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It is with great pleasure that our Institute devotes this issue to the 
topics raised and discussed in the course of the Symposium by distin- 
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JACQUES THOBIE 


LA FRANCE, LA GRECE ET LES BALKANS DANS LES ANNEES 
TRENTE . 


Y A-T-IL UNE COHERENCE DE LA POLITIQUE BALKANIQUE DE LA FRANCE 
DANS LES ANNÉES 1930? 


Si les Balkans ne sont plus, dans l'entre-deux guerres, la “poudridre” 
qu'ils étaient avant la Grande Guerre, il reste que la simple position géogra- 
phique des modestes Etats de la région leur donne une importance considérable 
pour les relations extérieures des puissances qui ménent—ou croient encore 
mener—le jeu en Europe. Le survol, proposé ici, des relations de la France 
avec les pays balkaniques, dans les années 1930, peut permettre de répondre 
à la question de savoir si l'on peut déceler une cohérence dans les options 
parisiennes. | 

Nous prenons en compte la période allant de l’arrivée d’Hitler au pouvoir 
au déclenchement du conflit mondial, avec un petit saut, qui n’est qu’une 
régularisation, jusqu’en octobre 1939, pour le traité tripartite anglo-franco- 
turc. Pleinement pour trois pays, la Yougoslavie, la Roumanie et la Turquie, 
et avec de sérieuses nuances pour la Grèce, un schéma global se développe E 
tandis que l'emprise économique et commerciale de l'Allemagne nazie se 
fait croissante, ces pays ne cessent de réaffirmer que l'alliance politique avec 
les alliés occidentaux, donc la France, reste la base de leur politique extérieure. 
La question est donc pour Paris de savoir comment maintenir ces amitiés 
politiques—et militaires—en dépit des pressions économiques allemandes. 
En attendant une tardive riposte économique, la politique de la France ap- 
paraît comme une série d’acrobaties plus ou moins déterminées, plus ou moins 
crédibles, tandis qu'à chaque secousse majeure—réarmement allemand, ré- 
occupation de la Rhénanie, Munich, destruction de la Tchécoslovaquie et 
de l'Albanie, pacte germano-soviétique—le prestige de la France et la' con- 
fiance qu'elle inspire ne cessent de se dégrader. ` | | 
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Pour autant qu’on ne la confonde pas avec efficacité, la cohérence sui- 
vante de la politique extérieure française peut être repérée: un relâchement, 
sans abandon, vis-à-vis des alliances-pivots de l'aprés- guerre concernant la 
Yougoslavie et la Roumanie: une expectative frileuse dans les rapports avec 
la Grèce; un ancrage déterminé et persévérant avec la Turquie, qui entraînera 
le retour tardif et inopérant à ce qui aurait pu être une véritable politique 
balkanique. 


Depuis le traité franco-yougoslave d’amitié d'alliance et d'arbitrage, 
signé le 11 novembre 1927—en partie pour faire pièce aux premiers aecords 
italo-albanais de Tirana (26.11.1926)—la Yougoslavie, membre de la Petite 
Entente puis de l’Entente Balkanique, est véritablement le pivot et le môle 
d’ancrage de la diplomatie française dans les Balkans. Les témoignages sont 
nombreux qui attestent de la claire conscience que l’on entretient, à Paris, 
de l’importance de la Yougoslavie. En mars 1933, l’ambassadeur à Londres, 
de Fleuriau, estime avec son collègue anglais, que “la Yougoslavie est en ce 
moment, le point le plus délicat de l'Europe, comme la Serbie en 1914”1. 
Méme si l'appréciation est un peu excessive, elle n'en donne pas moins le 
ton. En juin 1933, Attaché militaire français à Belgrade souligne l'existence 
d'un fort patriotisme yougoslave, pur de toute tentation révisionniste; il 
n’ignore pas les problémes ethniques et culturels mais, tout compte fait, il 
“croit à la solidité de l'Etat yougoslave"?. Lors de la mise en place du Pacte 
Balkanique, la vigilance est grande à Paris: on craint que Belgrade ne refuse 
de signer à la suite du différend relatif à l'adhésion de l'Albanie souhaitée 
par la Yougoslavie, mais refusée par les Grecs et les Turcs; si cela capotait 
"ce serait préjudiciable à nos conceptions politiques”®, explique Paul-Bon- 
cour au représentant de la France à Ankara, le 23 janvier 1934. Aussi, Paris 
apprécie-t-il que la Yougoslavie accepte finalement de ne pas exiger l'entrée 
de l'Albanie dans le Pacte, et donc que la frontière albano-yougoslave ne soit 
pas garantie. En un mot, selon la sous-direction d'Europe, en juin 1934, la 
Yougoslavie, fidéle alliée, ^joue un róle éminent dans le systéme pacifique 
qui va de Prague à Ankara”. 


1. Documents Diplomatiques Français 1932-1939 (D.D.F.), lére série (1), tome Ш 
(IID, document no 63 (63). Ambassadeur (amb.) de Fleuriau Londres à Paul-Boncour minis- 
tre frangais des Affaires étrangéres (A.E. Paris), le 29.3.1933. 

2. D.D.F., 1, Ш, 350. Général Le Petit, Attaché Militaire (A.M.) Belgrade à E. Dala- 
dier président du Conseil et A.E. Paris, le 1.6.1933. | 

3. D.D.F., 1, IV, 258. Paul-Boncour A.E. Paris à Chargé d’affaires (С.А.) à Ankara, 
le 23.1.1934. 

4. D.D.F., 1, VI, 308. Note de Ja sous-direction d'Europe, le 8.6.1934. 
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En effet, du côté yougoslave, on mdintient fermement l’alliance avec la 
France, mais cette détermination est parfois quelque peu ébréchée par cer- 
tains choix français mal compris à Belgrade. Autant le paraphe du Pacte à 
Quatre (France, Angleterre, Italie, Allemagne) suscite des remarques améres, 
autant l'échec final rassure les Yougoslaves®; Belgrade n’apprécie guère les 
accords de Rome, de janvier 1935, entre Mussolini et Laval, d'autant que ce 
dernier a abandonné l'idée d'obtenir une garantie italienne pour son allié 
yougoslave; celui-ci attendra quatre mois (le 31.5.1935) avant de donner une 
adhésion de principe. Les accords de Stresa, entre la France l'Angleterre et 
l'Italie, relancent l'inquiétude des Yougoslaves devant le rapprochement 
franco-italien. L'absence de réaction de la France à la réoccupation de la 
Rhénanie fait craindre “le repli de la France sur elle-m&me”, et l'influence 
anglaise monte en fléche au détriment de la France. Ainsi, lors d'une réunion 
du Conseil de l'Entente Balkanique, les autres ministres des Affaires étrangéres 
doivent “insister auprés du président du Conseil yougoslave pour que la 
France soit mentionnée en méme temps que la Grande-Bretagne dans les 
textes qui définissent les Etats balkaniques" 9. Que dire alors aprés l'Ansch- 
luss et surtout Munich et le dépeçage dela Tchécoslovaquie! La Petite Entente 
est morte et le prestige de la France en chute libre. 

Et pourtant, aprés chaque crise, est incessamment réaffirmée, à Belg- 
rade, la fidélité à Ја France. On peut le constater à trois niveaux: politique, 
commercial et militaire. 

Sur le plan politique, il faut savoir décoder les affirmations répétées 
d'adhésion à l'alliance française. Après la réoccupation de la Rhénanie. 
Belgrade "ne veut pas provoquer le mécontentement de l'Allemagne dont elle 
a besoin commercialement”, mais en cas de guerre, elle “se rangerait aux 
côtés de la France”’. Du reste, la signature du traité entre la Yougoslavie et 
la Bulgarie, le 24 janvier 1937, provoque une véritable euphorie entre Belgrade 
et Paris, qui a tout particuliérement espéré ce qu'elle considére comme un 
renforcement de l'Entente Balkanique. Aprés l'Anschluss, Stoyadinovitch 
affirme que "l'amitié avec la France reste l'élément fondamental de la politi- 
que yougoslave"5, mais au moment de Munich, le ministre de France à Belg- 
rade, R. Brugére, estime que, s'il y avait un conflit, “la Yougoslavie resterait 


5. J. B. Duroselle, La décadence, Imp. Nat., 1985, pp. 99-100. 

6. D.D.F., 2, П, 168. De Dampierre ministre (min.) à Belgrade à E. Flandin A.B. Paris, 
le 6.5.1936. 

7. D.D.F., 2, I, 510. De Dampierre à E. Flandin, le 26.3.1936. 

8, D.D.F., 2, УШ, 74. R. Brugère min. à Belgrade à Y. Delbos A.E. Paris, le 31.1.1938 
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neutre"?: importante nuance. Pourtant, si le discours yougoslave reste pro- 
français, l'absence de riposte de Belgrade à l'occupation de l'Albanie témoigne 
de la grande prudence de Belgrade vis-à-vis de l'Italie et de l'Allemagne. 

C'est particuliérement vrai sur le plan économique. L'Allemagne hitlé- 
rienne n'a cessé d’accroitre ses part de marché en Yougoslavie: sur une base 
de clearing (troc), l'Allemagne achéte les produits balkaniques à des prix 
trés au-dessus des prix mondiaux, en accordant des tarifs douaniers préféren- 
tiels. Ce commerce se développe d'autant plus que la Yougoslavie manque 
de devises libres, notamment de Francs, pour acheter des produits frangais, 
singuliérement du matériel de guerre. Jusqu'en 1938, la France aborde ce 
probléme sur le mode du bricolage. Ainsi, en février 1935, on constate que 
la Yougoslavie ne dispose que de 36 millions de francs en devises: il s'agit 
de la contre-valeur de la vente de la totalité des tabacs yougoslaves à la Régie 
frangaise: cela veut dire, explique consciencieusement à Laval le chargé 
d'affaires français à Belgrade, “qu’il faut réduire la commande yougoslave 
à 36 millions de francs"!?, Comme cette acrobatie n'est guère possible à la 
lettre, la France se trouve avec une balance commerciale qui ne cesse de grossir 
au détriment de la Yougoslavie, situation qui demande des mesures concertées. 
Ce n'est qu'en novembre 1938, que le gouvernement frangais décide l'envoi, 
en Roumanie, en Bulgarie et en Yougoslavie d'une délégation économique 
frangaise, présidée par Hervé Alphand, "chargée de développer les échanges 
commerciaux entre la France et ces pays”. Les discussions se poursuivirent 
alors bilatéralement à Paris, entre la France et la Yougoslavie, et aboutirent 
à l'accord du 10 février 1939, comportant surtout un accord sur les paiements 
commerciaux et un arrangement commercial: Paris facilite l'entrée en France 
de certains produits yougoslaves (mais ei moutons notamment), et Belgrade 
fera disparaitre les écarts de prix. L'application traine en longeur. En juillet 
1939, un pr&t de 600 millions de francs, piloté par la banque Seligman, est 
réalisé au profit de la Yougoslavie. П ne peut cependant être question de 
changer le cours des choses: le commerce yougoslave est tourné vers l’Alle- 
magne, l'effort de la France est trop tardif et trop timide et, selon R. Brugére, 
la Yougoslavie n'a pas les moyens de faire autrement!?, 


9. D.D.F., 2, XI, 381. R. Brugére à Y. Delbos, le 26.9.1938. 

10. D.D.F., 2, IX, 286. C.A. Belgrade à P. Laval A.E. Paris, le 26.2.1935. 

11. D.D.F., 2, XII, 278. G. Bonnet A.E. à Gentin et Raynaud min. Commerce et Finan- 
ces, le 7.11.1938. Я 
^. 12. D.D.F., 2, XVII, 283. R. Brugère à Е. Daladier, le 31.7.1939. La France vient en 
tête des pays étrangers pour les investissements directs, essentiellement dans les mines de 
cuivre de Bor. t ' 
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C’est un handicap de taille pour une collaboration militaire franco- 
yougoslave qui ne s’est pourtant jamais démentie. On ne prendra que quelques 
exemples pour montrer la réalité et les limites de cette coopération. En effet, 
le gouvernement yougoslave désire équiper son armée d’armements modernes 
français, mais ce désir butte sur ses disponibilités financières et aussi sur les 
limites de l’offre française. D’oü des négociations intermittentes, au coup 
par coup, et qui créent, chez le demandeur, inquiétude et désespérance. 

Le 4 septembre 1933, le gouvernement yougoslave, désirant compléter 
l'armement de son armée, exprime son intention de passer commande еп 
France de chars, mortiers avec munitions et canons de 3318, Les maisons 
Brandt et Hotchkiss sont prétes à fournir ce matériel, mais obstacles techni- 
ques (niveau des stocks frangais, contingentement) et financiers (moyens de 
paiement) s'accumulent. Il faut un an pour lever l'obstacle technique, mais 
devant l'impasse financière, Paris propose de “prêter” à Belgrade des matériels 
frangais. Les Yougoslaves rechignent, et c'est en mars 1935 que Brandt finit 
par consentir à être payé en Bons du Trésor yougoslave (25 millions de francs 
en douze ans) et à céder une licence de fabrication pour les seuls besoins de 
la Yougoslavie. 

Pour une large part, la Yougoslavie passe des commandes de guerre à la 
Tchécoslovaquie; or, aprés mars 1939, et en dépit des promesses faites, Skoda 
ne livre plus le matériel commandé. Belgrade se retourne tout naturellement 
vers la France; les besoins sont considérables: obusiers, canons anti-aériens, 
canons anti-chars, canons d'avions de chasse, camions, avec demande d'un 
réglement financier spécial!*. Les propositions françaises sont significatives: 
9 batteries de 155 au lieu des 30 demandées; 50 motocyclettes au lieu de 200, 
25 chars au lieu de 8418. Le résultat est que la Yougoslavie va affronter le 
conflit avec une armée certes nombreuse, mais mal équipée. 

Ainsi, à la veille du deuxiéme conflit mondial, les relations de la France 
et de la Yougoslavie se sont passablement assombries. On sait à Belgrade 
qu'il n'est plus possible de compter concrétement sur la France. Du reste, à 
Paris, dés 1936, une note du directeur des Affaires politiques, Bargeton, 
montre que la France n'est pas réellement alliée avec la Yougoslavie", Quant 
à l'élaboration des plans de campagne, “on remarquera qu'au printemps 


13. D.D.F., 2, VI, 308. Note de la sous-direction d'Europe, le 8.6.1934. 

14. D.D.F., 2, IX, 102. E. Naggiar min. à Belgrade à P. Laval, le 23.3.1935. 

15. D.D.F., 2, XVII, 213. B. Pouritch min. de Yougoslavie à Paris à E. Daladier, 16 
15.7.1939. 

16. D.D.F., 2, XVII, 266. Général Gamelin à Daladier, le 21.7.1939. 

17. D.D.F., 2, П, 372. Note du 30.6.1936. Citée par J. B. Duroselle, op. cit., p. 291. ` 
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1939 la danger immédiat est si brûlant que l’on ne s’occupe plus guère (de) 
pays amis et lointains” telle la Yougoslavie!8. 
ч + 
* 

Le scenario des relations franco-roumaines est très proche de celui des 
relations franco-yougoslaves: résistance plus sérieuse mais finalement ino- 
pérante des intérêts économiques français face aux progrès de l’Allemagne, 
bonnes dispositions de Bucarest vis-à-vis de Paris, mais inquiétudes crois- 
santes devant les renoncements successifs de la France, effritement de l’al- 
liance. 

Les intérêts économiques de la France en Roumanie sont relativement 
importants. La France est en tête des créanciers de l’Etat roumain, avec 27% 
de la dette roumaine en 1939, alors que 10,2% seulement de cette dette est 
placée en Allemagne. Elle vient en deuxième position, avec 23,3%, en 1937, 
derrière la Grande-Bretagne (40%), pour les investissements étrangers dans 
la banque, l’assurance et l’industrie, notamment dans le secteur pétrolier, 
alors que l'Allemagne “se contente de faire de la figuration"3?. Si le commerce 
franco-roumain représente, jusqu'en 1938, une conscurrence sérieuse pour 
les échanges roumains avec l'Allemagne, la balance penche décidément du 
côté allemand à partir du printemps 1939. C'est ainsi que la part française 
dans les exportations roumaines passe de 13.3% en 1936 à 8% en 1937, et chute 
à 5,6% en 1939, pendant que la part de l'Allemagne progresse à ces mêmes 
dates de 10,6% à 19,2%, puis à 33,1%. Dans le secteur du pétrole, la résistance 
frangaise est plus ferme: 15% des exportations de pétrole roumain va en France 
en 1933, 11% encore en 1938, et 9,5% en 1939; la part des achats allemands 
de pétrole roumain passe de 3,6% en 1933, à 15% en 1938 et 38% au printemps 
1939. Ainsi que le soulignent les tableaux 2 et 3 de la p. 10, la riposte française 
à l'offensive commerciale allemande, entamée au printemps 1938 et couronnée 
par le traité économique germano-roumain du 23 mars 1939, n'est pas à la 
mesure du défi. En novembre 1938, des experts commerciaux frangais font 
le voyage du Висагезі?° et l'on met sur pied une éphémère Société franco- 
roumaine de matériel de chemin de fer. Le 31 mars 1939, est signé un proto- 
cole franco-roumain?! sur les achats de produits pétroliers, mais l'applica- 


18. Id., p. 459. 

19, P. Marguerat, Le IIléme Reich et le pétrole roumain 1938-1940, Sijthoff, Leiden, 
1977, p. 58. 

20. D.D.F., 2, XII, 278. G. Bonnet A.E. Paris à min. Commerce et min. Finances, le 
7.11.1938. 

21. D.D.F., 2, XV, 221. Texte du protocole franco-roumain sur Jes hydrocarbures du 
31.3.1939. 
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tion en est laborieuse et la tendance défavorable à la France ne peut être ren- 
versée. 

Tout en réaffirmant en maintes occasions la fidélité à l’alliance française, 
les autorités roumaines apprécient mal certaines attitudes françaises. Ainsi, 
rapporte A. d’Ormesson, ministre à Bucarest, le ministre roumain des Affaires 
étrangères s’est inquiété auprès de moi du peu de réaction de la France à la 
décision allemande de réarmement (mars 1935): “J’ai répondu au ministre 
roumain que c'était à Londres plutôt qu'à Paris qu'il faudrait adresser ses 
récriminations. Titulesco m’a rétorqué qu’il n’était lié par aucun accord avec 
la Grande-Bretagne et que c'était avec la France qu'il était lié”??. Toute la 
faiblesse de la politique extérieure de la France des années 1930 git dans ce 
court dialogue. Et pourtant, tout en tenant compte de l'importance com- 
merciale de l'Allemagne, le roi de Roumanie continue de faire confiance à la 
France*, Devant certaines faiblesses françaises, Bucarest est persuadée qu'il 


TABLEAU No 1 


Tableau des créanciers de l'Etat roumain le ler avril 1939 








Millions de lei 





18.657.342 27,08 
Angleterre 10.307.125 14,96 
Roumanie 9.804.825 14,23 
Allemagne 7.037.979 10,22 
Belgique 2.588.234 3,76 
Tchécoslovaquie 1.433.305 2,08 
Hollande 1.119.889 1,63 
Divers — 26,04 (dont Suisse — 


env. 695-796) 


100% 





Total | 68.899.280 
Source: Ph. Marguerat, op. cit., p. 67. 


22. D.D.F., 1, IX, 450, A. d’Ormesson Bucarest à P. Laval Paris, le 19.3.1935, Le traité 
franco-roumain du 10 juin 1926 est formellement renouvelé le 6 novembre 1936. 

23. D.D.F., 2, УШ, 184. A, Thierry min. de France à Bucarest à Y, Delbos Paris, le 
17.2.1938. 
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TABLEAU No 2 


La part de la France dans les exportations roumaines de 1933 à 1939 





1933 10,6% | 13,39 18% 
1934 16,6 113 % 12,6% 
1935 167% | 49 128 % 
1936 17,8% 9,37 162 % 
1937 192 % 8% 13,5 
Octobre 1938 -mars 1939 | 244% | 5,99%| 25,6% 
Avril 1939 - août 1939 33,14% | 5,6392| 10,469, 


Source: d’après Ph. Marguerat, op. cit. 


TABLEAU No 3 


La part de la France dans les exportations de pétrole roumain de 1933 à 1939 


Tonnes % des 


1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1938 

Octobre 1938 - 

mars 1939 i 
Avril-août 1939 À 179.500 





Source: Id, 
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TABLEAU No 4 


La part de l’Allemagne dans les exportations des principales sociétés 
exportatrices roumaines en 1938 












Pays Tonnes % | Pays | Tonnes | % 
Allemagne 525.014,8 17,06 Italie 295.622,2 9,62 
Angleterre 179,032,7 5,82 Pays danubiens 491.798,5 16,00 
France 233.704,9 7,60 Divers 620.326,4 20,06 





franco-brit. 734.368,5 | 23,84 
Total 3.079.868,0 | 100,00 


Source: d'après Ph. Marguerat, op. cit., p. 63. 


faut, pour être assuré du soutien de la France et de l'Angleterre, s'appuyer 
sur l'ensemble des Etats balkaniques. C'est dans ce contexte que, malgré 
certaines réticences, la Roumanie donne son agrément à l'accord de Salonique, 
signé le 31 juillet 1938: Métaxas, au nom des quatre membres de l’Entente 
Balkanique et le Bulgare Kiosseivanov déclarent qu'ils "s'abstiendront de 
tout recours à la force dans leurs relations mutuelles", et les clauses militaires, 
navales et aériennes des traités de Neuilly et de Lausanne sont abrogées; 
le ministre de France félicite N. P. Comnène, le ministre roumain des Affaires 
étrangères, pour cet accord’, Il s'agit, en fait, d'un grand coup d'épée dans 
l'eau. 

Tout en ménageant l'Allemagne, la Roumanie en vient à faire à la France 
une confiance pondérée: en avril 1939, le chef de la diplomatie du gouverne- 
ment de Bucarest affirme que “la Roumanie ne sera jamais dans un camp 
opposé à celui de la France et de la Grande-Bretagne”. C'est le passage à 
la neutralité bienveillante. Il faut, du reste, reconnaitre que la Roumanie 
présente de graves faiblesses; isolé, ce pays est mal avec tout le monde: 1’ 
U.R.S.S., la Pologne, la Hongrie, la Yougoslavie; l'Entente Balkanique est 
mourante. Bucarest n'avait qu'un seul ami, la Tchécoslovaquie, qui disparait 


24. D.D.F., 2, X, 313. H. Spitzmuller, secrétaire légation à Bucarest à G. Bonnet Paris, 
le 2.8.1938. 


25. D.D.F., 2, XV, 340. C. Corbin amb. à Londres à G. Bonnet Paris, le 11.4.1939. 
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après Munich. La Roumanie, écrit le ministre de France en janvier. 1939, 
“chercherait à s'appuyer sur l'Italie pour faire pièce à l'Allemagne"?*. I] 
suffisait d'y penser! 

Cette ambiguité se trouve confirmée par l'évolution des relations mili- 
taires entre la France et la Roumanie. La population roumaine offre la pos- 
sibilité de mettre en œuvre une armée nombreuse, mais qui est frappée de 
deux faiblesses: la définition de l'ennemi et l'armement. 

Qui est l'ennemi? C'est la France (et la Grande-Bretagne) qui, dans une 
large mesure, donne des réponses successives à cette question. Jusqu'en 1934, 
l’armée roumaine est considérée comme l’avant-garde de l'armée française 
sur le Dniestr: l'ennemi désigné est donc l'URSS. Changement à partir de 
1935, l'armée roumaine est la gardienne des arriéres stratégiques de la Petite 
Entente: l'ennemi désigné est donc la Hongrie”. Si l'on songe que la Rou- 
manie veille particulièrement du côté de Ia Bulgarie, on imagine les problèmes 
posés au commandement. D'autant que l'équipement et l'armement de l'armée 
roumaine souffrent de vétusté. Jusqu'en 1938, le principal fournisseur de la 
Roumanie est la Tchécoslovaquie, suivie de l'Allemagne et de la France. 
La Petite Entente est alors le cadre des discussions franco-roumaines sur 
Péquipement de l'armée roumaine et la collaboration entre Etats-Majors. 
A chaque demande d'armement de Bucarest, Paris répond selon le schéma 
suivant: *Nous avons réduit au maximum les demandes roumaines, mais il 
faut satisfaire ce qui reste”®®. En 1936, Ia France a fourni 16 batteries de mor- 
tiers de 105 et 155 mm et 18 batteries de D.C.A.; en 1937, 104 avions Bloch 
et Potez; en 1938, 45 batteries de 40 à 105 mm, 16 canons moyens et 25 tonnes 
de munitions. Mais la dislocation de la Petite Entente coIncide précisément 
avec un urgent besoin de modernisation de l'armée roumaine. Bucarest s'a- 
dresse prioritairement à la France, et à partir de juin 1938, réclame des chars 
et des avions modernes®, que la France est incapable de livrer dans un délai 
raisonnable. Si bien qu'en août 1939, l'armée roumaine, nombreuse (650.000 
hommes) souffre d'une insuffisance grave de matériels modernes (armes 


26. D.D.F., 2, ХШ, 36. A. Thierry Bucarest à G. Bonnet Paris, le 8.1.1939. 

27. D.D.F., 1, VIII, 221. Lt-col. Delmas A.M. Bucarest à Gl Maurin min. Guerre Paris, 
le 9.12.1934. | | 

28. D.D.F., 1, VI, 70. Gl Pétin chargé de mission en Roumanie à Mal Pétain min. Guerre, 
le 8.4.1934. 

29. P. Marguerat, op. cit., p. 50. 

30. D.D.F., 2, IX, 500. 2àm» Bureau E.-M. de l’Armés. Compte rendu réunion inter- 
ministérielle hebdomadaire du 1er juin 1938, 
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anti-chars, D.C.A., chars, avions), qui retentit fácheusement sur son moral?!. 

Liée de plus en plus commercialement à l'Allemagne, isolée politique- 
ment en Europe orientale et balkanique, la Roumanie reste intraitable sur 
la question du passage de troupes soviétiques sur son territoire, condition 
indispensable du fonctionnement efficace du pacte franco-soviétique??. D'un 
autre côté, la Roumanie ne trouve pas les compensations nécessaires du côté 
d'une France qui ne peut pas assumer les charges de l'alliance, et dont la 
tardive garantie, conjointement avec la Grande-Bretagne®, prend l'allure 
d'une déclaration d'intention qui ne saurait abuser Bucarest, contraint à 
gagner du temps à tout prix. 

+ № 
* 

Dans l'ensemble, au moment de la signature du Pacte Balkanique, la 
France, qui n'a dans ce pays que des intéréts économiques modestes, n'a pas 
lieu de se plaindre de l'attitude de la Gréce. Paris n'est liée par aucun traité 
avec Athènes, et c'est surtout sous couvert de ses rapports avec le partenaire 
britannique que se situent les relations entre la France et la Gréce. 

La position géostratégique de la Grèce, la faiblesse économique, la fragi- 
lité politique, expliquent sans doute que la politique extérieure de la Gréce, 
face tant aux initiatives régionales que générales, soit incessamment faite de 
réserves, de réticences, de faux-fuyants. Lors des discussions en vue d'un 
Pacte Balkanique, Vénizélos reproche au gouvernement de Tsaldaris de 
vouloir placer la Gréce dans la dépendance de la Petite Entente, et voudrait 
que la Bulgarie soit dans le Pacte; Tsaldaris passe outre, signe le Pacte, ce 
qui entraine de vives protestations de l'Italie?*. Les réserves vont suivre. 

Athénes se déclare contre une connection trop intime entre le Pacte 
Balkanique et la Petite Entente, et s'inquiéte d'une trop grande amitié entre 
la France et la Turquie®. Par ailleurs, Athènes réaffirme périodiquement 
que les Grecs ne se laisseront pas séduire par les sirènes romaines“, et pour- 
tant l'interprétation grecque de l'Entente Balkanique est fort restrictive. 
Politiquement, la Gréce déclare ne pouvoir prendre des engagements qui 
conduirait à un affrontement avec l'Italie; militairement, elle se refuse à 
signer une convention militaire dans le cadre du pacte Balkanique: à la réunion 
du Conseil de l'Entente Balkanique à Bucarest du 10 au 12 mai 1935, les 


31. D.D.F., 2, XVII, 483. Spitzmuller à Bucarest à G. Bonnet, le 10.8.1939. 

32. Voir J. B. Duroselle, op. cit., pp. 353 et 433. 

33. La déclaration de garanties à la Roumanie est du 13 avril 1939. 

34. D.D.F., 1, V, 323. A. Thierry ministre à Athénes à E. Daladier, le 4.2.1934. 
35. D.D.F., 1, УШ, 270. A. Thierry à P. Laval, le 17.12.1934. 

36. D.D.F., 1, XI, 341. Id., le 24.7.1935. 
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Grecs s’opposent à tout pacte d’assistance mutuelle, sous prétexte que la 
Grèce, “qui est une ile...n’a aucun intérêt en Europe Centrale”?”. Ainsi, l'En- 
tente Balkanique se vide peu à peu de tout contenu. On le voit bien, lorsque 
les membres de l’Entente se réunissent à Athènes en février 1937: défiance 
grecque, inquiétude roumaine, incertitude turque, prudence yougoslave se 
conjuguent en paralysie?®; ce sera la dernière réunion significative du Pacte 
Balkanique. 

C'est la raison pour laquelle la Grande-Bretagne tient sur les fonds baptis- 
maux le traité gréco-turc du ler mai 193839. Cet accord, surtout dirigé contre 
une éventuelle poussée de la Bulgarie vers la mer Egée, implique de nouveau 
l'abandon de la *Grande Idée"; c'est l'affirmation que la Gréce ne peut 
qu'étre solidaire des deux puissances maitresses de la Méditerranée, la Grande- 
Bretagne et la France, en s'opposant à tout Drang nach Osten de l'Allemagne 
hitlerienne; l’articulation des côtes grecques et turques, vitale pour la sécurité 
en Méditerranée orientale, est bien prise en compte; la Gréce tend ici vers 
des buts qui sont aussi ceux de la France. Et pourtant, Ja Gréce introduit 
deux restrictions: si les difficultés viennent d'autres pays, il faudra se concer- 
ter; si l'Italie est dans le coup, la Grèce se contentera d'une neutralité bien- 
veillante*®. 

Athènes peut bien répéter qu'en période de guerre la Gréces'appuierait 
sur la France et la Grande-Bretagne*!, mais, en attendant, la proclamation 
de Métaxas, de mai 1936, reste toujours valable: *La Gréce ne peut ni ne 
veut donner son concours dans une lutte contre une grande puissance”4?; 
en un mot, la Gréce veut [a neutralité. Certes, l'Angleterre veille en Méditer- 
ranée, mais dans les Balkans régne un flou plus ou moins artistique. Encore 
en aoüt 1939, quatre mois aprés la déclaration de garantie, les Grecs refusent 
les contacts d'Etats-Majors, méme discrets, demandés par Paris. Du reste, 
l'armée grecque n'a même pas le mérite d’être nombreuse. Et ce ne sont pas 
quelques accords culturels ponctuels et la négociation d'un prét commercial 
de 100 millions de francs® qui peuvent bouleverser la situation. On est cons- 


37. D.D.F., 1, X, 392. De Dampierre Belgrade à P. Laval, le 16.5.1935. 

38. D.D.F., 2, V, 10. A. Brugère Athènes à Y. Delbos, le 22.1937. 

39. Le traité est signé à Athénes par J. Métaxas, président du Conseil grec et son homo- 
logue turc D. Bayar. D.D.F., 2, IX, 268. H. Cosme Athènes à G. Bonnet, le 2.5.1938. 

40. D.D.F., 2, X, 189. Id., le 11.7.1938. 

41. D.D.F., 2, XII, 146. Id., le 17.10.1938. 

42. D.D.F., 2, XV, 197. G. Maugras Athénes à G. Bonnet, le 29.3.1939. 

43. D.D.F., 2, X, 326 et XIV, 17. G. Bonnet à H. Cosme, le 2.8.1938, et Aide-mémoire 
du 22.1939. Le commerce allemand ne cesse de progresser avec la Gréce. 
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cient de ces problèmes à Paris, où l’on compte comme peu probable la ré- 
sistance armée de la Grèce, en faveur des alliés, en cas de conflit. 


ж № 
ж 


On ne s’est jamais fait d’illusions, à Paris, sur les intentions de la Bulgarie 
insatisfaite et r&visionniste, mais on essaie en même temps d’explorer toutes 
les voies qui pouraient conduire à la réintégration de ce pays dans le “concert 
balkanique”. Un élément de base doit toujours être présent à l’esprit: “La 
Bulgarie n'abandonnera pas sa revendication de fenêtre sur la mer Egée”tf, 
Cela l’entraîne à être suspecte à ses deux voisins du sud, la Grèce et la Tur- 
quie, que la France considére comme un ami prioritaire. 

Cela dit, la France est préte à favoriser tout rapprochement de la Bulgarie 
avec ses alliés de la Petite Entente et du Pacte Balkanique. Dés 1933, le Comité 
préparatoire de la conférence interbalkanique, réuni à Bucarest le 17 mars, 
estime que les Bulgares sont plutót conciliants vis-à-vis de la Petite Entente, 
et que Іа réconciliation avec Sofia passe par Belgrade. On note avec satis- 
faction à Paris la bonne volonté yougoslave de rapprochement avec la Bul- 
garie, dans le cadre du plan français danubien de réorganisation économique: 
"La France est d'accord spécialement avec un rapprochement bulgaro-you- 
Boslave; ce rapprochement serait favorable à nos intéréts dans tous les cas, 
méme s'il se faisait isolément, puisque nos intéréts au Proche-Orient sont 
moins pressants que ceux en Europe Centrale”“. Mais la mauvaise volonté 
est compléte d'une Bulgarie qui apprécie mal les accords turco-grecs et turco- 
yougoslaves; il s'ensuit qu'à Belgrade on décide de laisser la Bulgarie “cuire 
dans son jus”?7.. 

En revanche, la France souhaite vivement que la Bulgarie puisse adhérer 
au Pacte Balkanique. Devant les retards apportés par Sofia, J. Paul-Boncour 
donne à son ministre à Sofia, en janvier 1934, des consignes fort claires: “Je 
vous serais obligé, en vous inspirant du point de vue du gouvernement fran- 
cais, d'appeler de toute urgence l'attention du gouvernement bulgare sur le 
danger de provoquer, par de tels attermoiements, la conclusion d'un acte 
auquel la Bulgarie ne serait pas partie et auquel il lui serait plus difficile par 
la suite d'adhérer..Le gouvernement yougoslave parait disposé à ne pas 
précipiter la conclusion des négociations. Il importerait que le gouvernement 


44. D.D.F., 1, IV, 371. Kammerer Ankara à J. Paul-Boncour A.E. Paris, le 21.10.1933. 

45. D.D.F., 1, UL, 25. G. Puaux Bucarest à J. Paul-Boncour, le 21.3.1933. 

46. Comme note 44. 

47. D.D.F., 1, IV, 382. Gl Lepetit A.M. Belgrade à E. Daladier président du Conseil 
et Guerre, le 6.11.1933. 
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de Sofia mit d’urgence à profit un délai qui semble difficilement pouvoir se 
prolonger”®. Le roi Boris invoque l'incompréhension de l'opinion bulgare 
pour retarder les choses. Ce n'est qu'à partir des initiatives mussoliniennes en 
Abyssinie que la Bulgarie adopte une position similaire à celle des membres 
de l’Entente Balkanique. Cela conduira, à travers maintes péripéties, deux 
ans plus tard, au traité bulgaro-yougoslave du 24 janvier 1937, couronné en 
principe par l'accord de Salonique du 31 juillet suivant, à la grande satis- 
faction de Paris. Mais ce ne sera en fait, qu'un feu de paille, la Bulgarie affec- 
tant le révisionnisme et une sympathie suspecte pour l'Allemagne. 

Dans les années 1930, la France n'a que des intéréts économiques 
modestes en Bulgarie: quelques investissements et un commerce pratique- 
ment inexistant (1% du commerce bulgare). Seuls les matériels militaires pour- 

“raient représenter quelques échanges: en février 1936, Bucarest voudrait 
acheter quelques mortiers à Brandt*®, meis les transactions sont d'autant plus 
laborieuses que la France, avant toute, décision, tient à avoir l'accord des 
trois pays de la Petite Entente, Tchécoslovaquie, Yougoslavie, Roumanie. 
C'est dire que les résultats sont décevants. Quant aux progrés de l'Allemagne, 
ils sont sensationnels; en trois ans, le volume des échanges entre les deux pays 
a triplé: en 1938, Berlin absorde 47% des exportetions bulgares et fournit 
62% de ses importations, 

La riposte frangaise n'est pas à la hauteur de la situation. Celle-ci est 
brossée avec réalisme dans un rapport circonstancié du secrétaire de la Léga- 
tion de Bucarest, à l'occasion du départ pour la capitale bulgare de la mis- 
sion commerciale animée par H. Alphand. Aprés avoir analysé les progrés 
allemands, le rapporteur déplore qu’ “une logique fâcheuse joue en faveur 
de l'Allemagne"51: la géographie, l’histoire, les besoins moraux et matériels 
de la populations se liguent pour ouvrir la pays à “l’asservissement politique”. 
Quant à l'effort et aux sacrifices que la France doit envisager “afin d'empêcher 
la Bulgarie de passer sans reméde du cóté de l'Allemagne", ils “se mesurent 
au risque couru”. Il est suggéré de sauvegarder “notre œuvre d'enseignement, 
d'influence culturelle" dont la position est menacée. Aprés quoi, c'est la quad- 
rature du-cercle, car le temps presse, et il n'est pas pensable de rechercher à 
conforter, par un commerce revigoré, un pays que “notre assistance n'empé- 
chera peut -£tre pas, le moment venu, de joindre ses forces à celles de l’Alle- 


48. D.D.F., 1, V, 270. J. Paul-Boncour A.E. Paris à H. Cambon Sofia, le 26.1.1934. 

49: D.D.F., 2, I, 240. E. Flandin A.E. Paris à Sofia. Prague etc..., le 27.2.1936. 

50. Voir tableau no 5, p. 17. 

51. D.D.F., 2, XII, 350. Ristelhueber Sofia à G. Bonnet, le 21.11.1938, et Note annexe 
de J. Baelen, méme date. 
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magne”. C’est, on le voit, très mal parti. Et le voyage de Sofia restera ino- 
pérant. 

La France ne mise décidément rien sur la Bulgarie. D’autant moins que 
les relations bulgaro-turques se dégradent??, alors que la Turquie est le point 
d'insertion essentiel de la diplomatie française dans la région. 

+ + 
* 

Face aux hésitations et aux incertitudes qui président aux relations de 
la France avec les Etats balkaniques, la Turquie apparait comme un móle 
de cohérence pour ce qui est de la politique extérieure de la France en direc- 
tion des Balkans et de la Méditerranée orientale. Dés 1920-1921, Paris, en 
charge du mandat syrien, a choisi l'amitié avec la Turquie kémaliste??, et en 
dépit de maintes vicissitudes, s'est attachée à maintenir avec la jeune républi- 
que des relations politiques cordiales puis, devant l'aggravation de la situa- 
tion internationale, à rechercher, conjointement avec la Grande-Bretagne, 
son alliance. Ankara, de son cóté, à toujours eu une position claire: si la Tur- 


TABLEAU No 5 


L'influence économique des Puissances en Europe orientale vers 1937-1938 
(en 96) 


2 38 1 2 8 


Yougoslavie 


22,8| 6,21 5,8 
3,2/28,7,18,9 

44. 6,6 
74| 3,9] 1,7 





~ 1 Part de l'investissement dans le total des investissements étrangers des sociétés par actions. 

2 Part dans les importations commerciales de chaque Etat. 

3 Part dans les exportations commerciales de chaque Etat. 

Sources: travaux de A. Teichova et Ph. Marguerat, dans R. Girault et R. Frank, Turbulente 
Europe et nouveaux mondes 1914-1941, Masson, 1988, p. 234. 


52. La tension est devenue si vive que la Turquie a concentré à la frontière bulgare en 
Thrace une armée dont les effectifs sont comparables à ceux de la totalité de l’armée bulgare. 
Et encore la Turquie peut-elle se targuer de l'amitié anglaise et française. D.D.F., 2, XVII, 
412. Id., le 3.8.1939. 

53. Il s'agit du traité franco-turc du 20 octobre 1921, négoclé entre Franklin-Bouillon 
et les kémalistes. 
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quie entretient avec l’Allemagne des relations économiques de plus en plus 
solides, la diplomatie turque a toujours affirmé avec force, notamment 
face aux initiatives italiennes, son attachement à l’amitié politique de la France 
et de la Grande-Bretagne. La pratique, il est vrai, présente, on s’en doute, 
diverses aspérités. 

Nous n’aborderons point ici les relations économiques et financières 
franco-turques, qui se développent dans une ambiance de liquidation des 
intérêts français, dans une Turquie durement frappée par la crise économique 
mondiale. Pourtant, en dépit de sérieuses alertes, une solution amiable est 
toujours finalement trouvée. C'est ainsi que la France accepté, en 1930, de 
participer à la stabilisation de la Livre turque, qu'on s'entend, en 1928, puis 
en 1933 et en 1936, sur les modalités de remboursement de l'ancienne dette 
ottomane, qu'on négocie le rachat par les Turcs de la plupart des sociétés à 
capitaux frangais, qu'on fait des efforts communs pour ranimer un commerce 
franco-turc en sérieux déclin. Le retrait culturel de la France présente, égale- 
ment, un caractére inéluctable. Et pourtant, en dépit de ce considérable con- 
tentieux, les relations politico-militaires franco-turques revétent une incontes- 
table continuité. — 

A Ankara, comme dans les capitales balkaniques, on sait mesurer les 
faiblesses de la France, et dans ces rapports entre une puissance industrielle 
et un pays en développement, le possesseur des atouts maitres n'est pas forcé-: 
ment celui qu'on croit. Dans cette période, la France devient de plus en plus 
demanderesse, et elle n'a, en échange, que peu de choses à proposer. 

Des 1935, la Turquie fait une fächeuse expérience. Au début de l'année, 
Ankara passe commande en France de 36 avions Dewoitine®®. Or, face au. 
réarmement allemand, la France craint une attaque brusquée et met donc, 
pour des raisons purement techniques, l'embargo sur les exportations d'avions 
militaires. Les Turcs comprennent les raisons frangaises et, au méme moment, 
se réjouissent de la signature du pacte franco-soviétique®’, mais vus.les aléas, 
arrétent de commander du matériel de guerre en France; ils se tournent vers 
des industries moins exposées à réquisition, en Hollande, en Suisse, aux Btats- 
Unis? et bientôt en Allemagne. f 


54. Voir notamment A Fleury, La pénétration allemande au Moyen-Orient 1919-1939: 
le cas de la Turquie, de l'Iran et de Г Afghanistan, Sijthoff, Leiden, 1977, 432 p. 

55. Voir J. Thobie, “Les relations franco-turques sous le signe de la crise et de la guerre” А 
dans Cahiers d'Histoire, no 25, 1986, pp. 58-86. 

56. D.D.F., 1, X, 241. Kammerer Ankara à P. Laval Paris, le 23.4.1935. 

57. D.D.F., 1, X, 330. Id., le 9.5.1935. 

58. D.D.F., 1, XI, 24. Id., le 5.6.1935. 
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Les rencontres politico-militaires franco-turques commencent sous le 
signe de la crise du sandjak d'Alexandrette (Iskenderun). Il ne peut &tre ques- 
tion ici de présenter en détail cette importante affaire, objet de nombreuses 
études??, mais uniquement de la situer dans le cadre des relations générales 
entre la France et la Turquie. Des l'accord d’Angora de 1921, cette région, 
dévolue à Ia Syrie, a bénéficié, du fait de la présence d'une importante com- 
munauté turque®, d'un statut particulier?!, qui fonctionne sans trop d'ani- 
croches pendant quinze ans, Ankara ayant su mettre en veilleuse certaine 
tendance irrédentiste. Or, en octobre 1936, le gouvernement turc rouvre avec 
éclat le dossier d'Alexandrette, invoquant le fait nouveau créé par la signature 
du traité franco-syrien de septembre: puisque la Syrie doit devenir indépen- 
dante, estime le ministre turc des Affaires étrangéres Rüstü Aras, le sandjak 
d'Alexandrette doit l'étre également**. Mais la revendication de l'indépen- 
dance masque mal le but final de la diplomatie turque, le rattachement à la 
Turquie: les accords de 1921 ayant reconnu définitivement la “prépondéran- 
ce" turque dans le sandjak, il faut en tirer les conséquences; l'indépendance 
promise à la Syrie modifie considérablement les données locales: la Turquie, 
dans l'ensemble, s'accommodait de l'administration frangaise, mais elle n'a 
aucune confiance dans la Syrie; et le gouvernement turc suggére plusieurs 
solutions transactionnelles, notamment le condominion franco-turc®. Pris 
au dépourvu, tiraillé entre des intentions contradictoires (amitié syrienne et 
amitié turque), le gouvernement de front populaire remet le dossier entre les 
mains de la Société des Nations™. 

A travers un vif débat diplomatique, le *compromis genevois" conduit 
à la signature, par les Français et les Turcs, notamment de trois documents": 


59. Voir notamment J. Thobie, "Le nouveau cours des relations franco-turques et l'af- 
faire du sandjak d'Alexandrette", dans Annales du Levant, no 1, pp. 98-130. 

60. On peut estimer qu'il ya 40% de Turcs, 40% d'Arabes et 20% de Grecs, Arméniens 
etc. 

61. Un document annexe au traité de 1921 note que les habitants du sandjak pourront 
adopter un pavillon spécial contenant le drapeau turc; la liberté entiére d'utilisation du port 
d'Alexandrette est donnée aux ressortissants, aux biens et au pavillon turcs. 

62. Archives du ministére frangais des Affaires étrangéres (AEP), S.D.N., 581. Viénot 
Paris à Haut-Commissaire à Beyrouth, le 5.10.1936. 

63. Id. H.C. Ponsot Beyrouth à Viénot Paris, le 11.12.1936, et Viénot à Ankara, le 31. 
* 12.1936. 

64. AEP S.D.N., 582. Genève à AB Paris, le 20.1.1937. 
65. S’y ajoutent un Accord de garantie de la frontière turco-syrienne et une Déclaration 


commune où la France et la Turquie s'engagent à respecter l'intégrité du territoire syrien 
et le territoire libanais. 
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le Statut du sandjak d’Alexandrette, sa Loi Fondamentale et un Traité de 
garantie et d’intégrité territoriales du sandjak. Ce dispositif confère au sand- 
jak, démilitarisé, une “indépendance” dans les affaires intérieures, fixe les 
modalités de la gestion des affaires douanières et monétaires (une zone fran- 
che turque est aménagée dans le port d’Alexandrette), tandis que les affaires 
extérieures continuent à dépendre de Damas, sous l’importante réserve que 
toute décision touchant le sandjak ne s’appliquera qu'avec l’assentiment du 
Conseil de la S.D.N.; le chef du conseil exécutif d'Antioche est choisi par le 
président du sandjak®, 

Cet incontestable succès turc laisse naturellement une grande marge 
d'appréciation pour l'application pratique. Or, dans le sandjak s'affrontent 
deux nationalismes qui ne luttent pas à armes égales: les Turcs, soutenus 
activement de l'extérieur, sont puissamment organisés et bénéficient de toute 
l'expérience des luttes kémalistes: les Arabes, qui n'arrivent pas à susciter 
un mouvement populaire, sont divisés et paralysés par la puissance manda- 
taire qui les lâche au profit des Turcs. La mise en place des nouvelles institu- 
tions du sandjak prouve clairement, qu'en échange d'un traité d'amitié. Paris 
est disposé à donner satisfaction à Ankara. 

Les conversations se sont immédiatement engagées sur le probléme capi- 
tal du maintien de l'ordre dans le sandjak. Sans doute ce territoire est-il démi- 
litarisé, mais en cas de désordres intérieurs ou d'agression venue de l'extérieur, 
que se passera-t-il? La position frangaise fut précisée, le 21 septembre 1937 
lors d'une conférence interministérielle à laquelle asistait le général Huntzi- 
ger, commandant en chef des Troupes du Levant; puis celui-ci conduisit 
une délégation qui rencontra, du 15 au 20 décembre 1987, à Ankara, une 
délégation militaire turque présidée par le maréchal Fuvzi Tchakmak (Cat- 
mak) chef d'Etat-Major général de l'armée. Les discussions furent “serrées 
mais cordiales". On finit par s'entendre sur deux points: en cas de désordre 
intérieur au sandjak, la France pourra augmenter les effectifs normalement 
stationnés dans le sandjak par l'envoi d'un renfort de l'ordre d'un bataillon 
de troupes métropolitaines accompagné d'un avion d'observation; en cas 
d'aggression extérieure contre le sandjak, la collaboration franco-turque 
entrainera une simultanéité d'intervention et une équivalence approximative 
des effectifs engagés®. Selon le général Huntziger, cette rencontre fit bien 


66. Articles 14 à 18 du Statut, et art. 24 de la Loi fondamentale. 
67. D.D.F., 2, VIII, 66. E. Daladier Guerre à Y. Delbos A.E., le 29.1.1938. D'autre part, 
le gouvernement turc sera tenu au courant des informations relatives à la delimitärisation 


du sandjak. Por 
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“apparaître de la façon la plus nette la préoccupation des Turcs d’être traités 
dès à présent sur un pied de complète égalité et de nous empêcher d’inter- 
venir seuls dans le sandjak, si des troubles graves venaient à s’y pro- 
duire”®, 

Tandis que Frangais et Turcs s’accordent pour décider, malgré les résis- 
tances de la démographie, que les Turcs disposeront dans l’Assemblée du 
sandjak de 22 sièges sur 40%, les conversations militaires se poursuivent et 
aboutissent, le 3 juillet 1938, à un accord d’Etat-Major qui organise l’occupa- 
tion simultanée du sandjak par les troupes turques et frangaises: on en est 
bien au stade du condominion. Satisfaits, les Turcs acceptent de signer, le 
lendemain, 4 juillet, le traité d’amitié franco-turc. Frangais et Turcs sont, en 
effet, d’accord pour élargir les accords ponctuels sur le sandjak à des ententes 
plus stratégiques. Du côté français, on espère que les concessions faites sur 
le sandjak permettront d’obtenir l’alliance turque, tandis que du côté turc on 
desire monnayer l’alliance, également espérée par Ankara, non point par des 
concessions partielles sur le sandjak, mais par l’annexion pur et simple du 
Hatay. C’est précisément là que commence un bras de fer que les Turcs vont 
mener avec habileté. 

Pour ce qui est de la-recherche d’accords stratégiques, la première ren- 
contre, évoquée plus haut, entre Tchatmak et Huntziger avait semblé pro- 
metteuse. Le thème d'une collaboration générale franco-turque a été abordé, 
et tous les Français présents ont eu l'impression que la délégation turque 
toute entière y attachait une particulière importance, et “y voyait une pos- 
sibilité de rapprochement plus étroit de la France et de la Turquie en Méditer- 
ranée orientale””®. Le général Huntziger, tirant les enseignements de ses 
rencontres, expose dans une note de février 1938 les raisons qui rendent indis- 
pensable l’amitié turque. Les missions de la France (et de son allié britanni- 
que) dans la région sont nombreuses: assurer la protection des territoires du 
Éevant, la liberté de trafic sur le canal de Suez, la liberté de circulation en 
Mer Noire, la neutralisation des Italiens dans le Dodécanése, le blocus de 
l'Italie et de la Libye: tous ces objectifs ne peuvent être atteints que si la Tur- 
quie apporte “des le début du conflit, se neutralité bienveillante””!, permet- 
tant par exemple l'usage de ses ports, de ses terrains d'aviation, des Détroits, 


68. D.D.F., 2, VII, 375. Ponsot Ankara à Y. Delbos Paris, le 20.12.1937. 

69. AEP S.D.N., 586. Genéve à A.E., le 14.3.1938. 
. 70. Comme la note 68. 
‚ 71. D.D.F., 2, УШ, 211. Note du commandant supérieur des troupes du Levant, le 
19.2.1938. 
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avec peut-être une attitude comparable de la Grèce, dans l’esprit de rapproche- 
ment qui commande alors les relations turco-grecques; “il faut acquérir le 
concours de la Turquie, et ainsi monnayer nos concessions dans l’affaire 
du sandjak""!, Le traité d'amitié du juillet commence incontestablement à 
répondre à cette nécessité: chaque signataire s’engage a refuser toute aide à 
Pagresseur éventuel du partenaire (art. 2); plus encore. “également attachés 
au maintien de la paix générale et de la sécurité en Méditerranée orientale, 
le Hautes parties contractances”, en vertu des garanties concernant les fron- 
tières du sandjak, “se concerteront en vue d’assurer l’exécution de leurs 
obligations et de s’accorder mutuellement les facilités nécessaires à cet effet” 
(art. 3). A Paris, on se rejouit bruyamment du paraphe de cet accord; à An- 
kara, on est très fortement impressionné par l’approbation très chaleureuse, 
qui lui est parvenue de ses alliés balkaniques, de Londres et de Moscou"?, de 
l'accord franco-turc du 4 juillet. 

Pas suffisamment toutefois pour perdre le sens des réalités et denie 
de faire monter les enchères. A Paris et à Beyrouth, on compte l’affaire du 
sandjak pour définitivement réglée. Pas du tout à Ankara. On tarde à ratifier 
le traité d’amitié (qui porte une clause de désintéresement territorial concer- 
nant le sandjak), estimant qu'il faudrait aller plus loin. C'est ainsi qu'en 
octobre 1938, Ankara suggère la mise en place d’un accord tripartite franco- 
anglo-turc, sur la base par exemple du traité gr&co-turc”®. Même si on con- 
teste les bases proposées, Londres et Paris se déclarent favorables à cette 
proposition. Bien entendu, l’alliance turque ainsi proposée sera monnayable. 
Du reste, les Turcs désirent une solution définitive au Hatay, et finalement 
Saracoglu annonce la couleur: “La Turquie désire annexer le Hatay”*4. 

Le gouvernement français est passablement embarrassé. Comme P. 
Viénot, G. Bonnet hésite à choisir entre les interprétations contradictoires 
que lui tiennent l’ambassadeur à Ankara, R. Massigli et le haut-commissaire 
à Beyrouth G. Puaux. Le premier pense que la Turquie attache une impor- 
tance primordiale aux Balkans et à la mer Egée, et que le réglement de l’af- 
faire du sandjak lui permettra de porter sa garde essentielle à l’ouest: la solu- 
tion est donc toute tracée: Damas ayant fait son deuil du territoire", il faut 
accorder le rattachement du sandjak à la Turquie contre un traité d'alliance 
franco-turc dirigé contre l'Allemagne dans les Balkans et contre l'Italie en 
Méditerranée orientale. G. Puaux pense lui que les visées principales de la 


72. D.D.F., 2, X, 186. Ponsot Ankara à G. Bonnet Paris, le 11.7.1938. 

. 73. D.D.F., 2, ХП, 54. G. Bonnet à Ponsot, le 8.10.1938. 
74. D.D.F., 2, XIII, 404. R. Massigli Ankara à G. Bonnet, le 21.1.1939. 
75. Papiers Massigli. R. Massigli à G. Bonnet, le 10.4.1939. 
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Turquie vont vers l’est. Il ne veut donc pas être le témoin impuissant d’une 
nouvelle capitulation dont la politique européenne de la France ne cesse de 
donner l’exemple: après Alexandrette, ce sera Alep. Il faut donc “gagner du 
temps... dans l’espoir d’un événement qui puisse modifier la balance des for- 
ces”, Aprés quelque flottement, G. Bonnet insiste pour bien distinguer les 
discussions sur le sandjak de celles sur l'alliance. Est-ce réaliste? 

La dégradation de la situation internationale aprés mars 1939, les progrés 
des négociations anglo-turques, décident le gouvernement frangais à prendre 
la mesure de l'offre turque. Décision sans doute inopinée, puisque c'est en 
rentrant d'un voyage en Iran, à Kanikine, que le général Weygand est informé 
de la nouvelle mission dont le gouvernement le charge auprés des Turcs. Les 
rencontres au plus haut niveau se succédent à Ankara du ler au 3 mai 1939. 
Sur le plan politique, le président Inónü, devant le général Weygand et l'am- 
bassadeur R. Massigli, en présence de son ministre des Affaires étrangéres 
S. Saracoglu, affirme hautement la résolution de la Turquie de s'opposer, 
aux côtés des puissances occidentales, aux tentatives de domination de l’Alle- 
magne et aux actions italiennes en Méditerranée; partisan d'une solide co- 
opération avec l'URSS, il admet l'intervention des forces russes, tant aérien- 
nes que terrestres sur le territoire turc: il faut que les Russes s'usent comme les 
autres et au méme titre; il compte sur la France pour le renforcement matériel 
de l'armée turque capable de tenir le front de Геѕі?". Le lendemain, le secré- 
taire général du ministère des Affaires étrangères, N. Menemencioglu ajoute 
quelques touches: le Pacte balkanique, qui ne peut entrer en jeu qu'à travers 
une attaque bulgare, ne peut étre considéré comme opérationnel; quant à 
l'entente turco-grecque, elle assure une zction concertée des deux pays pour 
garantir leur frontiére commune en Thrace, mais si un autre front quelcon- 
que était menacé, les deux Etats se consulteraient sur le parti à prendre, la 
Gréce s'en tenant à la neutralité si l'Italie est partie prenante au conflit; la 
Turquie désire voir la Bulgarie entrer dans le Pacte balkanique, mais ce ne 
peut étre qu'un programme de longue haleine; faisant allusion à la convention 
de Montreux, l'orateur estime que plus la Turquie garde fortement les Détroits, 
plus est solide le point d'appui que les Puissances occidentales peuvent trou- 
ver en elle”®, 

La parole est alors aux militaires. Le maréchal Tchatmak (Catmak) 


76. АЕР. Lettre personnelle de G. Puaux à R. Massigli, le 25.2.1939. G. Puaux, Deux 
années au Levant, p. 52. 

77. Papiers Massigli, carton 217. Rapport du général Weygand à min. Def. Nat. et 
Guerre, le 21.5.1939. 
И 78. Id. Annexe no 2. 
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assure que la défense des Détroits et de la frontière de Thrace est la base essen- 
tielle d’un “front oriental” fort et soudé. Le commandement a prévu deux 
lignes de défense, celle de Tchataldja (Çatalca) et celle de la frontière de Thrace 
qui assure la possession d’une bonne tête de pont. La collaboration avec 
l’'URSS—Iiée à la Turquie par un traité d'amitié accentuée—est de première 
importance, car si l’attitude de la Russie devenait douteuse, la Turquie se 
trouverait dans l’obligation de distraire une partie de ses forces pour surveiller 
le Caucase et la Mer Noire, et deviendrait donc plus faible en Europe. La 
coopération de l'URSS est nécessaire sur deux points: la sécurité dans la 
Mer Noire, seules quelques incursions de sous-marins venant par le Danube 
y étant à craindre: le nettoyage du Dodécanése, impossible à mener à bien 
sans l'aide de l'aviation soviétique, les forces franco-britanniques se chargeant 
des cótes de la Libye, afin d'obtenir la sécurité et la liberté de passage en mer 
Egée. Enfin, pour étre performante, l'armée turque a besoin de matériels: 
avions, tanks, canons anti-chars et anti-aériens, automobiles pour augmenter 
la mobilité des troupes". 

Le général Weygand, qui a eu aussi des conversations privées avec les 
personnalités turques, est persuadé de la bonne foi et de la détermination des 
Turcs. “La force turque est un facteur considérable dans les Balkans et le 
Proche-Orient, et par suite sur l'ensemble du théâtre stratégique européen"; 
l'armée turque peut étre, au sud"?, le point d'attache du second front auquel 
il faut contraindre l'Allemagne. Vu sa situation géopolitique, la Turquie 
attache la plus grande importance à une alliance anglo-franco-russe. Sans 
avoir fait la moindre promesse concréte, Weygand estime qu'il faut répondre 
favorablement aux demandes turques: matériels, réception de stagiaires turcs, 
liaisons de renseignements, contacts d'Etats-Majors. Enfin—in cauda venenum 
—bien que ce sujet soit en dehors de sa mission, et bien que le président de 
la République et le ministre des Affaires étrangères de Turquie se soient tou- 
jours défendus de lier les deux questions, le général Weygand, certainement 
encouragé par l'ambassadeur R. Massigli, se permet d'indiquer, “en présence 
des réactions que les circonstances lui ont donné l'occasion d'apprécier, qu'il 
est urgent de terminer l'affaire du sandjak d'Alexandrette, et de faire passer 
ce qui paraît être l'essentiel avant ce qui est devenu l'accessoire"0, 

Le conseil du général Weygand est d'autant mieux entendu que G. Bon- 
net, trois jours avant l'arrivée de la mission française à Ankara, s'est résigné 
à négocier la cession du sandjak®!. Les négociations trainant en longueur, 


79. La Pologne étant le point d'ancrage du front oriental au nord. 
80. Comme note 77. 
81, J. B. Duroselle, op. cit., p. 438. 
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Massigli ne paraphera pas, le 12 mai, l'accord politique projeté anglo-franco- 
turc, car il n'y aura qu'un accord anglo-turc, avec une promesse seulement 
pour la France?*, Le 23 juin, est enfin signé à Ankara un “Arrangement por- 
tant réglement définitif des Questions Territoriales entre la Turquie et la Sy- 
rie": le Hatay est désormais un département turc. Le méme jour, est signée 
à Paris, une “Déclaration franco-turque" selon laquelle “en attendant la 
conclusion d'un accord définitif", le gouvernement frangais et le gouverne- 
ment turc assurent "que, dans le cas d'un acte d'agression qui conduirait à 
une guerre dans la région méditerranéenne, ils seraient préts à coopérer 
effectivement et à s'accorder mutuellement toute l'aide et l'assistance en leur 
pouvoir" (art. 3); les deux gouvernements "reconnaissent qu'il est également 
nécessaire d'assurer l'établissement de la sécurité dans les Balkans et sont en 
consultation afin d'atteindre ce but le plus rapidement possible" (art. 6). La 
France paie la promesse de l'alliance turque en larguant un territoire qui ne 
lui appartient pas, avec le soutien quasi unanime de l'opinion frangaise. Il 
est vrai que la guerre est aux portes. 

Et, sans plus attendre, tandis que les conversations politiques entre 
Londres, Paris et Ankara se développent en vue de la rédaction d'une alliance 
tripartite, le général Huntziger, membre du Conseil supérieur de la Guerre, 
est envoyé à Ankara pour jeter les bases d'une convention militaire tripar- 
tite: le colonel Ross, attaché militaire britannique, assiste aux délibérations 
d'Ankara. 

Frangais et Turcs se mettent d'accord pour n'envisager que les mesures 
initiales à prendre automatiquement en cas de conflit. Les Turcs croient au 
danger bulgare, et craignent de ce fait que la triple alliance en gestation ne 
soit interprétée par la Yougoslavie, la Gréce et la Roumanie, comme une 
substitution au Pacte Balkanique qui les libéreraient de leurs obligations. 
Acte en est donné par la délégation frangaise*?. Le Maréchal Tchatmak estime 
que la conquête du Dodécanèse est primordiale: du côté français on pense 
que l'effort principal consiste à assurer la communication entre les bassins 
occidental et oriental de la Méditerranée, l'occupation du Dodécanése venant 
en complément de cette mission. 

Pour la défense de Salonique, une réelle solidarité existe entre les Turcs 
et les Grecs, mais Ankara n'ignore pas les grandes faiblesses de l'armée hel- 
lénique. C'est pourquoi la promesse frangaise de l'envoi d'un corps expédi- 
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tionnaire est trés appréciée: les Turcs trouvent cependant les effectifs envisagés 
un peu faibles, et le probléme de l'acheminement de ces troupes par Beyrouth 
et Izmir exigera le concours de la marine britannique. En ce qui concerne la 
collaboration avec l'URSS, méme dans le cas le plus défavorable, la Turquie 
défendra toujours la Thrace et les Détroits: *À aucun moment, la délégation 
turque n'a déclaré ou laissé entendre que le traité tripartite et la convention 
pourraient devenir caducs si l'URSS restait neutre”®!. Le général Huntziger 
appréhendait les débats sur la fourniture de matériels, "informé du déséqui- 
libre entre les demandes turques et les possibilités frangaises" Contrairement 
à ce qu'il craignait, le maréchal turc fait preuve de compréhension: il accepte 
méme des offres de matériel ancien, prouvant ainsi, note curieusement le 
général français, “que son but actuel n'est pas, comme on aurait pu le craindre, 
de moderniser le matériel de l'armée turque à nos dépens, mais qu'il veut 
pouvoir faire face à des besoins réels et urgents". Il est toutefois naturel, recon- 
nait Huntziger, que les Turcs cherchent à s'armer dés à présent. La quadra- 
ture du cercle, en somme. 

Dans ses conclusions, le général Huntziger ne manque pas de réalisme. 
Seule, écrit-il, “l’action directrice franco-anglaise" pourra réaliser l'organisa- 
tion d'un front d'Orient: laissés à eux-mêmes les Etats balkaniques, et même 
la Turquie, sont incapables de former ce front. Or, "l'effort de notre coalition, 
en vue de la consolidation du front d'Orient, n'a été jusqu'à présent qu'épis- 
tolaire et verbal". Il faut pourtant se háter. L'action organisatrice du direc- 
toire franco-anglais sera d'autant plus efficace que son aide matérielle sera 
plus rapide et plus étoffée, en tenant compte du fait “qu’apres l'ouverture 
des hostilités aucun transport ne pourra &tre effectué de l'ouest à l'est de la 
Méditerranée". Il est indispensable que des unités britanniques et frangaises, 
dotées du matériel approprié, stationnent au préalable au Proche-Orient, 
et que le détachement frangais pour les Balkans soit suffisant, bien équipé, 
et assuré de ses lignes de communications. 

La situation est pleine de fragilité, mais comporte aussi quelque espoir. 
Le succés paralléle des alliances anglo-franco-russe et anglo-franco-turque 
n’apporterait-il pas la bonne solution: la Turquie est comblée, l'Entente 
Balkanique revigorée, la riposte économique et commerciale franco-anglaise 
dans les Balkans confortée, Hitler piégé. On y a cru à Ankara. Le Pacte ger- 
mano-soviétique et l'invasion de la Pologne détruisent ce scenario de réve. 
Le choc est d'autant plus rude pour la Turquie. Si la détermination turque 
demeure d'aboutir à l'alliance tripartite, les données stratégiques sont con- 
sidérablement bouleversées. Ankara tente tout pour persuader les Russes que 
cette alliance n'est pas dirigée contre eux, et ne veut pas, pour autant, rompre 
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avec l'Allemagne. La France, dans le sillage de l'Angleterre, mais avec retard, 
consent à la Turquie une aide financière et matérielle non négligeable?4, sans 
prendre immédiatement conscience des conséquences pour la Turquie du 
pacte germano-soviétique: Massigli ne transmet-il pas à Paris, le 30 août 
1939, le projet de traité accompagné de ce commentaire: “Je ne crois pas qu'il 
y ait lieu d'appréhender de nouvelles difficultés de fond”®, En réalité, le traité 
d'alliance tripartite signé le 19 octobre 1939 contient deux clauses restrictives 
qui en limitent considérablement la portée: la Turquie n'interviendra qu'à 
condition de ne pas étre entrainde dans un conflit avec l'URSS et dans l'unique 
cadre d'une attaque ennemie dans les Balkans. Que peut-bien signifier pour 
la France et la Grande-Bretagne cette alliance asymétrique? Tout dépend 
alors du projet allié dans les Balkans, dont tout laisse à penser qu'il n'y en à 
point de sérieux. Au demeurant, la stratégie hitlérienne et l'effondrement 
de la France rendront ce texte inutile huit mois plus tard. 
жож 
* 

La politique extérieure de la France dans les Balkans dans les années 
1930 est bien, au fond, à l’image de la diplomatie globale de ce pays: faiblesse 
devant les coups de force, suivisme par rapport à la Grande-Bretagne, caractère 
trop tardif du réveil et des essais de riposte. La région balkanique est con- 
sidérée comme un terrain stratégiquement secondaire: cela se conçoit si l'on 
entend cette région au sens strict, mais l'appréciation doit &tre nuancée si, 
comme cela s'impose, on intégre péninsule balkanique et Méditerranée orien- 
tale. A partir du moment où la France, sacrifiant la Tchécoslovaquie, laisse 
s'effilocher ses relations avec ses amis balkaniques de la première -heure, 
Yougoslavie et Roumanie, oü elle voit la Gréce se dérober, elle reporte tout 
naturellement certains espoirs sur la Turquie. Mais l'alliance turque, passable- 
ment laborieuse, ne pouvait prendre sa pleine signification qu'epaulée par 
une alliance anglo-franco-russe. Cet anneau brisé, Ankara, sans doute l'allié 
balkanique le mieux intentionné vis-à-vis de la France et de l'Angleterre, se 
trouve frappé de désarroi, et tend à relativiser ses engagements. Si bien que, 
cohérente dans son cheminement intrinséque à l'égard de la Turquie, la politi- 
que balkanique et proche-orientale de la France, voit soudain disparaitre, 
avec le pacte germano-soviétique, le soubassement stratégique d'objectifs 
majeurs encore timidement affirmés, et singuliérement engoncés dans des 
schémas rétros de la Grande Guerre. Les événements se chargent, et se char- 
geront bientót plus encore, de réduire à un röle purement régional ce qui a pu 
apparaitre, un moment, comme un élément primordial d'une grande politi- 
que fächeusement sans moyens. 

Université de Rennes-2 
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L’ATTITUDE DE LA GRECE VIS À VIS DU PROJET BRIAND 
“D’UNION FÉDÉRALE DE L'EUROPE" 


Les événements, liés au Projet Briand “d’union fédérale de l’Europe”, 
qui se sont produits à partir de la prise de cette initiative jusqu’à son aboutisse- 
ment resté sans effets, sont déjà connus. Au début du mois de septembre 1929, 
l’homme politique français propose du haut de la tribune de la Société des 
Nations la constitution d’une Fédération des Etats Européens. Son exposé 
initial deviendra plus concret en mai 1930 quand les vingt-sept états euro- 
péens, membres de l'organisme de Genève, le chargeront d'établir un mé- 
morandum dans lequel il formulera longuement la proposition d’une nouvelle 
organisation politique et économique de l’Europe. Le fonctionnement de la 
nouvelle institution serait intégré dans le cadre de la S.D.N., sous le patron- 
nage de laquelle elle agirait. La sauvegarde de l’égalité et le maintien des 
droits souverains des parties contractantes constituaient la pierre angulaire 
du nouvel édifice. Son fonctionnement serait principalement basé sur la 
Conférence Européenne, en tant que force directrice, le Comité Politique, 
qui remplirait la fonction d'organe exécutif, et le Secrétariat. 

Dans sa conception de base le Projet Briand, malgrè son caractère pro- 
gressiste, non seulement n’allait pas à l’encontre des nécessités politiques bien 
concrètes, telles que la sauvegarde de la sécurité territoriale et le renforcement 
de la collaboration pacifique en Europe, mais il tendait plutôt à y répondre. 
Cependant, la diversité des objectifs à court terme, souvent opposés, devait 
fatalement pousser les européens à adopter, en général, une attitude d’expecta- 
tive ou même de refus. Sur un total de vingt-sept réponses, seuls quatre ou 
cinq partenaires firent exception en acceptant, sans réserves, le projet exposé 
dans le mémorandum du ler mai 1930. Le gouvernement grec était au nombre 
de ceux-ci. 

Avant même que des propositions d’unification européenne ne soient 


1. Ministère des Affaires Etrangères, Documents relatifs à l’organisation d'un régime 
d'Union fédérale européenne, Paris, Impr. Nat., 1930. 
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formulées officiellement par Aristide Briand, une réponse positive était en 
germe au sein du gouvernement grec; d'avance, elle avait été publiquement 
annoncée, dés les derniers mois de 1929. Etroitement lié, à titre personnel et 
au niveau politique, avec Vénizélos, son homologue grec—qui demeurait 
un des rares protagonistes de la Grande Guerre à exercer une charge gou- 
vernementale de responsabilité—le premier ministre frangais avait ressenti 
trés töt la nécessité de son concours moral. Quand, en juillet 1929, Nicolaos 
Politis, ambassadeur à Paris, annonça à Andreas Michalacopoulos, vice- 
président du Conseil, la décision de Briand de soumettre aux gouvernements 
européens l'idée d'une union fédérale, i! n'omit pas de souligner: “En m'an- 
nongant sa décision, M. Briand m'a fait savoir qu'il s'était déjà entendu sur 
la question avec M. Stresemann lors de son passage à Paris vers le milieu du 
mois dernier et il m'a prié de demander de sa part le concours de M. Vénizàlos. 
M. le Président a bien voulu me télégraphier son acceptation, qui a été im- 
médiatement communiquée à M. Briand et qui lui a donné une grande joie”?. 
Quelques semaines plus tard, à la Conférence de la Haye, le Président du 
Conseil grec confirmait, lors d'une rencontre avec le ministre frangais des 
Affaires Etrangéres, ses dispositions favorables à l'égard du projet d'unifica- 
tion européenne. Enfin, aussitôt aprés la formulation de la proposition à la 
tribune de la S.D.N., il n'hésitera pas à déclarer que “pour que l'idée de 
Fédération Européenne soit adoptée par un homme de l'autorité du ministre 
frangais:des Affaires Etrangéres, cela signifie que l'idée paneuropéenne est 
désormais passée des mains des poétes à celles des créateurs pratiques"; et il 
concluait: “Je ne puis qu'exprimer mes voeux les plus sincères pour qu'elle 
triomphe rapidement", 

La remise de la réponse grecque au mémorandum final du ler mai allait 
confirmer la position d’Ath£nes, qui éteit positive et sans réserve. L'ambas- 
sadeur français Clément-Simon, dans un télégramme de service envoyé de 


2. Grèce, Ministère des Affaires Etrangéres-Archives historiques: 7929-1930/France, 
N. Politis (Paris) à A. Michalakopoulos, 17 juillet 1929. Dans une autre lettre adressée au 
vice-Président du Conseil, N. Politis écrit: "Monsieur Briand croit que l'idée des certains 
Anglais d'instaurer, entre l'organisation européenne et celle des Etats-Unis d'Amerique, 
une organisation économique intermediaire des Etats- membres de l'Empire Britannique soit 
Chimerique et que les Anglais, tôt ou tard, prennent conscience du fait que l'Union Euro- 
péenne puisse préserver la puissance et l'autorité de leur pays en Europe" (op. cit., N. Politis 
à Michalakopoulos, 12 octobre 1929). 
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la capitale grecque le 13 juillet, qualifia le texte de Іа réponse hellénique de 
“très favorable dans son ensemble à l’égard du Projet [du gouvernement fran- 
cais]"5. Brève et concise, la réponse grecque contenait un premier point prin- 
cipal: *(Le Gt. hell.) considére que l'idée envisagée d'organiser entre les Etats 
de l'Europe un régime de constante et méthodique collaboration économi- 
que et politique, dans l'esprit et dans le cadre de la S.D.N., répond aux plus 
nobles aspirations et aux réels intéréts des peuples européens". Et dans une 
deuxiéme paragraphe on précisait: "(Le Gt. hell.) est d'avis que ledit mémo- 
randum offre une base pratique trés utile de discussion pour la Conférence 
Européenne qu’il y est proposé de réunir à Genève au cours de la prochaine 
session de l'Assemblée de la S.D.N.. Au cours de cette discussion, il aura l'occa- 
sion de présenter ses remarques sur quelques points inclus dans le rapport 
inspirées par l'intérét général de l'Europe et celui, plus spécifique, de la 
Grèce”, 

Mais si le gouvernement grec, d’accord sur le principe de base du mé- 
morandum du ler mai, n’avait pas formulé ou n’avait pas voulu formuler 
la moindre réserve, cela ne signifiait pas qu'il n'avait pas connaissance des 
difficultés impliquées par l'initiative de Briand. Déjà, les réponses de la plu- 
part des gouvernements européens, en particulier des Etats européens les plus 
forts, accordaient à certaines questions une importance significative qui 
découlait tantôt de quelque problème facilement explicable, tantôt d’une vive 
défiance ou d’une réaction latente: Le principe de la souveraineté nationale 
demeurerait-il absolument respecté ou prévoirait-on l’abandon d’une partie 
des droits souverains des Etats contractants à des organes collectifs? La nou- 
velle organisation européenne s’harmoniserait-elle, ou entrerait-elle en contra- 
diction dans l’action, avec l’esprit et les règles de la Société des Nations? 
Serait-ce le critère économique ou le critère politique qui prévaudrait pour 
définir la stratégie commune des Etats européens? Enfin, comment satis- 
ferait-on les Etats qui conservaient—comme la Grande-Bretagne—des intérêts 
vitaux hors de l’espace européen? 

Quand, au début du mois de septembre 1930, Briand convoquera à 
Genève une conférence des Etats européens qui avaient déjà formulé leurs 
avis sur le mémorandum du ler mai, la délégation grecque plaidera chaleureu- 
sement en faveur des thèses françaises. Nicolaos Politis développera les posi- 


5. France. Ministère des Affaires Etrangères. Archives, S.D.N.: 1253, Clément-Simon 
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6. Documents relatifs à l'organisation d'un régime d' Union fédérale européernne..., p. 65; 
Premiére apparition dans la presse: Le Messager d' Athénes, 13 juillet 1930. 
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tions grecques plus amplement que le Président du Conseil—sans toutefois 
omettre de mentionner aussi les points ambigus du mémorandum: le gou- 
vernement grec salue avec la plus grande satisfaction l’idée de l’unité des 
Etats de l'Europe: pour dissiper toute inquiétude, l’œuvre doit être entreprise 
dans le cadre de l’organisation internationale et doit respecter la souveraineté 
nationale des Etats; dans de telles conditions, non seulement l’union euro- 
péenne ne conduira pas à l’affaiblissement de “l’Europe des patries”, mais 
contribuera à son renforcement; les Etats européens s’assureront d’importants 
avantages non seulement dans le domaine économique, mais aussi dans le 
domaine politique: l’évolution vers la fédéralisation doit être entreprise avec 
une attention particulière et en prévoyant assez de temps... Et le représentant 
grec concluait par une observation capitale—bien évidemment inspirée par 
le cas particulier de la Grande-Bretagne: “On devrait prévoir l’Union de 
l'Europe assez élastique pour que soit possible la participation de tous les 
Etats, et même de tous ceux dont le centre de gravité est situé plutôt à 
Vextérieur qu'à l'intérieur de l’Europe”. 

Le lendemain, Vénizélos renevait de sa propre initiative à ce même sujet. 
“П serait normal que toute union de l'Europe englobe la notion d'union 
douanière-soutenait-il à l'occasion d'un entretien avec Robert Cécil, re- 
présentant anglais à la S.D.N.—mais il serait impossible à la Grande Bre- 
tagne d'y adhérer si cela signifiait la tarification des produits de ses Colonies..." 
Sa principale inquiétude tenait à un probléme qui n'avait pas été ouverte- 
ment discuté dans le cadre de la Conférence intereuropéenne: les “Puissances 
vaincues" seraient-elles vraiment disposées à adhérer à une formation qui ex- 
clurait à perpétuité le recours à l'article 19 du Pacte de la S.D.N. sur la révi- 
sion du régime des Traités de Paix avec le consentement des parties con- 
cernées? *J'ai rencontré M. Vénizélos ce matin sur sa demande—écrit Robert 
Cecil, le 8 septembre. П était préoccupé et voulait me parler du projet Briand. 
Il a dit qu'il attachait une importance capitale à la rédaction d'une déclara- 
tion de Briand lui-même, précisant que le projet ne devrait en aucun cas être 
mis en relation avec la procédure de l'article 19 du Pacte [de la S.D.N.]. 
I s'est lui-même délibérément rangé à l'idée générale d’une unification de 
l’Europe, mais il constate qu'il existe une importante suspicion sur cette 
question et il ressent que, s'il ne peut être fait une déclaration dans l'esprit 
qu'il recommande, il sera impossible d'obtenir la pleine collaboration de 
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certaines Puissances...”*. Et, en effet, serait-il possible de dépasser l'opposi- 
tion insurmontable entre les défenseurs du régime de Versailles et les repré- 
sentants de la révision? Capable de peser les mesures du possible, le Président 
du Conseil grec n'apparaissait pas particuliérement optimiste quand, quelques 
heures plus tard, il quittait Genève: “Manifestement, un grand pas a été Fait 
— se bornait-il à déclarer aux représentants de la presse. De toute fagon, .nous 
nous trouvons au tout début. Nous devons faire face à une procédure com- 
plexe”®. 


L’explication de la réaction positive grecque aux propositions d’unifica- 
tion européenne pourrait être recherchée tant au niveau des orientations 
idéologiques qu’à celui des choix pratiques de la direction politique et de 
l'opinion publique du pays. 

La résultante des tendances idéologiques qui animaient la vie politique. 
grecque s'inséraient dans le vaste champ du libéralisme. Cette prédominance 
des tendances libérales reflétait aussi, à la fin des années '20, le climat 
idéologique dominant dans le vaste espace politique: de l'Europe. , Mais 
la mise en pratique définitive des principes du libéralisme, tant dans le 
domaine de la politique intérieure que dans celui des relations inter-étati- 
ques présupposait de surmonter les premiers signes de la crise générale qui 
couvait déjà dans cette zone géographique sensible. Comme cela allait étre 
démontré aprés l'extension de la domination fasciste, la prédominance des 
tendances autoritaires entrainerait l'affaiblissement de la solidarité. et Pin- 
tensité des antagonismes intra-européens; mais aussi, inversement, l'aggrava- 
tion de la crise internationale tendait à renforcer les pressions politiques de 
contrainte au détriment des formations libérales. Par conséquent, ce n'est 
pas par hasard que la préparation idéologique, liée à la promotion. de l'idée 
européenne, a germé dans la pensée des hommes politiques qui représentaient 
par excellence l'esprit libéral dans l'Europe, ainsi que dans le cas plus precis, 
de la Grèce: Eleftherios Vénizèlos, Andreas Michalacopoulos, Alexandros 
Papanastasiou. 

Mais l'invocation de la nécessité de l'unité européenne, sans toutefois 
être détachée de ses fondements idéologiques de base, était également liée à, 
des objectifs plus immédiatement tangibles—particuliérement. sensibles au 
niveau de la vie politique de la Gréce. Le renforcement du régime démo- 
cratique trés fragile et des institutions parlementaires devait constituer la 
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conséquence logique de l’intégration dans une formation interétatique plus 
large, fondée sur la conjonction des principes de la collaboration internationale 
et de la souveraineté populaire. Cependant, les profits politiques probables 
de la Grèce ne se situaient pas seulement dans le domaine des institutions 
intérieures; ils s'étendaient également au domaine particulièrement sensible 
de sa sécurité. 

Souci primordial, en effet, mais aussi condition préalable vitale à un 
exercice fécond de la politique extérieure, l'assurance de l'indépendance et 
de l'intégrité territoriale du pays était liée à l'adoption du régime des Traités 
et au constant attachement aux régles de la légitimité internationale. Mais oü 
trouverait-on les appuis pour l'accomplissement de cet objectif stratégique 
de base? L'application des nouvelles régles d'organisation de la Société des 
Nations et, en particulier, du systéme de la "sécurité collective", couvrivait- 
elle de manière décisive la Grèce en cas d'attaque d'une puissance étrangère? 
‘Avant que ne soit confirmée l'insuffisance des garanties de la Charte de Genève, 
la Grèce avait été la première à subir—à l'occasion de l'épisode de Corfou— 
le contrecoup de la faiblesse fatale de la nouvelle organisation internationale 
à réprimer l'action agressive des membres les plus puissants de la société 
internationale au détriment des moins forts. La Gréce serait-elle donc con- 
trainte de recourir à la pratique de l'équilibre des forces pour s'assurer les 
moyens de préserver sa sécurité? Les dirigeants grecs, sans exclure le recours 
à cette solution de nécessité, vont parallélement s'attacher à mettre en valeur 
toute possibilité qui pourrait étre accordée dans le cadre d'un systéme contrólé 
par les organes de la S.D.N. L'exaltation de l'importance des garanties de 
Locarno et l'effort pour les étendre à la zone balkanique voisine, l'adhésion 
immédiate au Pacte Briand-Kellog pour l'interdiction de la guerre et à la 
clause facultative de l'arbitrage obligatoire, portait l'empreinte de la politi- 
que de Vénizélos et de ses proches collaborateurs. L'acceptation sans réserve 
des propositions d'"union fédérale" de l'Europe était directement liée à cette 
méme conception de base. Le projet Briand, au-delà de ses origines idéologi- 
ques et de ses objectifs économiques spécifiques, était aussi inspiré de manière 
définitive par cet objectif primordial: contribuer à garantir la paix et la sé- 
curité par l'extension des garanties de Locarno à toute l'étendue du continent 
éuropéen. La Gréce, sous l'empire de pressions extérieures, capables de mettre 
en danger son indépendance et son intégrité territoriale, ne pouvait que con- 
sidérer avec soulagement cette perspective positive?®. 


10. C. Svolopoülos, H єй eforeguen; rod uerd tny Evvbýxn» ттс Aotár- 
vne. Н xglatuoc xar, IovAtoc-AsxéuBotoc 1928 (La politique étrangère de la Grèce après 
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Enfin, les conséquences de la participation de la Grèce à la nouvelle 
“organisation rationnelle de la production et des échanges européens”, comme 
le prévoyait le projet Briand, seraient—selon le point de vue predominant— 
plus positives que négatives. Bien sûr, certains facteurs de la vie publique, 
moins optimistes ou plus conservateurs, considéraient avec scepticisme les 
conséquences de l’intégration d’un petit pays à la structure économique 
fragile dans le cadre d’une formation plus large, dominée par la présence 
de fortes puissances industrielles. “Il est vrai—rémarquait Jean Politis, 
ministre de Grèce à Berlin—que le mémorandum parle d'aide à apporter aux 
pays économiquement moins développés, mais sur ce point également les 
petits pays y reconnaissent la sollicitude intéressée des grands et y entrevoient 
l'intention de ces derniers de les pousser de force vers l’agriculture, afin qu'ils 
deviennent de meilleurs consommateurs de l'industrie des grandes puissan- 
ces”11, Mais les dirigeants grecs, sans ignorer la sensibilité particulière des 
petits pays, tendaient à lier la façon efficace d'envisager le probléme économi- 
que de la Grèce à la lutte contre les causes génératrices de cette crise écono- 
mique dans une zone européenne plus large. “L’interdépendance des nations 
—soulignait Michalacopoulos à Genève en qualité de ministre des Affaires 
Etrangéres—, la nécessité de réajustements économiques, budgétaires, commer- 
ciaux, industriels conformes au nouvel état de choses qui a découlé de la 
Guerre et de la période de l'aprés-guerre, ne constituent plus un objet de 
discussion, mais un axiome, confirmé par l'expérience des événements. 
La réorganisation de l'Europe présuppose donc une collaboration systémati- 
que et rationnelle des Etats. Tel est l'objectif et l'idéal de ceux qui œuvrent 
pour l’Europe”. Nicolaos Politis, mais aussi, hors du camp gouvernemental, 
Alexandros Papanastasiou, soulignaient la nécessité de constituer un front 
commun des Etats européens, capable de contribuer à affronter de maniére 
efficace les premiers signes de la crise économique, la nécessité d'organiser 
un “Marché plus large" —un “Marché Commun" selon la formulation de 
Briand lui-méme— pour leurs produits industriels, capable de permettre 
l'organisation d'une production plus scientifique et moins chère, Vénizélos 


e Traité de Lausanne), Thessalonique 1977, pp. 11-15, 155-163; du mme, “Le problème 
. de la sécurité dans le sud-est Européen de l'entre-deux-guerres: А la recherche des origines 
"du Pacte Balkanique de 1934", Balkan Studies, 14 (1973), pp. 247-67. 
11. D. Kitsikis, op. cit., p. 216-7. 
12. Congrès Européen/Europa Kongress, Bäle/Basel, 1-4 Oct. 1932, p. 36. 
13. A. Papanastassiou, MeA£rsc-Aóyo:i- Ардра (Etudes-Discours-Articles), Athènes 
1957, p. 645. Sur N. Politis, voir S.D.N., 60/22640/19816, Fédération des Comités des co- 
opération européenne, 1930 (8 Septembre). 4 
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lui-méme, dans une déclaration au journal *Neue Züricher Zeitung", se 
référait aux avantages et au terme de "Marché" européen pour souligner les 
avantages de l'unification européenne méme au niveau économique", 


L'appréciation. positive de l'idée de rassemblement européen tendait à 
constituer un choix politique largement accepté dans le cadre de la vie politi- 
que grecque. Les mouvements dirigeants et les organes de presse des forma- 
tions politiques qui s'étendaient des conservateurs libéraux jusqu'aux sociaux- 
démocrates adoptaient sans réserve Je principe et considéraient positivement 
les perspectives qui étaient ouvertes gráce au projet Briand. Au centre de ce 
large éventail politique, la journal “To Vima" (“Tribune Libre") reflète le 
climat d'approbation générale: “La réponse que le gouvernement grec a 
donnée hier au mémorandum de M. Briand concernant l'entente paneuro- 
péenne, n'a, bien sür, qu'une valeur platonique. Elle n'ajoute rien et n'a, 
malheureusement, pas d'influence sur les événements. Mais, le fait qu'un 
petit pays, qui n'a évidemment aucune raison particuliére de se réjouir de la 
solidarité des grandes puissances, soit un des premiers à se rallier à tout projet 
capable de promouvoir la paix et la solidarité entre les pays d'Europe, con- 
stitue une manifestation, de moindre importance peut-étre, mais tout à fait 
digne d'attention particuliére...C'est sans la moindre nuance d’égoïsme que 
nous croyons que s'il se trouvait des imitateurs parmi les grands Etats, alors 
l'idée d'une Paneurope serait en voie de réalisation. Mais s'en trouvera-t-il” 215, 

Ce large rassemblement du monde politique du pays était étroitement 
lié aux fondements idéologiques et aux options politiques de ses porte-parole, 
en ce qui concerne les problèmes nationaux fondamentaux. Le Président de 
la République Hellénique, Alexandros Zalmis, un conservateur libéral, était 
un européen convaincu, membre de l'Union Paneuropéenne depuis le milieu 
des années "20%. Andreas Michalacopoulos, vice-président du gouverne- 
ment et ministre des Affaires Etrangéres, était un chaleureux défenseur de 
l'idée européenne: Président honoraire de la section grecque de l'Union 
Paneuropéenne dès sa création en août 193017; il en assumerait aussi en 1933 


14: Cf. D: Kitsikis, op. cit., p. 206. 

15. To EdevOegor Bua, 13 juillet 1930. A propos de l'attitude de la presse grecque à 
l'égard du projet Briand, voir aussi, Public Record Office, F.O. 3871/14995, (Athens) to 
Henderson, 15 september 1930. 

-° 16. J. B. Duroselle, L'idée d'Europe dans U’ Histoire, Paris 1965, p. 274. 
' 17. Grèce. А.А.Е., K.T.E. УНА, Goudenhove-Kalergi à Michalakopoulos, 26 août 
1930, 23 février 1931, A. Michalakopoulos à Goudenhove-Kalergi, 8 août 1930. 
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—aprés son départ du pouvoir— la présidence activel®. Nicolaos Politis, un 
des premiers présidents honoraires de l'Union Paneuropéenne, allait jouer 
un rôle actif dans tous les Congrès Paneuropéens et apposer le sceau de son 
expérience scientifique et de sa clairvoyance politique dans les délibérations 
sur le projet Briand!?. Alexandros Papanastasiou, enfin, avait saisi l'occasion 
de la convocation du Congrés de la Paix à Delphes pour exalter l'idée des 
“Etats-Unis d'Europe qui sauverait ses peuples"0, | 
Cette brève présentation de l’attitude de ces représentants de la vie publi- 
que contribue à la meilleure compréhension de la position d’Eleftherios Véni- 
zèlos, porte-parole dela résultante de leurs divergences idéologiques, Président 
du Conseil et connaisseur expérimenté des problèmes du pays. En effet, la 
réponse positive aux propositions de Briand n'était pas le fruit du hasard ni 
celui des circonstances momentanées. Visionnaire audacieux, dans la mesure 
où cette vision n'était pas coupée de l’action politique, Vénizèlos n'avait 
pas hésité à adopter très tôt l’idée de l'unité européenne. En octobre 1926, 
à l’occasion de la convocation du Congrès Paneuropéen à Vienne, il s’engage- 
ait politiquement au côté des premiers partisans de 1’Europe*™. Et lorsqu’en 
1930, sera convoquée, à Berlin, la deuxième Conférence, déjà Président du 
Conseil de la Grèce, il formulera les meilleurs voeux pour la réussite des ob- 
jectifs de l’Union Paneuropéenne: l’union des Etats européens en une fédéra- 
tion politico-économique fondée sur l'égalité et la collaboration pacifique sous 
Гёрійе et au sein de la Société des Nations**. Si la partie la plus importante 
peut-étre des archives personnelles de Goudenov-Kalergi avait été sauvée et 
accessible, on pourrait signaler certains éléments supplémentaires, révéla- 
teurs de l'engagement de Vénizélos au côté des partisans actifs de l'unité 
européenne. Mais le seul témoignage du fondateur de l'Union Paneuropéenne 
lui-même ne suffit-il pas à poser inébranlablement cette constatation fonda- 
mentale? Dans son texte de souvenirs le plus connu, Goudenov-Kalergi 
souligne: “Parmi les nombreux chefs politiques étrangers qui sont venus à 


18. Paneuropa, 1933, p. 156. 

19. Les noms des éminents Grecs qui ont joué un róle de protagoniste dans le mouve- 
ment pour l'unification européenne sont cités assez souvent dans Paneuropa, 1930 (6/7) 
266-7, 1932 (4).108, 1934 (2)55, (5).111-2, 121-2, 1937 (9).259-61, Congrès Européen/Europa 
Kongress, Bäle/Basel, 1-4 Oct. 1932, p. 7, 9, 11, 36-37, 44. П est à noter en outre que D. 
Maximos, en tant quo Ministre des Affaires Etrangéres de P. Tsaldaris (1933-1935), prendra 
part active dans le cadre de l'Union Paneuropéenne. 

20. MeAévsz;-Aóyoi-  AgÜga, op. cit, p. 645-6, 

21. J. B. Duroselle, op. cit., p. 274. ` 

22. Paneuropa, 1930, p. 266, a 
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Vienne —ой était lo siège de l’Union Paneuropéenne—c'est Eleftherios Véni- 
zélos qui m'a fait la plus grande impression. Enthousiaste et ne doutant nulle- 
ment de l’avenir do la Paneurope...”®. Et en janvier 1931, dans sa revue 
“Pancuropa”, Goudcnov-Kalcrgi n’hésitait pas à lui accorder le qualificatif 
de “grand Européen et grand Partisan de l'Europe Vénizélos”*. 


La prise en considération de l’attitude isolée de la Grèce en faveur du 
Projet Briand “d'Union Fédérale de l'Europe" ne devrait, en aucun cas, 
donner l'impression que l'on tendrait ainsi à attribuer à Athènes un rôle 
déterminant, qu'en réalité, elle n'a pas joué. Cependant, le fait de signaler les 
limites de la contribution de la Gréce ne signifie absolument pas qu'il ne faille 
pas, d'autre part, souligner l'importance de sa réponse positive aux proposi- 
tions d'unification européenne. Avant de rechercher un point d'appui dans 
le systéme fragile de l'équilibre des forces, afin de sauvegarder l'indépendance 
nationale et l'intégrité territoriale du pays, le gouvernement grec, attaché 
au régime des Traités de Ja paix et aux régles de la légitimité internationale, 
avait tout d'abord compté exploiter toute possibilité offerte par la nouvelle 
organisation rationnelle des relations internationales, dans le cadre de la 
Société des Nations. La tentative de Briand pour faire coIncider la mise en 
application de son projet avec le fonctionnement du systéme de la sécurité 
collective, ainsi que sa proposition d'unification comme moyen, entre autres, 
d'étendre les garanties de Locarno à tout le continent européen, s'harmoni- 
saient.avec l'objectif parallèle poursuivi par Athènes. Plus, le gouvernement 
grec soucieux de stabiliser les institutions parlementaires et stimuler le dé- 
veloppement économique du pays, s'était confirmé dans sa position en faveur 
du rassemblement européen. 


23.. R. Goudenhove-Kalergi, J'ai choisi l'Europe, Paris 1952, p. 148. 
24. Paneuropa, 1931, p. 14. 


D. J. DELIVANIS 


LA POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE DE LA FRANCE 
DANS LES BALKANS PENDANT LES ANNÉES TRENTE 


Les organisateurs du Colloque ont bien voulu me demander de présen- 
ter un. rapport à ce colloque. Nous avons été d'accord que je traite /a-politi- 
que économique et financière de la France dans les Balkans pendant les années 
trente. ; 

Nous savons tous que la premiére guerre mondiale a fini avec la victoire 
des Alliés et que la contribution de la France y a été décisive. Il n'était donc 
que trop naturel que le préstige de la France ait été partout et aussi dans les 
Balkans trés grand. Il y a à relever que dans les Balkans la France avait des 
liens politiques trés étroits avec la Roumanie et avec la Yougoslavie, qui 
constituaient, avec la Tchécoslovaquie Ia Petite Entente dont le but essentiel 
était de décourager les tendances revanchistes et révisionnistes de la Hongrie, 
qui en vertu du traité de Trianon avait été amputée de 40% de son territoire 
et de ses ressortissants Hongrois. Les relations de la France avec la Gréce 
et avec la Turquie étaient normales malgré l'attitude proturque de la France 
dans les années 1920-2. П en était de même de ses relations avec la Bulgarie; 
qui n'avait jamais reconnu les frontiéres que lui avait imposées le traité de 
Neuilly de 1920. Enfin les relations de la France avec l'Albanie étaient sans 
importance. 


Si il découle de ce qui vient d'étre exposé qu'au point de vue politique 
les relations de la France avec les états balkaniques différaient, il n'en a pas 
été ainsi dans les secteurs économique et financier. En effect dans les années 
trente la France, il ne s'agissait pas du Fisc mais des banques, des différentes 
sociétés et des particuliers, étaient tous des créanciers des états balkaniques 
parce qu'ils étaient tous à un degré différent porteurs d'obligations de ces 
derniers. Le poids de ces dettes pour autant qu'elles avaient été contractées 
en francs avant 1914 sans la clause or avait diminué (le cas des emprunts 
Helléniques émis entre 1881 et 1914 était différent parce qu'ils avaient. la 
clause or que la Gréce avait respectée jusqu'en 1932) à la suite de la dévalua- 
tion du franc français de quelques 80% en vertu de la loi de 1928. Dans le 
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cas de la dette Ottomane Ia Turquie avait suspendu plus d'une fois le service 
contractuel de ses dettes étrangéres et avait ainsi réduit substantiellement 
le poids de ces derniéres. 


À la suite de différents surgis entre les créanciers Frangais et les états 
débiteurs d'une part au sujet de la dette Ottomane et d'autre part au sujet 
de la monnaie de paiement pour le service des emprunts Helléniques des années 
1881-1914 (la Gréce payait aprés 1932 en livres sterling qui dans les années 
1931-5 s'était dépreciée vis à vis du franc Francais) des emprunts Helléniques 
et Turcs n'avaient pas été émis dans les années trente à Paris. Pour des raisons 
politiques il en a été de méme avec des emprunts Bulgares et Albanais. Par 
contre des emprunts Roumains et Yougoslaves ont été émis à Paris au com- 
mencement des années trente et l'assainissement du dinar Yougoslave en 1931 
a eu lieu avec l'application de l'étalon or sur la base du franc Frangais. L’ap- 
plication de ce dernier a été de trés courte durée parce que la Yougoslavie 
a dû presque aussitôt appliquer le contrôle des changes. Il découle de ce qui 
vient d'étre exposé que les relations financiéres de la France avec les états 
balkaniques des années trente ont été assez importantes jusqu'en 1931, sur- 
tout avec la Roumanie et avec la Yougoslavie. En dehors des emprunts publics 
d'avant 1914 et des années trente il y a à considérer des investissements Fran- 
çais dans les différents pays balkaniques, soit datant de l'époque ottomane 
p.e. la concession du port de Thessaloniki, soit postérieurs en partie quand 
en vertu du traité de Versailles et de Saint Germain des années 1919-20 des in- 
vestissements allemands et autrichiens ont été nationalisés par les alliés bal- 
kaniques (Gréce, Roumanie et Yougoslavie) et en ont confié la gestion dans 
quelques cas à des entreprises frangaises. Certes avec la dépression des années 
1929-31, à laquelle s'est ajoutée 1931-4 la crise de confiance, les créanciers 
Français n'ont pas pu être persuadés par le Gouvernement Français à accor- 
der de nouveaux emprunts méme aux états balkaniques membres de la Petite 
Entente d'autant plus que tous les états balkaniques excepté l'Albanie ont 
dû l’un aprés l'autre suspendre le.service contractuel de leur dette étrangère 
(Turquie 1930, Gréce 1932, Roumanie 1934, Yougoslavie 1935, Bulgarie 
1937). Dans ces années de dépression et de crise de confiance quand la de- 
mande de la quasi totalité des matiéres premiéres et des produits agricoles 
était inférieure à l'offre les concessionnaires Frangais dans les pays balkani- 
ques n'avaient aucun intérét à procéder à des transferts de capitaux vers ces 
états surtout aprés la suspension du service contractuel de leurs dettes 
étrangéres afin d'augmenter leur offre sans augmentation de la demande. 
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Dans les années trente il n'y a plus eu à partir de 1931 des transferts de 
capitaux Frangais vers les Balkans et le service contractuel des emprunts 
antérieurs a été suspendu dans les années trente. Cet état de choses fort dé- 
plaisant a étè justifié par les gouvernements balkaniques en invoquant que 
la France n’achetait plus des marchandises dans leurs pays, tandis que l'Al- 
lemagne le faisait sur une grande échelle, évidemment sous la protection du 
contróle des changes, ce qui excluait des transferts en France. Il est vrai que 
cette derniére avait un degré d'autarcie assez important. Celà réduisait les 
importations Frangaises qui d'ailleurs venaient de préférance des pays du 
Maghreb qui à cette époque étaient des protectorats ou même des départe- 
ments Français et aussi des colonies Françaises. Ces deux groupes de fournis- 
seurs étaient alors importants d'autant plus que la France appliquait jusqu' 
en automne 1935 une politique de déflation réduisant le pouvoir d'achat de 
son économie dans le cadre de l'effort de ne pas suspendre l'étalon or. Il y a 
aussi à relever que les prix des produits balkaniques avaient augmenté parce 
que les Allemands payaient avec le clearing et n'étaient nullement affectés par 
la hausse de ce qu'ils achetaient puisque eux mömes faute de concurrence 
pouvaient augmenter leurs prix d'exportation évitant ainsi une détérioration 
des termes d'échange à leurs dépens. 

Ainsi la France se trouvait dans les années trente dans une situation 
difficile dans ses relations avec les Balkans sur les secteurs économique et 
financier malgré sa puissance militaire, malgré l'influence substantielle qu'elle 
exergait dans les relations internationales et tout particuliérement dans les 
Balkans, malgré son röle prépondérant à la Société des Nations et aussi dans 
la Banque Internationale des Réglements Internationaux, malgré le préstige 
que lui assurait la possibilité de ne pas appliquer le contróle des changes, 
malgré la production de matériel de guerre partout demandé, malgré la qualité 
de la quasi totalité des produits Frangais. 

Il y avait à considérer les désavantages découlant pour la France du 
cofit élevé du plusieurs articles, du coüt moins élevé de ses concurrents Alle- 
mands qui pouvaitent gráce à la gamme des cours de plusieurs catégories de 
marks bloqués offrir des prix moins élevés que ceux exigés par les exportateurs 
francais tout en fixant des délais de paiement trés favorables pour les ache- 
teurs, du refus des banques, des sociétés et des particuliers à accorder des 
crédits aux acheteurs étrangers de produits Frangais sous des conditions 
favorables aux points de vue de la période de remboursement, du taux d'intérét, 
des priviléges exigés par ceux qui pourraient eventuellement accorder des 
crédits, des limites du marché Frangais et des exigences des acheteurs Frangais 
pour la qualité, la présentation et le service des piéces de rechange de leurs 
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achats, enfin de sa politique protectionniste de longue date empreignant son 
gouvernement, sa bureaucratie, ses hommes d'affaires et son opinion publi- 
que et les poussant vers des décisions peu indiquées en période de dépression 
renforcée assez longtemps par la crise de confiance. 


Les états balkaniques étaient ce que Delaisi avait baptisé l Europe B, ne 
constituaient donc pas dans les années trente des débouchés intéressant les 
exportateurs Frangais, les bailleurs de fonds Frangais, l'administration et 
le gouvernement Frangais qui étaient tous intéressés pour le remboursement 
en France des dettes des ressortissants des états balkaniques, de leurs personnes 
morales et de leur fisc tout en comprenant fort bien que rien-ne pourrait étre 
transféré en France si les ressortissants, les entreprises, le Fisc, les personnes 
morales de droit public Frangais ne procéderaient pas à des achats dans ces 
pays et ne payaient pas tout de suite. En refusant d'acheter des produits 
balkaniques pour ne pas créer de la concurrence pour les producteurs Frangais 
et coloniaux ces derniers étaient empéchés d'exporter dans les Balkans ce 
que les consommateurs labàs attendaient sans néanmoins être en état de payer 
ponctuellement faute de disponibilités à Paris ou dans les pays sans contróle 
des changes. On peut donc conclure que la France a appliqué dans ses rela- 
tions économiques et financiéres avec les Balkans une politique excluant la 
continuation des exportations Frangaises, à moins qu'elles soient irrem- 
plagables, excluant la continuation du service des emprunts Frangais du passé, 
faisant place aux concurrents établis dans les pays appliquant le contróle 
des changes et de ce fait appliquant une politique plus rationnelle et avec des 
résultats plus satisfaisants, donc une politique qui n’a pas apporté des avan- 
tages aux créanciers Français, aux exportateurs Francais et aux consomma- 
teurs Frangais des produits importés des pays balkaniques. 


On ne pourrait pas invoquer en faveur de cette politique Française éco- 
nomique et financiére des années trente vis à vis des pays balkaniques débi- 
teurs de longue date, clients de longue date et fournisseurs de longue date des 
difficultés pour assurer et maintenir l'équilibre de la balance des payments 
courants, puisque cette derniére était largement excédentaire, puisque l'en- 
caisse or et devises de la France était trés importante, elle était alors plus 
grande que de tout autre pays excepté celle des Etats Unis et i! en était de 
méme avec la balance des transferts de capitaux, du moins jusqu'en 1935. En 
effet la dévaluation du Franc Frangais en 1936 n'a pas été dictée par des 
considérations de trésorerie en devises évidemment mais par le désir de neu- 
traliser Jes hausses des rétributions des travailleurs imposées par le gouverne- 
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ment de feu Monsieur Blum sans qu’il y ait une augmentation correspondante 
de leur productivité. Le désir de décourager l’exportation de capitaux y a 
également contribué comme les capitalistes avaient été effrayés par la politi- 
que socialiste qui a été appliquée à peu près comme après 1981 en France 
et en Grèce. 


On peut se demander pourquoi la politique financière et économique 
de la France des années trente vis à vis de tout Je monde et en particulier des 
états balkaniques a été, je dirais, si mal conçue. Les explications possibles sont 
les suivantes: 

— l’application trés souvent d'une politique protectionniste à outrance 
afin de soutenir les producteurs affublés de coûts de production élevés, 

— la volonté d'ignorer les intérêts de ceux qui produisent bon marché 
et de ce fait peuvent exporter pourvu que leurs clients étrangers puissent 
payer et surtout transférer, 

— la tendance à ignorer ce qu'il faut pour assurer le service et l'amortisse- 
ment des créances étrangères et des investissements du passé et la souséstima- 
tion des avantages découlant pour les créanciers et pour l’économie en cause 
de la continuation des transferts relatifs, 

— la souséstimation des désavantages découlant pour la France tout de 
suite et plus tard de son attitude, je dirai défaitiste, des années trente non 
seulement dans les secteurs économique et financier mais aussi dans le secteur 
politique, comme il s’est averé avec les évenements de 1940 et après, 

— qu'elle était une politique orthodoxe et conservatrice, 

— qu'elle était une politique contre l'application du contrôle des changes, 

— qu'elle était une politique du maintien de la stabilité monétaire et en 
particulier du maintien de l'étalon or, 

— qu'elle était influencée par l'opinion que la crise sera { surmontée 
sans avoir recours à l'intensification du dirigisme, sans avoir recours à l'aug- 
mentation des dépenses publiques et des impóts, sans avoir oublié les résultats 
pernicieux de la politique appliquée en France dans lesannées vingt avant 
R. Poincaré. 


Conclusions 


La politique économique et financiére de la France des années trente 
vis à vis des Balkans n'a pas réalisé les objectifs qu'on lui avait assignés, en 
premier lieu parce qu'elle n'avait pas été appliquée assez énergiquement, 
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en second liev parce qu’on s’est souvent contenté de demi mesures, en troi- 
sième lieu parce qu’on n’avait pas compris ce qui allait arriver dans le proche 
avenir, surtout avec la perspective de la seconde guerre mondiale que tout le 
monde voyait venir alors tout en espérant qu’elle pourrait être évitée par le 
“deus ex machina” des anciens Grecs. 

Si on examine la politique économique et financière des autres grandes 
puissances européennes ét non européennes des années trente vis à vis des 
Balkans on constate qu'elle a été assez similaire à celle de la France et non 
pas à celle de l'Allemagne: En effet toutes ces, puissances: 

— ont essayé de démontrer que le système du contrôle des changes ne 
pouvait pas étre appliqué efficaeement et qu'il conduirait à la diminution du 
commerce international vu les entraves de- toute sorte inévitables avec le 
contróle des changes; en réalité l'application du contröle des changes a pu 
assurer le maintien-du commerce international à un niveau certes pas satis- 
faisant, mais peu est mieux que rien; 

— ces puissances ont dfi par la suite en dehors des Etats Unis en 
eux mêmes assez longtemps le contrôle des changes sans pouvoir atteindre 
la perfection obtenue en Allemagne, sans éviter de devenir une farce, surtout 
en Amérique latine et dans plusieurs ex colonies françaises et britanniques; 
celà est certes arrivé avec la seconde guerre mondiale; 

— ces puissances ont toujours considéré la collaboration avec les états 
balkaniques secondaire et d’un intèrêt quelque peu négligeable tout en es- 
sayant d'exploiter les occasions qui se présentent de temps à autre sous l'in- 
fluence de la seconde guerre mondiale et de la dislocation de l'économie 
mondiale qui en a été la conséquence, en particulier jusqu'en 1950 environ 
et puis chaque fois que des anomalies étaient prévues ou faisaient leur ap- 
parition; 

— que ces puissances ont essayé de limiter les efforts d'industrialisation 
des états balkaniques au röle de fournisseur de pieces de rechange ou à l'exécu- 
tion des travaux d'entretien et de réparation toutes les fois que ces derniers 
étaient devenus trop coüteux dans les pays développés de l'Occident; 

— que ces puissances ont beaucoup parlé du röle de pont des états bal- 
kaniques entre l'Occident et l'Orient qui rassemblerait à Beyrouth d'avant 
1975, mais qui n'a jamais pu prendre son plein essor d'autant plus que Chypre 
a développé une grande activité couronnée de succés sur ce point et pourra 
faire mieux si elle parvient à régler le conflit avec les Turcs et à les faire partir 
dans une certaine mesure de l'ile; 

— que les autres puissances ont été désagréablement surprises avec quel- 
ques faits d'une certaine importance négative dans les Balkans, j'entends 
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le fonctionnement défectueux de l'administration, le désordre et l'irrégularité 
régnant dans les transports et dans les télecommunications, le petit rende- 
ment des travailleurs, la fréquence des gréves malgré le chómage etc. Ces 
facteurs négatifs existaient déjà dans les années trente et poussaient alors 
pour l'installation de succursales, de fabriques etc. dans les colonies du 
Proche Orient qui étaient plus nombreuses qu'aujourdhui où presque toutes 
sont devenues des états souverains; 

— les autres grandes puissances européennes ont su estimer l'importance 
des états balkaniques pendant les années 1939-51 oü les transports maritimes 
ont été assez malmenés par l'évolution de la guerre d'autant plus qu'alors 
les conflits dégénéraient assez vite et plus souvent en guerre dans le sens 
propre du mot qu'aujourdhui. 


Il est certes aisé de relever les points faibles de la politique économique 
et financiére de la France dans les Balkans des années trente mais en consta- 
tant: 

— qu'en dehors de l'Allemagne Nazi toutes les autres grandes puissances 
européennes ont appliqué la méme politique non seulement dans les années 
trente mais aussi plus tard; 

— que les résultats obtenus n'ont pas été meilleurs même quand ces 
puissances disposaient d'atouts que la France n’avait pas dans les années 
trente; 

— que les états balkaniques ne se conforment aux objectifs de la politi- 
que des grandes puissances européennes que si ils sont persuadés ne pas 
pouvoir faire autrement, si ils croient pouvoir s'assurer ainsi des avantages 
qu'ils auraient aimé avoir sans que celà soit possible autrement, si ils ne 
croient ainsi perdre leur préstige et leur pouvoir d'évolution; 

— que la politique n'est pas ce que les hommes de science concluent 
et recommandent mais ce que les gens au pouvoir croient indiqué et profitable 
et encore plus réalisable non pas avec les pensées et les suppositions abstraites 
mais sur la base de la réalité, comme ceux qui sont au pouvoir et qui sont 
responsables pour les décisions à prendre et prises la comprennent encore 
plus quand les répercussions se feront sentir non seulement à l'intérieur du 
pays en cause mais aussi dans les autres pays dont la réaction doit pouvoir 
être prévue et eventuellement neutralisée si celà est considéré indispensable. 


DIMITRIS MICHALOPOULOS 


L’ATTITUDE FRANCAISE A L’EGARD DU PACTE BALKANIQUE 
DE 1934 


La signature du pacte balkanique, qui eut lieu à Athènes, le 9 février 
1934, fut un événement d’importance primordiale pour l’Europe d’alors; 
c'est à cette conclusion que l’on aboutit, tout au moins aprés le dépouille- 
ment des documents déposés aux archives des ministéres des Affaires Etran- 
géres des grandes puissances de l'époque—et surtout de France!. 

En effet, le maintien du statu quo et de la paix dans les Balkans, toujours 
considérés comme la poudriére du continent tout entier, était un des buts 
essentiels visés par l'action de la diplomatie des vainqueurs de la Grande 
Guerre. Le Quai d'Orsay notamment mais l'opinion publique frangaise aussi 
suivaient de prés et d'un oeil trés vigilant l'évolution politique d'Athénes, 
de Belgrade, de Sofia ainsi que celle de Tirana et d'Ankara et ne manquaient 
point de s'alarmer de tout ce que l'on aurait pu tenir comme une menace pour 
la paix?; car il semble que cette paix était déjà le “souci majeur" du peuple 
frangais et de ses dirigeants. 

Or, méme avant la conclusion du pacte, et surtout au cours de l'élabora- 
tion de ses clauses, le refus bulgare d'y adhérer posait des problémes: le 
systeme que l'on allait édifier serait-il sapé dés le début? Déià en mars 1933, 
au dire au moins du ministre de Gréce à Paris, c'était avec rage qu'au Quai 
d'Orsay l'on parlait de la Bulgarie comme d'un pays incorrigible?. Au mois 
d'avril d'ailleurs, une tentative d'apaisement fut entamée: le ministre frangais 
des Affaires Etrangéres fit une déclaration importante à la Chambre des 
Députés à l'adresse évidemment de Sofia. D'aprés cette déclaration, la France 


1. Néanmoins, J.-B. Duroselle considére la conclusion du pacte comme le dernier 
succés—parfaitement illusoire d'ailleurs—de la "pactomanie". Voir J.-B. Duroselle, Histoire 
diplomatique de 1919 à nos jours (Paris, 19787), p. 173. 

2. Cfr. L'article intitulé “Les progrès de la croix gammée dans les Balkans" (sans signa- 
ture), Le Quotidien (Paris), 20 février 1934. 

3. Archives historiques du ministére des Affaires Etrangéres (de Gréce), Athénes (do- 
rénavant: A.Y.E.), 1933, A/9, le ministre de Gréce à Paris, Sp. N. Markétis, au ministére 
des Affaires Etrangères, N° 3307, Paris, 30 mars 1933. 
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n'était nullement opposée à la révision des traités ayant mis fin à la Guerre; 
néanmoins, cette révision ne devait se faire que par le biais de la Société des 
Nations®. Quelques mois plus tard, en novembre 1933, le ministre de France 
à Bulgarie, Henri Cambon, eut une longue conversation, à propos du pacte 
balkanique, avec le président du conseil bulgare; ce dernier se montra irrécon- 
ciliable. II déclara, en effet, à H. Cambon que son pays demeurait hostile 
d toute espéce de pacte, restreint ou étendu, impliquant la confirmation des 
traités". Le ministre de France lui signala alors que la Bulgarie, se retranchant 
dans cette attitude stérile et surtout considérant pratiquement comme pro- 
visoïe le traité de Neuilly, n'était en mesure d'inspirer aucune confiance à 
ses voisins. Tout autre serait sa situation morale, souligna Cambon, si, par 
une manifestation large et valable pour tous (comme, par exemple, l'adhésion 
au pacte), elle se reconnaissait ... en état de paix consentie et non de paix im- 
posée. 

Le développement de ces arguments par le représentant de France n’abou- 
tit à rien. Aucun gouvernement bulgare ne pouvait admettre que la paix n'était 
pas un diktat. Bref, le geste francais de bonne volonté, à savoir la déclara- 
tion. ministérielle selon laquelle le gouvernement de Paris n'était pas opposé 
à la révision des traités, n'eut aucun resultat; la Bulgarie n'était pas disposée 
à prendre part à un concert balkanique éventuel. 

En outre, Paul-Emile Naggiar, ministre de France à Belgrade, avait beau 
se réjouir, en décembre 1933, du retard de la conclusion du pacte, qui était 
dû au désir des gouvernements yougoslave et roumain surtout d'obtenir l'ad- 
hésion bulgare’: le refus de Sofia était définitif. Finalement, les Grecs firent 
preuve d'impatience? et le pacte fut signé au mois de février 1934. Presque 


4. Journal Officiel du 7 avril 1933. Débats parlementaires, N° 60. Chambre de Députés, 
15° législature. Session ordinaire de 1933. Compte rendu in extenso. 71° séance. 1ère séance 
du samedi, 6 avril 1933 (Paris, 1933), p. 1911 et suivantes. 

5. Ministère des Affaires Etrangères. Commission de publication des documents rela- 
tifs aux origines de la guerre 1939-1945, Documents diplomatiques francais, 1932-1989 (doré- 
navant: D.D.F.), 11° série (1932-1935), tome V (13 novembre 1933-13 mars 1934), (Paris, 
Imprimerie Nationale, 1970), document N? 8, Henri Cambon, ministre de France à Sofia, 
À Joseph Paul-Boncour, ministre des Affaires Etrangéres, Sofia, 14 novembre 1933, p. 11. 
Cfr. Panayotis Pipinélis, lovopía ттс eĝwtegpixńc nołitixýç тус EAAdöos, 1923-1941 (Hi- 
stoire de la politique étrangère de Grèce, 1923-1940), -Athénes, 1948, р. 97. 

6. D.D.F., 1° série, tome V, op. cit., document N° 8, Henri Cambon à J. Paul-Boncour, 
Sofia, 14 novembre 1933, p. 11. 

7. Ibidem, document N? 161, Paul-Emile Naggiar; ministre de France à Belgrade, à 
J. Paul-Boncour, ministre des Affaires Etrangères, Belgrade, 21 décembre 1933, p. 317. 

8. Ibidem. 
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deux semaines auparavant, le 22 janvier, le ministre frangais des Affaires 
Etrangères, Joseph Paul-Boncour, avait adressé une circulaire, aux représen- 
tants de France aux pays balkaniques ainsi qu'à Londres, Rome et Prague 
oü il était souligné, une fois de plus, l'intérét que le gouvernement frangais 
voyait à ce que le pacte intervint entre tous les pays en cause?. Néanmoins, le 
gouvernement de la République, malgré la. vive appréhension qu'il éprouvait 
à l'égard de toute tentative de dissolution entre les. puissances balkaniques, 
n'était nullement disposé à intervenir directement afin de forcer l'adhésion 
bulgare!?, Or, il semble qu'une action indirecte visant à ce but fut entreprise 
par J. Paul-Boncour personnellement!:; il intervint en effet auprès de son 
homologue yougoslave en insistant sur la nécessité que la Bulgarie signät le 
pacte aussi. Quoi qu'il en soit, vers la fin de janvier;1934, les. Yougoslayes 
admirent l'échec de.leur tentative: en effet, on annonga officiellement à Nag- 
giar que, à l'avis du gouvernement de Belgrade, la Bulgarie. n'adhérerait ni 
alors ni dans un avenir. prochain!*. Finalement, le 31 janvier, le ministre bul- 
gare à Ankara dévoila à Jean-Baptiste Barbier, chargé d'affaires de France à 
ja capitale turque,:les vues de son gouvernement еп ce qui concerne le-pacte:, 
ja Bulgarie n'adhérerait jamais à un système consacrant le statut territorial; 
issu des traités de paix. Les concessions yougoslaves faites à l'instigation frafi- 
çaisé, notamment l'omission de toute clause de' garantie ide frontiéres!?;. 
étaient rejetées à Sofia. П est inutile de nous prier davantage; souligna le ministre 
bulgare à son interlocuteur; qu'on nous paye si l’on veut nous gagner”. 
Comme il est naturel, la. presse se fit l'écho de tous:ces efforts des diplo-, 
mates. Le Populaire exprimait, le 5 février 1934, le regret. de.pratiquement 
toute l'opinion publique frangaise en ce qui concerne l'absence de la Bulgarie. 
dans le concert déjà créé par le pacte!®. Quelques semaines auparavant, le 
18 janvier, le Temps faisait remarquer que la pacte avait été favorisé par les 


9. Ibidem, document N?.250,.J. Paul-Boncour; ministre des Affaires Etrangères, aux 
représentants diplomatiques de France à Bucarest, Belgrade, Prague, Athènes, Sofia, Ankara,. 
Londres, Rome; Paris, 22 janvier 1934, pp. 496-497. 

10. Ibidem. p Tes 

11. Ibidem, document N° 259, J. Paul-Boncour, ministre dès Affaires'Etrangéres, à P.- 
E. Naggiar, ministre de France-& Belgrade, Paris, 23 janvier 1934, pp. 506-507. 

12. Ibidem, document N° 271, J. Paul-Boncour, ministre des Affaires Etrangères, à P.- 
E. Naggiar, Paris, 26 janvier 1934, p. 527. : 

13. Ibidem, N° 299, Jean-Baptiste Barbier, chargé d'affaires de France à: Ankara, à 
Edouard Daladier, ministre des. Affaires Etrangères, Istanbul, 31 janvier 1934, p. 574. 

14. Ibidem. ; 

15. Le Populaire (Paris), 5 février 1934. aed 
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conseils et l’action discrète de la diplomatie frangaise!®. Néanmoins, un vif 
mécontentement était évident dans l'édition du 30 janvier de ce même journal 
concernant l'attitude bulgare; on y soulignait, d'autre part, que le pacte était 
désormais une réalité!". Le 5 janvier, le Journal des Débats expliquait que ce 
dernier n'était pratiquement qu'un nouveau bastion érigé contre le révision- 
nisme; la Bulgarie intrasingeante était déjà une exception dans la péninsule 
balkanique. Or, il ne fallait pas surestimer les conséquences de son attitude. 
Bref, le pacte représentait un effort de stabilisation dans une région européen- 
пе agitée et, encore plus, il était une construction politique tendant à garantir 
le statu-quo8. Le débat sur la Bulgarie et son attitude à l'égard de l’“entente 
balkanique" était pratiquement clos le 2 avril 1934. Le Temps consacra alors 
une colonne entiére à ce sujet. On y reconnaissait que la Bulgarie était celle 
des puissances vaincues de la Grande Guerre qui s’efforgait de s'acquitter 
avec le plus de conscience de ses obligations. En plus, il était hors de doute 
qu'elle voulait vivre en paix avec ses voisins. Néanmoins, le gouvernement 
bulgare aspirait à la rectification, méme pacifique, des traités et, en conséquen- 
ce, ce pays ne pouvait pas adhérer au pacte. Là, il y avait une erreur: la sig- 
nature de ce dernier n'excluait point la possibilité d'un changement des fron- 
tières. En effet, le pacte n'était qu'une œuvre commune de consolidation de 
la paix mais on pouvait trés bien procéder à des changements territoriaux 
par le biais de la Société des Nations, dont le covenant prévoyait de tels саз19, 
Un dernier appát mis, non seulement par ce journal, mais par la France tout 
entiére afin de faire sortir la Bulgarie du camp révisionniste? Nul n'en peut 
douter; mais on ne pourrait mettre en question les bonnes intentions de 1’ 
opinion publique frangaise, désirant tellement la paix, à l'égard des pays 
balkaniques et notamment de la Bulgarie. 


Un autre probléme concernant le pacte, dont se préoccupa la diplomatie 
frangaise, fut l'attitude italienne. Rome se présentait déjà en "maitre de la 
Méditerranée" et ses ambitions contre l'Albanie et la Yougoslavie étaient 
archiconnues. En plus, le gouvernement d’Ankara craignait constamment 
une agression italienne, voire un débarquement en Asie Mineure, à la pré- 
paration de laquelle le Dodécanèse servirait de base, ainsi qu'un rapproche- 


16. Le Temps (Paris), 18 janvier 1934. 
* 17. Le Temps, 30 janvier 1934. 

18. Le Journal des Débats Politiques et Littéraires (Paris), 5 février 1934. 

19. Le Temps, 2 avril 1934; c'est à l'article 19 du covenant que l'on fait allusion. (Voir 
James Barros, Office without power. Secretary-Gereral Sir Eric Drummond, 1919-1933, 
Oxford, 1979, pp. 46, 201, 250; le texte de cet article: ibidem, p. 410.) 
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ment entre Rome et Sofia, ce qui constituerait une grande menace pour la 
Turquie?®. Dans l'esprit du pacte d'ailleurs il y avait une nette tendance 
à faire des Balkans un domaine réservé aux Balkaniques, et à fermer la porte 
aux rivaux étrangers?! et, en conséquence, sa conclusion n'était qu'un obstacle 
à l’accomplissement des aspirations du gouvernement fasciste. Tout cela 
laissait prévoir une attitude italienne hostile à l’égard du pacte. 

En effet, le 25 janvier 1934 le Giornale d'Italia réprimandait notamment 
les Grecs, parce qu'ils n'avaient pas demandé l'autorisation de Rome avant 
de procéder à la conclusion du pacte?*. Quelques semaines plus tard, le 8 
mars, le ton du journal changeait: on y admettait la réalité du pacte et on y 
assurait l'opinion publique du pays que les signataires du pacte, ainsi que. 
tous les partis, surtout en Gréce, étaient d'accord pour adopter une attitude 
amicale evers l’Italie®. Dans cette tergiversation se reflétaient déjà toutes les 
nuances de la polıtique italienne, voire mussolinienne, assez compliquée d'ail- 
leurs. 

Il est, en outre, évident que cette politique avait un impact trés impor- 
tant sur la position de l'Albanie. Ce pays allait-il adhérer au pacte ou non? 
Les Yougoslaves, à l'instar des Turcs ct méme davantage, se sentaient vic- 
times de l'expansionnisme italien. Comment faire confiance à Mussolini? 
s’ecria le roi Alexandre au cours d'un entretien qu'il eut, en décembre 1933, 
avec le ministre de France à Belgrade. I] me fait constamment assurer de sa 
bonne volonté, mais ou bien me propose en sous-main des combinaisons qui, 
toutes, tendent à sacrifier l'un ou l'autre de mes alliés, ou bien m'envoie ici 
des gens pour m’assassiner*. Le pauvre souverain, que l'on allait tuer quel- 
ques mois plus tard, à Marseille, voyait clairement la situation; néanmoins, 
il désirait ardemment la signature du pacte par l'Albanie aussi. Ce n'était 
que de cette manière que la frontière yougoslavo-albanaise serait garantie 


20. D.D.F., 1ге série (1932-1935), tome VI (13 mars-26 juiller 1934), Paris, Imprimerie 
Nationale, 1972, document N? 160, Kammerer, ambassadeur de France à Ankara, à Bar- 
thou, ministre des Affaires Etrangéres, Ankara, ler mai 1934, pp. 385-386. 

21. A savoir les puissances non balkaniques; selon l'expression du roi Alexandre ler 
de Yougoslavie. (D.D.F., 17? série, tome V, op. cir., document N° 254, P.-E. Nagglar, ministre 
de France à Belgrade, à J. Paul-Boncour, ministre des Affaires Etrangéres, Belgrade, 22 
janvier 1934, p. 501.) 

22. Il Giornale d'Italia (Rome), 25 janvier 1934. 

23. Il Giornale d'Italia, 8 mars 1934. 

. 24. D.D.F., 1 série, tome V, op. cit, document N° 161, P.-E. Naggiar, ministre de 
France à Belgrade, à J. Paul-Boncour, ministre des Affaires Etrangères, Belgrade, 21 décem- 
bre 1933, p. 318. 

25. Ibidem, document N? 254, P.-E. Naggiar, ministre de France à Belgrade, à J. Paul 
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et, en d’autres termes, l’irrédentisme albanais, pratiquement nourri alors 
par Rome et orienté vers la région de Kosovo serait ainsi officiellement dé- 
savoué. Or, cela n'était le cas ni de la Turquie ni de la Grèce. En effet, à la 
fin du mois de janvier 1934, J. Paul-Boncour, ministre français des Affaires 
Etrangères, adressa une dépêche au chargé d’affaires à Ankara, Jean-Baptiste 
Barbier, en lui communiquant des renseignements qui étaient parvenus. 
Selon ses informations, le gouvernement hellénique insistait non seulement 
pour que l’Albanie fût expressément tenue à l’écart du pacte, mais pour que 
les frontières terrestres de ce pays fussent formellement exceptées des frontiè- 
res balkaniques dont le pacte allait prévoir le respect ou la garantie. Cette 
attitude du gouvernement d’Athènes était alignée sur celle du gouvernement 
d’Ankara; Barbier était donc invité à exercer une pression discrète sur Tevfik 
Rüstü, ministre turc des Affaires Etrangères, afin de le persuader de changer 
d'avis”. 

Quelles étaient les raisons de ce refus catégorique à l’adhésion albanaise 
opposé par Athènes et Ankara? En ce qui concerne le gouvernement grec, 
il semble que le désir de complaire à Rome était à l'origine de cette attitude”. 
Ce désir était d'ailleurs exprimé notamment par Eleuthérios Venizélos, faisant 
déjà partie de l'opposition et considéré par le Quai d'Orsay comme étant de 
plus en plus inféodé à l'Italie, qui, évidemment, ne désirait pas la participa- 
tion albanaise à un “concert balkanique”®. Quant aux Turcs, ils aspiraient, 
eux aussi, à faire des concessions à l'Italie afin de l'apaiser??; néanmoins, 
il ne faudrait pas sous-estimer leur désir de voir cette puissance exclue des 
Balkans. Ainsi la manœuvre du gouvernement d'Ankara ne serait qu'un coup 
magistral visant pratiquement, à la fois, à la satisfaction de Mussolini, qui 
demandait instamment que l'Albanie n'adhérát pas au pacte, et à l'isole- 
ment de la téte de pont italien qu'était désormais ce pays. 

Quoi qu'il en soit, la pression que le chargé d'affaires de France exerga 
sur le ministre turc des Affaires Etrangéres se montra trés efficace. En effet, 
le pacte, avant d'étre signé à Athénes, fut paraphé à la capitale yougoslave 


Boncour, ministre des Affaires Etrangéres, Belgrade, 22 janvier 1934. 

26. Ibidem, N? 258, J. Paul-Boncour, ministre des Affaires Etrengéres, à Jean Baptiste 
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27. Ibidem, N? 254, P.-E. Naggiar, ministre de France à Belgrede, à J. Paul-Boncour, 
ministre des Affaires Etrangères, Belgrade, 22 janvier 1934, p. 501. 

‚28. Ibidem, voir aussi le document N° 235, Adrien Thierry, ministre de France à Athènes, 
À:E. Daladier, ministre dea Affaires Etrangères, Athènes, 4 février 1934, p. 618. 

29. D.D.F., Ire serie, tome V, op. cit., document N? 350, A. Thierry, ministre de France 
à Athènes, à L. Barthou, ministre des Affaires Etrangères, Athènes, 9 février 1934, p. 661. 
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et de là P.-E. Naggiar, représentant de France à la capitale yougoslave, écri- 
vait à Edouard Daladier, ministre des Affaires Etrangères, que selon l’article 
1, les quatre pays signataires (la Yougoslavie, la Grèce, la Roumanie et la 
Turquie) garantissaient mutuellement la sécurité de toutes leurs frontières 
balkaniques®®, L'Albanie n'avait finalement pas adhéré, à cause surtout 
de l'attitude négative de Mussolini*!; or, ses frontières étaient désormais 
garanties et cela était un succés important du Quai d'Orsay. Conscient de 
l'apport frangais, le ministre yougoslave des Affaires Etrangéres chargeait, 
dés le 24 janvier, P.-E. Naggiar de remercier J. Paul-Boncour de son action 
à Ankara? 

Il est hors de doute que la conclusion du pacte servait grandement le 
maintien de la paix et, en ce sens, la cause de la France ainsi que de toute 
puissance qui voulait alors éviter, à tout prix, le déclenchement d'une "autre 
guerre". L’Italie avait, certes, réussi à consolider le refus d'adhésion bulgare?? 
et à tenir l'Albanie définitivement à l'écart du “concert balkanique" en cours 
de création, mais elle ne put empécher la reconnaissance de la légitimité, 
pourrait-on dire, de l'ensemble des frontiéres balkaniques. A dire vrai, elle 
ne put pas ou elle ne voulut pas? On n'est pas en mesure de donner une ré- 
ponse catégorique à cette question. On peut supposer néanmoins qu'étant 
donné que la parenté des régimes fasciste et national-socialiste ne régissant 
pas encore les relations italo-allemandes, Rome cherchait toujours, au bout 
du compte, l'appui de Paris. En effet, il ne faut pas oublier qu'en mars 1934 
furent signés les fameux protocoles de Rome et, par conséquent, la politique 
du chancelier du Reich Adolf Hitler, visant déjà à l'Anschluss, comme allait 
le prouver l'assassinat d'Engelbert Dolfuss, au mois de juillet 1934, se trouvait 
sérieusement entravée. Bref, l'Italie ne voulait pas encore d'une Allemagne 
forte au-delà de ses frontiéres septentrionales; c'est pourquoi d'ailleurs le 
gouvernement fasciste ne désirait point alors la rupture avec le gouvernement 
de la République frangaise. Qui plus est, cela était bien connu dans les milieux 
diplomatiques de l'Europe. Déjà en juin 1933, le ministre de Gréce à Bel- 


30. Ibidem, document N? 329, P.-E. Naggiar, ministre de France à Belgrade, à E. Dala- 
dier, ministre des Affaires Etrangéres, Belgrade, 5 février 1934, p. 626. 

31. D.D.F., 17? série, tome V, op. cit., document N° 257, Degrand, ministre de France à 
Tirana, à Paul-Boncour, ministre des Affaires Etrangères, Tirana, 23 janvier 1934, p. 505; 
cfr. P. Pipinélis, op. cit., pp. 179-180. : 

32. D.D.F., 1'° série, tome V, op. cit., document N° 226, P.-E. Naggiar, ministre de 
France à Belgrade, à J. Paul-Boncour, Belgrade, 25 janvier 1934, p. 522.- - 

33. D.D.F., 17? série, tome VI, op. cit., document N° 160, Kammerer, ämbassadeur de 
France à Ankara, à Barthou, ministre des Affaires Etrangères, Ankara, 1° mai 1934.’ -“- 


54 Dimitris Michalopoülos 


grade, Léon Mélas, avertissait le ministère hellénique des Affaires Etrangères 
que le gouvernement italien, en proie à l’inquiétude que lui causait l’agita- 
tion nazie en Autriche‘, recherchait le rapprochement avec la France®®, Ainsi 
Mussolini avala-t-i] la pillule du pacte balkanique pour ne pas se brouiller 
avec le gouvernement de Paris: il en ressentait néanmoins une certaine 
amertume. 

Au mois de juin 1934, Louis Barthou, ministre françeis des Affaires 
Etrangères, visita Belgrade; il y fut accueilli de façon enthousiaste, en cham- 
pion de la paix?”. En sa personne on honorait pratiquement toute la politi- 
que française ayant comme objectif primordial l’édification d’un système de 
“coexistence pacifique”, comme on dirait aujourd’hui. Or, tant Barthou que 
le roi Alexandre de Yougoslavie allaient trouver la mort quelques mois plus 
tard ; il était désormais archiconnu que les ennemis de la paix étaient nombreux 
et puissants en Europe. 

Bref, on pourrait considérer la conclusion du pacte balkanique comme 
étant un des derniers efforts pour prévenir la guerre; c'est pourquoi en outre, 
l'adhésion des divers pays fit secondée par la diplomatie frangaise, tellement 
soucieuse du maintien de la paix. Or, au mois de janvier 1933, A. Hitler avait 
saisi le pouvoir en Allemagne et bientöt l'Axe Rome-Berlin allait se former; 
les méthodes hitlériennes et, à partir d'un certain moment, mussoliniennes 
bouleverseraient vite la réalité diplomatique en Europe. Ainsi le pacte s'est 
finalement avéré caduc; mais ce n'était ni la faute de ses signataires ni celle 
de la France. 


34. Cfr. J.-B. Duroselle, op. cit., p. 172. 

35. A.Y.E., 1933, A/3/6, Léon Mélas, ministre de Grèce à Belgrade, au ministre des 
Affaires Etrangäres, N? 1577, Belgrade, 23 juin 1933; cfr. F. d'Amoja, Declino e prima crisi 
dell'Europa di Versailles, Studio sulla diplomazia italiana ed europea, 1931-1933 (Milan, 
1967), p. 380. 

36. D.D.F., 17? série, tome V, op. cit., document No 257, Degrand, ministre de France 
à Tirana, à Paul-Boncour, ministre des Affaires Etrangéres, Tirana, 23 janvier 1934, p. 505. 

37. Voir le journal Prayda (Belgrade), 24 juin 1934 (articles en frangais). 

38. Du point de vue français, au moins. Or, en ce qui concerne Is point de vue grec, hors 
l'ouvrage déjà cité de P. Pipinélis, voir notamment le livre de Constantin Svolopoulos, То 
Pañranxér odupwror xai тр eilımisch s£ovepixr not, 1928-1934. Ауёкдотоу xelue- 
vo» тоо EAsvBeplov Beribélou (Le pacte balkanique et la politique étrangère de Grèce, 
1928-1934. Un texte inédit d'Eleuthérios Venizélos), Athènes, 1974, ainsi que celui d'Alexis 
Kyrou, Miliz, Efotspuej Пойти (La politique étrangère de Grèce), Athènes, 1955 
pp. 83-86. 
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LES BALKANS DANS LA POLITIQUE FRANÇAISE 
FACE A LA RÉOCCUPATION DE LA RHENANIE (7 MARS 1936) 
D’APRES LES DOCUMENTS DIPLOMATIQUES FRANÇAIS! 


Dans ses Mémoires le Général Gamelin—chef d’Etat-major général de 
l’Armée frangaise—appelle la Réoccupation de la Rhénanie “le drame du 
7 Mars 1936” et écrit: “Il s’agit d’une date qui doit apparaître comme fatidi- 
que et décisive dans le développement des évènements! Comme lui la plu- 
part des historiens considèrent volontiers que ce printemps de 1936 a marqué 
une des grandes césures de l’Entre-deux Guerres. 

U nous a semblé intéressant d'étudier quels ont été la place et le rôle des 
Balkans dans la politique française à ce moment décisif. Nous l’avons fait à 
partir des “Documents Diplomatiques Français” publiés par une Commis- 
sion d’historiens et de diplomates auprès de notre Ministère des Affaires 
Etrangères. On se reportera aux volumes de la 2ème série (1936-1939) au- 
jourd’hui complète en tomes. 

Le 7 Mars 1936 le gouvernement au pouvoir en France est, depuis le 24 
Janvier, le cabinet Albert Sarraut qui s’appuie sur le centre gauche mais au- 
quel participent quelques “modérés” dont Pierre-Etienne Flandin de l’Alliance 
démocratique qui est ministre des affaires étrangères. 

Ce dernier dans un télégramme du 10 mars au soir? s’adressait aux re- 
présentants diplomatiques français auprès des pays de la Petite Entente et 
de l’Entente Balkanique. 

П leur demandait d'intervenir auprès des gouvernements pour attirer 
leur attention sur le double aspect de l'action allemande: d'une part elle af- 
fectait la sécurité de la France et celle de ses *amis dans l'Europe centrale 
et orientale", d'autre part—et le ministre insistait surtout sur ce second as- 
pect—elle remettait en question le principe de la sécurité collective. 

"C'est donc le sort même de la Société des Nations qui est en jeu" soulig- 


1. Sauf indication contraire toutes les références se rapportent au T. I de Ia collection 
des "Documents diplomatiques frangais" 2e-série-1936-1939, fur 
2, T, I n° 372, p. 484, 
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nait-il. Or cette sécurité collective reposait sur la condamnation de l’agres- 
sion et l'éventuelle prise de sanctions contre l'agresseur, comme cela avait 
été le cas dans le conflit italo-éthiopien. La France avait, le 8 mars au soir, 
demandé la réunion d'urgence du Conseil de la Société des Nations dans 
l'espoir qu'il statue dans ce sens. Mais dés le premier instant l'Angleterre avait 
paru hésitante. Le télégramme du Ministre se situait dans ce contexte et dé- 
finissait une politique: “Dans Ja mesure oü les gouvernements de la petite 
Entente et de l'Entente balkanique, par attachement pour le principe de la 
Sécurité collective, sont entrés dans les vues britanniques lorsqu'il s'est agi 
du conflit italo-éthiopien, ils sont bien placés pour faire mesurer à Londres 
la signification qu'aurait, et les suites que comporterait une défaillance an- 
glaise, dans les circonstances actuelles, pour le maintien de la Sécurité des 
Nations. Je sais que la Petite Entente examine la possibilité d'une manifesta- 
tion collective. Si, comme je le souhaite, ce projet se réalise et si l'Entente 
. balkanique adopte la méme procédure, il importerait que cet aspect des ques- 
tions qui vont se poser à la SDN fut particuliérement mis en lumiére. J'aurai 
l'occasion, dés mon arrivée à Genève, de m'entretenir de l'ensemble de la 
situation avec les représentants de la Petite Entente et de l'Entente balkani- 
que. Une démarche de votre part n'en est pas moins indispensable, et je vous 
prie de vous en acquitter dans le plus bref délai, en marquant toute l'impor- 
tance que le gouvernement frangais attache à pouvoir compter, dans la crise 
actuelle, sur le concours sans réserve du gouvernement (pour Prague: 
tchécoslovaque, pour Belgrade: yougoslave, pour Bucarest: roumain)”®. 

On ne peut étre plus clair: le ministre frangais attendait que les “amis 
de l'Europe centrale et orientale" fassent pression pour amener l'Angleterre 
à condamner l'action allemande comme ils avaient aidée en novembre 1935 
à faire condamner l'Italie. Mais une différence était faite entre les Pays de 
la Petite Entente—Tchécoslovaquie, Yougoslavie, Roumanie—dont le con- 
cours était expressément demandé, et ceux de l'Entente Balkanique—Yougo- 
slavie, Roumanie, Gréce, Turquie—dont il était espéré. 

Quelle allait étre la réponse de tous ces Etats? 
. Des le 7 mars dans l'aprés-midi Prague avait fait connaitre son attitude. 
Le Ministre des Affaires étrangères Krofta disait à notre chargé d'affaires 
que: “La Tchécoslovaquie dans cette circonstance grave, conformerait exacte- 
ment son attitude à celle de la France" mais faisait remarquer que les ^proposi- 
tions allemandes" de règlement des problèmes européens jointes à la dénon- 
ciation du Pacte de Locarno, étaient adroitement rédigées pour séduire l'Ang- 


3. n? 372, p. 485. 
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leterre. D’oü cette constatation du Chargé d’affaires français “Bien que l’on 
conserve un calme absolu dans les milieux officiels, il n’est pas douteux que 
l’on attend avec une certaine anxiété quelles seront les réactions de la France 
et de l'Angleterre". 

Le ministre roumain Nicolai Titulesco avait répondu par avance aux 
desiderata frangais. Le 7 mars en soirée il recevait longuement le ministre de 
France et se pronongait aussitót pour des "sanctions économiques" qui 
toucheraient le Reich “dans son œuvre vive”. Il déclarait ne pas mettre en 
doute l'appui complet que l'Angleterre et la Russie donneraient à la France, 
encore que la première "n'étant pas prête au point de vue armements, voudra 
gagner du temps". Il souhaitait enfin que le pacte franco-soviétique, qui avait 
servi de prétexte à Hitler pour son coup de force, füt trés prochaineinent 
ratifié par le Sénat frangais "Toute hésitation à cet égard lui semblerait dé- 
plorable”®. Le lendemain 8 mars il disait sa “grande satisfaction de l'intention 
du gouvernement frangais d'adopter une attitude trés nette et de ne pas ad- 
mettre le fait accompli” et il souhaitait qu'à l'entrée des troupes allemandes 
dans la zone démilitarisée, il puisse étre répondu par la concentration de deux 
corps d'armée sur la frontière française. 

A Belgrade, la réaction fut moins rapide. Cependant le 10 mars au matin 
—avant donc la démarche prescrite par P. E. Flandin aux représentants 
diplomatiques—le président du Conseil Stoyadinovitch recevait le ministre 
de France: "Il m'a chargé spontanément de dire à votre Excellence (le ministre 
Flandin) que si, par malheur, la France se trouvait contrainte à la guerre, 
elle pouvait compter pour sa défense sur le concours le plus complet de la 
Yougoslavie et de son armée”’. П se déclarait en outre convaincu que. l'Alle- . 
magne n'aurait osé faire son geste sans la complicité de l'Italie. En com- 
mentaire, et en réponse aux divers bruits de rapprochement germano yougo- 
slave, le ministre de France écrivait ce même 10 mars: “Rien ne me permet de 
douter de la bonne foi de Mr. Stoyadinovitch quand celui-ci m'exprime la 
ferme intention de la Yougoslavie, de mettre, si les circonstances le demandent, 
son armée à la disposition de la France. Nous ferions à notre tour le jeu de 
l'Allemagne si nous laissions supposer que nous n'avons plus confiance dans 
une amitié que nos rivaux nous envient et si nous suspections les intentions 
d'un pays pour qui l'alliance avec la France, la collaboration avec la Petite 


4. n? 307, p. 419. 
5. n? 309, p. 421. 
6. n? 326, p. 435. 
7. n? 360, p. 476. 
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Entente et l’Entente balkanique restent les principaux articles de son credo 
politique”®, 

Les documents publiés sont malheureusement muets sur la réaction des 
deux autres pays de l’Entente balkanique: la Grèce et la Turquie, par contre 
ils précisent de façon très intéressante la réaction bulgare. Le 11 mars le 
ministre de France vint exposer la position française au président du Conseil 
Kiosse-Ivanov: “П m'a dit, rapporte le diplomate français, que personne ісі 
[à Sofia] ne pouvait être indifférent à une violation du droit, qui était la base 
des institutions genevoises dans lesquelles la Bulgarie avait mis sa confiance. 
Le Ministre m’a dit alors, comme il l’avait déclaré quelques instants aupara- 
vant à Mr. Rustu Aras [ministre des affaires étrangères de Turquie] qu’il 
a été saluer à la gare, que la Bulgarie resterait fidèle à sa ligne de conduite 
antérieure et, qu’au cas de sanctions économiques décidées par la Société 
des Nations, elle se solidariserait avec l'Entente balkanique. Certes, cette 
discipline couterait cher, mais la question était de principe et les principes 
devaient être respectés”®. 

Cette “solidarité” avec l’Entente balkanique pouvait paraître quelque 
peu inattendue puisque lors des pourparlers préliminaires à la conclusion 
du Pacte, au début de 1934, l'accord n'avait pu se faire pour l'inclusion de la 
Bulgarie. Mais en février 1936, à l'occasion des obsèques du roi d'Angleterre 
George V, le roi Boris avait eu des conversations à Londres et à Paris durant 
lesquelles avait été abordée la question de l'adhésion éventuelle de la Bulgarie 
au pacte balkanique: la France qui s'était déclarée en faveur de cette candi- 
dature dés 1934, était toujours préte à renouveler son appui et Berlin s'en 
était ému!?. D'autant que Paris était disposé à faciliter le réarmement de la 
Bulgarie "dans des limites raisonnables": une commande de 60 mortiers 
Brandt était à l'examen et une autre de 48 canons du Creusot avait été autori- 
see par le gouvernement français, en dépit des inquiétudes roumaines!!. Cette 
politique semblait, du point de vue frangais, avoir porté ses fruits. 

Dans l’ensemble donc, les réactions de la Petite Entente et de l'Entente 
balkanique furent telles que le ministre Flandin l'espérait, à quoi s'ajoutait 
celle de la Bulgarie: le coup de force du 7 Mars 1936 avait fait l'unanimité 
contre l'Allemagne hitlérienne dans les Balkans. 


* 
* ж 


8. по 377, р. 489/90. 

9. n° 387, р. 498. 

10. n° 156, р. 226/227 et n° 171, р. 247/50, 
11, n° 240, р. 338, 
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Mais comme l'exprimait dés le premier jour le Chargé d'affaires français 
à Prague partout on attendait “avec une certaine anxiété” quelles seraient 
les réactions de la France et de l'Angleterre. 

Or sur ce point les Documents diplomatiques font apparaitre une nette 
divergence. La premiére réaction du ministre Flandin avait été de fermeté. 
Le 8 mars à 18 h. 15, au nom du gouvernement frangais, il avait saisi le se- 
crétaire général de la Société des Nations d'une demande de réunion d'urgence 
du Conseil afin de statuer sur la “contravention” de l'Allemagne aux articles 
43 du Traité de Versailles et 1 du Traité de Locarno!?. Dans un télégramme 
adressé le même jour à douze postes diplomatiques—dont Belgrade, Bucarest, 
Ankara, mais ni Athènes, ni Sofia—il précisait l'état d'esprit de cette dé- 
marche: *Le gouvernement de la République n'a pu que constater l'im- 
possibilité de négociations qui n'auraient d'autres bases que la répudiation 
du traité de Locarno et la création d'un état de fait contraire au traité .. 
Seule la fermeté qu'opposeront les puissances signataires aux prétentions 
que croit pouvoir fonder le gouvernement du Reich sur le fait accompli, 
permettra d'éviter, avec l'effritement de tout statut fondé sur un engagement 
international, le recours des Etats menacés à des mesures de défense plus 
immédiates”13. Et d'annoncer la réunion le 10 mars à Paris des signataires 
du Pacte de Locarno pour examiner la situation. 

A. Londres au contraire, on se prononga d'emblée pour la modération: 
Recevant l'Ambassadeur Corbin le 7 mars en fin de matinée, le secrétaire 
d'Etat au Foreign Office Anthony Eden, aprés avoir qualifiée de “déplorable” 
l'initiative allemande lui déclarait *Qu'en raison de la gravité des circon- 
stances il serait désirable qu'aucune action tendant à engager irrémédiable- 
ment l'avenir ne fut entreprise avant que les gouvernements intéressés et 
particuliérement ceux de la France et de la Grande-Bretagne aient pu ontrer 
en consultation". Le diplomate frangais lui demanda de préciser sa pensée 
et Anthony Eden de répondre: “que, naturellement, il n'entendait pas em- 
pêcher le gouvernement français de prendre toutes les mesures qu'il jugerait 
utiles pour sa sécurité"!4, C'était, en langage diplomatique, un très net aver- 
tissement à ne rien entreprendre dans l'immédiat. Et dans un autre tél gramme 
du 8 mars l'Ambassadeur frangais ajoutait: “Le Secrétaire d'Etat s'est abstenu, 
malgré mon insistance, de me donner aucune indication sur sa propre maniére 
de voir. Il a gardé le silence sur la question du Pacte de Locarno lui-méme, 


12. n? 321, p. 430/1. 
13. n? 328, p. 437/8. 
14. n? 301, p. 413. 
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dont il déclarait il y a quelques jours devant le Parlement, que son gouverne- 
ment entendait remplir toutes les obligations. Sans vouloir en tirer de conclu- 
sions positives je ne puis m'empêcher de noter que, s’il a formellement désap- 
prouvé la dénonciation du traité, elle ne paraissait provoquer chez lui aucune 
émotion, mais plutôt le soulagement inavoué qui suit un malheur longtemps 
redouté. Son attitude était celle d’un homme qui se demande quels avantages 
peuvent être tirés d’une situation nouvelle et non quelles barrières doivent 
être opposées à la menace adverse”15. Le méme jour, 8 mars, le ministre P. E. 
Flandin convoquait Sir George Clerck ambassadeur d’Angleterre: “Cette 
conversation, écrivait-il, m'a laissé le sentiment que son gouvernement ne 
se rendait pas pleinement compte de la gravité de la situation créée par l’ini- 
tiative allemande ni de l'effort qu'elle appelle de la part des signataires du traité 
de Locarno. J'ai à cet égard noté particuliérement ce que m'a dit Sir George 
Clerck du souci de son gouvernement d'examiner l'aide-mémoire allemand 
avec d'autant plus de soin qu'il contenait des éléments favorables tels.que le 
retour à la SDN et la conclusion d'un traité de longue durée. J'ai répondu 
que la France ne pourrait accepter aucune discussion sur la premiére donnée 
qui comporterait pratiquement l'abandon de la zone démilitarisée du Rhin”. 
En conséquence le Ministre demandait à l'ambassadeur Charles Corbin 
“d’intervenir d'urgence auprés du gouvernement britennique sur le danger 
qu'il y a à laisser dériver le débat" et après avoir argumenté sur l'aspect "illu- 
soire" de nouvelles négociations avec un Mème Reich qui “pour la seconde 
sinon la troisiéme fois, sur des points essentiels et au mépris des engagements, 
met les autres gouvernements devant le fait accompli", P. E. Flandin concluait 
ses instructions à son représentant à Londres: "Ce n'est en toute hypothése 
que par la fermeté des puissances signataires à ne pas accepter le fait accompli 
que des négociations pourraient aboutir, sur des points favorables ou ac- 
ceptables, à des accords qui ne seraient point illusoires”1?, 

Les efforts du diplomate frangais furent infructueux. Anthony Eden se 
montra peu empressé de participer à une réunion à Paris des Puissances 
locarniennes; il invoqua d'abord l'obligation d'étre present à un débat au 
Parlement mais ajouta: “qu’il craignait que l'opinion publique anglaise ne 
jugeât pas trés favorablement une réunion des gouvernements organisée à 


15. n? 316, p. 426/7. 

16. Remis par von Neurath à l'Ambassadeur Franscis-Poncet le 7 mars à 10 h. 30 il 
annonçait la réoccupation de la Rhénanie mais en même temps proposait la conclusion d'un 
pacte nouveau fondé sur l'égalité absolue des droits et envisageait un éventuel retour de 
l'Allemagne à la SDN. 

17, n? 317, p. 427, 
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Paris avant le Conseil [de Ia SDN]. Il aimerait mieux qu'elle se tint à Genéve 
méme oü cette consultation préalable paraitrait toute naturelle et oü elle 
offirait plus de facilité au point de vue matériel à ses participants” 18. Sur ce 
point cependant la thése frangaise l'emporta: la réunion des Puissances sig- 
nataires de Locarno retardée de vingt-quatre heures pour faciliter la parti- 
cipation britannique se tint à Paris le 10 mars. Aucun compte-rendu n'en a 
été retrouvé dans les archives frangaises!?, mais par un télégramme adressé 
à tous les postes en Europe le ministre Flandin les informait de l'essentiel 
des discussions: “La réunion, écrivait-il, a permis aux représentants anglais 
de mesurer l'erreur qu'ils avaient commise dans l'appréciation de l'attitude 
que le gouvernement frangais et le gouvernement belge étaient nécessaire- 
ment conduits à adopter en présence de l'initiative prise par l'Allemagne en 
Rhénanie. Mr. Eden qui, dans sa déclaration de la veille [à la Chambre des 
Communes], paraissait ne retenir des obligations de Locarno que celles qui 
visent le cas d'une agression caractérisée, a du comprendre que la responsa- 
bilité britannique était également engagée dans le cas d'une simple contraven- 
tion à l'article 43 [sur la démilitarisation de la zone]"??. En conséquence on 
décida de poursuivre les échanges de vue à Londres à partir du 12 juin, à 
Genéve à l'occasion de la réunion du Conseil de la SDN à partir du 14. Les 
discussions aboutirent, on le sait, à la condamnation morale de l'Allemagne 
mais à aucune sanction d'ordre militaire, ni d'ordre économique. 

Il faut pourtant noter qu'à la veille de son départ pour Londres le 11 
mars, le ministre Flandin avait demandé à la Marine frangaise d'^Etudier 
d'urgence pour, au besoin, étre apporté à Londres demain jeudi par un amiral, 
un projet de prise de gage possible, en accord avec l'amirauté britannique, 
sur les Allemands. Il s'agit de quelque chose qui serait à exécuter sans coup 
férir*', toutes précautions étant envisagées pour que nous puissions, le cas 
échéant, faire face (en liaison avec l'Angleterre et l'Italie) à nos objectifs 
de guerre normaux. Exemple: Héligoland, blocus d'un port, saisie de navires 
etc...”?2. Mais les militaires français furent trés réservés estimant qu'une telle 
action entrainerait une guerre et demandérent finalement au moins une 
mobilisation partielle avant toute action". A la veille d'élections générales 
prévues pour le mois de mai pareille mesure apparut impossible. 
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Pacifisme profond de l’opinion publique, système militaire inadequat 
à une action rapide, refus de l'Angleterre d'envisager pareille action: ces 
trois facteurs déterminèrent la “passivité” de la politique de la France qui 
finalement s'inclina devant le coup de force de Hitler. 


* 
* * 


. Quelles allaient être, dans l'Europe danubienne et balkanique, les con- 
séquences de cette passivité? 

Dans une note du 12 mars à l'intention du Ministre Flandin, Mr. Mas- 
sigli, alors directeur adjoint des affaires politiques au Quai d'Orsay, essayait 
de les prévoir: "Un succés allemand ne manquerait pas d'encourager les élé- 
ments qui, en Yougoslavie, regardent vers Berlin. Il les encouragera d'autant 
plus que, pour le moment, le gouvernement yougoslave est décidé à nous 
appuyer sans réserve, et qu'il nous l'a fait savoir. En Roumanie, ce sera-la 
victoire des éléments de droite que travaille la propagande hitlérienne. La 
Tchécoslovaquie n'aura plus qu'à composer avec l'Allemagne. L'Autriche 
ne cache pas son anxiété “la prochaine fois, ce sera notre tour", dit-on au 
ministre de France à Vienne. La Turquie qui a, avec ? Allemagne, des relations 
économiques de plus en plus étroites, mais qui, politiquement, se maintient 
dans l'axe France-Angleterre, peut être amenée à modifier sa ligne... La 
question qui se joue en ce moment est celle de savoir si l'Europe sera ou non 
allemande" ?4. 

Ces prévisions se réalisérent à plus ou moins bréve échéance. C'est à 
Belgrade qu'elles devinrent d'abord perceptibles. Dés le 13 mars le ministre 
de France dans cette ville soulignait la réserve de la presse Yougoslave "les 
bonnes volontés, écrivait-il, sont découragées par une censure pointilleuse et 
qui continue, méme dans les circonstances actuelles, à ménager l’Alle- 
magne”®, Sans doute ce même diplomate trouvait-il excessives les craintes 
exprimées par Prague au sujet de la politique yougoslave jugée trop favorable 
à l'Allemagne et l'expliquait-il essentiellement par des considérations écono- 
miques; il en reconnaissait toutefois les implications politiques: “Il apparait 
par exemple, écrivait-il, d'ores et déjà certain que la Yougoslavie considére- 
rait comme impossible de se rallier éventuellement à une politique de sanctions 
contre le Reich. L'ajoute qu'en outre les divergences de vue, qui se sont encore 
récemment manifestées entre les points de vue français et anglais dans l’of- 
faire de la zone démilitarisée, incitent le gouvernement de Belgrade à se 


24. n? 407, p. 525. 
25. n° 422, p. 546. 


Les Balkans dans la politique frangaise 63 


montrer prudent et à ne pas s’exposer”#, Mais de la prudence on passa bien 
vite à la “réserve”. En date du 6 mai notre représentant diplomatique s’en 
faisait l'écho: “Au cours des conversations qu'il a eues avec le prince Régent, 
et Mr. Stoyadinovitch, Mr. Politis [ministre de Grèce à Paris]...a été frappé 
de l’inquiétude qu’on éprouvait ici [à Belgrade] sur les tendances de la politi- 
que française. Certains bruits notamment qui ont trouvé un écho dans notre 
presse, et d’après lesquels la France devrait se replier dorénavant sur elle- 
même et se consacrer entièrement à la défense de son propre sol incitent (....) 
certains milieux yougoslaves à ménager l'Allemagne en vue d'y pouvoir trouver 
éventuellement un contrepoids à la pression italienne. A la Cour, l'influence 
anglaise gagne du terrain"?", Et le lendemain le ministre de France résumait 
ainsi ses impressions "Si l'on se trouve [à Belgrade] dans l'incertitude sur le 
concours que la France pourra dorénavant accorder à la Yougoslavie, cela 
ne provient pas seulement des opinions émises dans les milieux irresponsables: 
on nous reproche au fond de ne pas avoir été assez énergiques vis à vis de 
l'Allemagne au lendemain du 7 mars. *Vous avez laissé entrer les Allemands 
dans la zone démilitarisée et maintenant vous n'allez pas &tre en mesure d'em- 
pécher la construction de fortifications qui seront face aux vötres et les anni- 
hileront. Vous laissez en somme libre cours à la tactique allemande qui veut 
se couvrir à l'Ouest pour avoir les mains libres à l’Est”®. Le 10 juin 1936 
le Dr. H. Schacht, ministre de l'économie du Reich, arrivait à Belgrade et y 
recevait un accueil chaleureux des dirigeants de l'économie: c'était le début 
d'une évolution qui allait conduire le gouvernement Stoyandinovió à une 
collaboration de plus en plus étroite avec les Puissances de l'Axe. 

A Bucarest, le ministre Titulesco avait été un des premiers et plus chauds 
partisans d'une politique de fermeté vis à vis de l'Allemagne et l'on s'y était 
réjoui—surtout dans les milieux nationaux-paysans—de la prise de position 
également trés ferme de l'U.R.S.S.?*9. Le roi par contre avait blamé le geste 
d'Hitler, plus pour sa forme que pour son fond .... Il estime que ce qu'il faut 
avant tout c'est gagner du temps pour permettre aux esprits de s'apaiser. 
Il croit que l'Allemagne ne donnera pas son acquiescement aux décisions du 
Conseil de la SDN et que l'on continuera à discuter pendant plusieurs mois 
"et c'est ce qui vaut le mieux, car les esprits se calmeront et personne nulle 
part en Europe ne veut la guerre”®®. Sans doute la quasi totalité de la presse 
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roumaine se déclara satisfaite de la condamnation de principe portée contre 
l’Allemagne par le Conseil de la SDN le 19 mars: “Mais, faisait remarquer 
le Ministre de France à Bucarest, il ne faut pas nous dissimuler que le coup 
de force de Hitler à impressionné les Roumains et que la propagande alle- 
mande, avec ses moyens insinuants et surtout avec les sommes considérables 
qu'elle dépense dans ce pays saura profiter de la crise qui vient d'ébranler 
l’Europe pour développer encore davantage: son action en Roumanie"?!, 
Сеш’ qui en fut le plus affecté fut assurément Nicolai Titulesco. Le 4 mai 
il s'entretenait avec Mr. d'Ormesson représentant de la France: “Me parlant 
de la situation européenne il ne m'a pas caché ses inquiétudes. Tout en se 
montrant moins pessimiste que d'autres hommes politiques roumains (Mr. 
Tataresco notamment) aü sujet des rapports entre la France et l'Angleterre, 
Mr. Titulésco estime que, depuis le 7 mars, la France а vu son prestige dimi- 
nuer -dans l'Europe ‘centrale et: orientale. П n'est pas douteux ... que le geste 
brutal d’Hitler et le peu de réactions effectives ‘qu’il a soulevées en retour, a 
fórtement impressionné les Etats danubiens et'orientaux. Aussi Mr. Titulesco 
m'a-t-il prié de “lancer un SOS à mon gouvernement" en lui demandant de 
' se montrer aussi énergique que possible vis à vis de l'Allemagne, dans l’intérêt 
méme du prestige que la France doit conserver'vis à vis des Etats secondaires 
qui appuient sa politique"?*. Et à notre ministre à Belgrade il livrait le fond 
de'sa pensée: “Ajoutant que, si le gouvernement français avait décidé au 
lendemain du 7 mars conformément à l'opinion émise par votre Excellence 
[le ministre Flandin]'et plusieurs membres du Cabinet, de mobiliser plusieurs 
classes, la situation se serait présentée pour nous dans de bien meilleures 
conditions à la réunion de Londres, et nous aurions donné à l'Allemagne un 
avertissement salutaire qui aurait pu avoir les conséquences les plus heureu- 
ses “Le Führer de l'Allemagne, m'a fait remarque le ministre des affaires 
étrangères roumain, a pris sa décision d'entrer dans la zone démilitarisée 
contre l’opinion des chefs de son armée. Le gouvernement français aurait 
du prendre la responsabilité de mesures de riposte, même si le ministre de la 
Guerre et le Chef. d'Etat-major général y étaient opposés”#. La disgrace du 
ministre Titulesco, exclu du gouvernement le 29 aoüt 1936, fut Je signe mani- 
"feste de la nouvelle orientation que le roi Carol et les partis de droite enten- 
daient donner à la politique extérieure de la Roumanie. 
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Pour Sofia les documents diplomatiques sont muets. Mais la passivité 
de la politique française n'avait pas dû rendre favorable le jugement du roi 
Boris qui deux ans auparavant, rentrant de Berlin, avait tenu au roi Alexandre 
de Yougoslavie des propos fort sévères sur la France: “Il aurait dit que tout 
y est pourri, qu'on ne peut plus y compter sur personne, qu'il n'y a plus moyen 
de faire avec la France de-politique d'avenir. Il aurait par contre fait le plus 
grand éloge du régime hitlérien ainsi que du haut esprit de désintéressement 
qui anime ses chefs. Il aürait par contre vanté le calme et.l'ordre qui-régne 
partout en Allemagne et souligné l'extraordinaire renaissance de la puissance 
allemande"?5, En tout cas les voyages balkaniques du maréchal Goering fin 
mai et du Dr Schacht à la mi-juin 1936 qui tous deux firent halte à Sofia, 
marquérent un progrés de l'influence allemande en Bulgarie. Mr.. Massigli 
notait que le pourcentage des exportations bulgares vers le IIIéme. Reich 
était passé entre 1931 et 1935 de 29 à 48% et allait augmenter encore”. De 
plus le bruit courait à Ankara d'une manoeuvre diplomatique dans l’Europe 
du Sud-Est: “On soupgonnait la diplomatie du Reich de chercher. à rappro- 
cher la Bulgarie et la Turquie, mais en demandant à celle-ci de payer les.frais 
de ce rapprochement, par l'octroi à la Bulgarie d'un débouché: sur Іа mer 
en territoire Thrace"?", Toujours est-il que lors de la réunion annuelle des 
chefs d'états-majors généraux des Etats de la Petite. Entente, à Bucarest du 
15 au 20 juin 1936, l'hypothése d'opérations contre la Bulgarie fut étudiée. 
Elles étaient envisagées dans le cadre du pacte Balkanique en coopération 
entre la Roumanie, la Yougoslavie et la Turquie, tandis que la collaboration 
militaire de la Grèce n'était pas encore acquise. Mais. alors que.dans l'hy- 
pothése d'une guerre européenne la mise “hors de cause” (sic) de la Hongrie 
apparaissait primordiale ‚pour la Petite Entente, celle de la Bulgarie n'était 
que secondaire: "Le raisonnement de base est le.suivant: la Bulgarie est 
éloignée de l'Allemagne, bloquée par les états signataires du.pacte balkanique. 
U est possible qu'elle se cantonne dans la neutralité. Dans.ces conditions, il 
n’y a pas de raison de l'attaquer, l'invasion de ce pays.n'est prévue que dans 
le cas où il ferait acte d'hostilité"35, 

Athènes était assurément fort loin du Rhin et c’est à travers l'Entente 
Balkanique que son évolution peut étre précisée. Or, les Etats de l'Entente 
tinrent une réunion à Belgrade les 4 et 5 mai 1936. Les. discussions. furent 
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vives entre le président. Metaxas et ses pertenaires roumain Titulesco et.you- 
goslave Stoyadinovitch précisément à propos de la définition des obligations 
de la Gréce résultant du Pacte balkanique. Finalement l'accord s'était fait 
sur les bases suivantes: “1° Dans le cas d'un conflit entre un Etat balkanique 
et un Etat non balkanique, la Gréce gardera une neutralité définie par Mr: 
Politis du nom de “neutralité armée" et.qu’elle s'engage à défendre. 2° Dans 
le cas où une puissance non balkanique attaquerait une puissance balkanique 
et oir celle-ci recevrait l'appui de l'Angleterre et de la France, la Gréce inter- 
viendrait contre l’agresseur. 3° Dans le cas d'une attaque bulgaro-hongroise, 
la ‘Grèce interviendrait également. 49 La frontière albanaise est: considérée 
comme frontière balkanique". Et le communiqué officiel d'annoncer que la 
Grèce avait ainsi “précisé’sa position vis-à-vis du Pacte balkanique dans le 
sens d’un. accroissement de solidarité entre ses signataires à la satisfaction 
unanime des membres -du conseil permanent"??, En fait, on vient. de voir 
qu'au moment de la réunion de la Petite Entente à Bucarest en juin la colla- 
boration militaire de la Gréce à une éventuelle action contre la Bulgarie n'était 
pas acquise. Mais l'Entente Balkanique avait aussi évoqué, à Belgrade, l'acte 
de force de Hitler: “Les ministres des Affaires Etrangères ont précisé au cours 
de leurs ‘délibérations, que leurs gouvernements se rangeraient dans l'affaire 
rhénane aux côtés de la France et de l'Angleterre. S'il y avait divergence dans 
les vues de ces deux puissances, les états de l'Entente balkanique reprend- 
raient leur liberté d'action et agiraient au mieux de leurs intéréts"4?, La France 
s'étant finalement aligné sur la position anglaise la Grèce n'eut pas à choisir, 
ınais son attitude n'aurait pas fait de doute, car, écrivait A propos d'un autre 
probléme notre Ambassadeur à Áthénes *Le gouvernement grec est surtout 
‘préoccupé, avant de déterminer son attitude, de connaître celle des grandes 
puissances et, comme à l'ordinaire, celle de l'Angleterre"*!; Cette docilité 
envers l'Angleterre n'empécha pas Athènes de faire bon accueil au Dr. Schacht." 
Sans doute: notre: représentant faisait-il remarquer que dans les rapports 
économiques avec l'Allemagne le Général Metaxas “subissait les évènements 
plutót qu'il ne les dirigeait", il n'en concluait pas moins: "Avec beaucoup 
d’habilité, Allemagne s'est abstenue jusqu'ici de toute activité politique pour 
concentrer son effort dans le domaine économique et dans celui des’ ceuvres 
de la propagande intellectuelle. .A cet égard, elle a enregistré des résultats 
remarquables, en sorte que tout est prét aujourd'hui pour une action politi- 
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que efficace, au cas oü, de l’avis du gouvernement allemand, les circonstances 
rendraient celle-ci désirable”43, | 

La réaction de la Turquie fut plus inattendue: le ministre des Affaires 
Etrangères Rustu Aras profita de la session à Londres du Conseil de la SDN 
—du 12 au 19 mars—pour soulever officiellement la question des Détroits, 
démilitarisés depuis le Traité de Lausanne en 1923. Et Ja presse officieuse 
d'établir un paralléle avec le probléme de la Rhénanie “On trouve donc que 
l'Allemagne a mal fait, écrivait Abidin Daver dans la “République” du 28 
'mars. Voici que la Turquie agit bien et, sans réoccuper militairement la zone 
neutre des: Détroits, elle demande l'abolition du régime actuel. Elle pousse 
ménie la délicatesse jusqu'à s'abstenir de donner à sa demande un caractère 
d'urgence à un. moment où l'Europe traverse une période de crise: Elle se 
contente seulement de faire savoir qu'elle ne renonce point à ses anciennes 
revendications. Si ceux qui ont blamé l'action de l'Allemagne sont vraiment 
sincères dans leurs déclarations, ils doivent apprécier la conduite correcte 
et noble de la Turquie en faisant droit à la demande de ce pays qui veut ar- 
river à la suppression du régime des Détroits par la voie diplomatique, On 
démontrerait ainsi que les justes revendications ne sont pas assurées par la 
force et la contrainte seulement, mais qu'elles peuvent encore l'étre par des 
moyens pacifiques. Devant cet exemple, les peuples s'abstiendraient, doréna- 
vant, de déchirer les traités et de les jeter au panier, et l'on aurait, de la sorte, 
rendu un grand service à la cause de la paix”. Cet appel fut entendu. 
L'U.R.S.S. fit aussitôt connaitre son accord; elle n'avait, il est vrai, jamais 
ratifié la Convention des Détroits et dés son entrée à la SDN avait promis 
son appui à la Turquie en cette affaire. Mais la presse soviétique faisait aussi 
référence au coup de force du 7 mars: ^Elle oppose, dans la forme comme dans 
le fond, la démarche turque à l'initiative hitlérienne en Rhénanie, la premiere 
tendant à l'ouverture de pourparlers sur la base d’une situation nouvelle et 
visant à des fins défensives; la seconde, au contraire, ayant créé'un fait ac- 
‘compli au mépris d'engagements internationaux souscrits, et tendant à des 
buts offensifs”“4. Par contre la réaction du ministre Titulesco fut nettemont 
défavorable: *C'est par un télégramme du ministre de Roumanie- à Ankara 
que Mr. Titulesco a appris hier aprés-midi [10 avril] la nouvelle initiative 
prise par le gouvernement turc.... Il en a été fort ému. Il avait été en effet con- 
venu, et Mr. Rustu Aras lui avait confirmé récemment Belgrade, que l'af- 


"m 


42. T. II n? 428, p. 660. 
43. n° 534, p. 714. 
44. T. П n° 67, p. 116. Q3 te 


68 Georges Castellan 


faire serait inscrite à l’ordre du jour de la réunion de l’Entente balkanique 
fixée au 4 mai. Il redoute vivement le parti que la Hongrie pourra tirer du geste 
turc pour son propre réarmement”®. Il est vrai que le ler Avril la Diète autri- 
chienne avait, unilatéralement, voté le principe du rétablissement du service 
militaire obligatoire, ce qui avait vivement inquiété Bucarest et la Petite En- 
tente craignant que cet exemple ne fût suivi par la Hongrie et la Bulgarie. 
La France qui avait protesté contre la décision de Vienne, hésita devant 
la demande d’Ankara. Par un télégramme en date du 15 avril le ministre Flan- 
din consultait ses représentants à Londres, Rome, Athènes, Belgrade, Sofia, 
Bucarest, Moscou pour connaître l’attitude des divers gouvernements sur la 
question des Détroits et précisait que la position française n'avait pas été 
arrêtée. Deux jours après il faisait le point: le gouvernement britannique après 
“s’être félicité de voir le gouvernement turc adopter des méthodes légales et 
régulières pour obtenir la révision de la convention de 1923” réservait la ques- 
tion de fond “mais parait avoir accepté le principe de la négociation”. Belg- 
rade, Sofia et Athènes rendaient hommage “à la correction de l’attitude en 
Turquie” mais nuangaient leurs positions. Pour Belgrade “le gouvernement 
yougoslave estime n'étre intéressé au réarmement des Détroits que par la 
réaction qu'une telle mesure pourrait provoquer en Bulgarie. Tout en souhai- 
tant rester en bonnes relations avec le gouvernement turc, il tient avant tout 
à prendre l'avis de ses alliés". Pour Sofia: “Le gouvernement bulgare est 
d'autant moins enclin à faire opposition à la demande d'Ankara que son 
pays n'a pas de marine de guerre et se résigne a être commercialement bloqué, 
quoi qu'on stipule, en cas de conflit intéressant la Turquie. Il ne parait pas 
avoir l'intention d'exciper pour le moment du réarmement des Détroits, 
pour imiter l'exemple de l'Autriche qu'il juge sévèrement”. Pour Athènes 
“Le gouvernement hellenique a déjà laissé entendre au ministre de Turquie 
qu'il accepterait la demande d'Ankara. L'attitude des grandes puissances, et 
particuliérement de l'Angleterre, semble le préoccuper davantage que celle 
des autres membres de l'Entente balkanique. I ne compte pas demander 
l'abolition de la clause de 1923 qui stipule la démilitarisation de certaines 
iles grecques voisines des Détroits". Seul “Mr. Titulesco, qui se trouve en 
France, a manifesté une trés vive indignation. Il reproche au gouvernement 
turc d'avoir pris une telle initiative sans avoir consulté les autres membres 
de, l’Entente balkanique comme l’y obligeait le traité qui sert de base à ce 
groupement et comme Mr. Rustu Aras s'y était engagé récemment à Lond- 


45. Т. П n° 58, p. 107. 


Les Balkans dans la politique française 69 


res”. Muni de ces informations, et aprés s'étre assuré, contrairement aux 
allégations de Mr. Titulesco®, de l'acceptation de Moscou“, le gouverne- 
ment français répondit le 23 avril à la demande turque: “Notre réponse, 
faisait remarquer le Ministre Flandin, qui accepte le principe de la négocia- 
tion mais réserve entiérement le fond de la question, semble trés proche de 
celle qu'a faite le gouvernement britannique". Nul doute que le désir de main- 
tenir l'entente avec l'Angleterre au cœur méme de la crise européenne dé- 
clanchée par l'acte d'Hitler, ne fut pour Paris la raison majeure d'accepter 
une révision des traités. La note frangaise soulignait d'autre part “Le gouverne- 
ment de la République française est heureux de se rencontrer une fois de plus 
avec la gouvernement de la République turque pour estimer que les traités 
internationaux ne sauraient être modifiés par une action unilatérale”#. L’ac- 
cord de Montreux qui allait étre signé le 20 juiller 1936 apparait ainsi, pour 
les Balkans, comme une conséquence—légale celle là—de la réoccupation de 
la Rhénanie le 7 mars précédent. 


* 
Ы ж 


Le bilan de la “passivité” frangaise—et quelles que soient les raisons de 
cette passivité—apparait finalement lourd dans l'espace danubien et bal- 
kanique. Les prévisions pessimistes de Mr. Massigli se réalisérent. Sans doute 
la Petite Entente et l'Entente Balkanique se réunirent-elles au lendemain du 
coup de force, à Belgrade et Bucarest du 4 au 8 mai pour appuyer la position 
frangaise. Mais cela apparait un geste quelque peu conventionnel: des intéréts 
nouveaux se faisaient jour, symbolisés par le voyage du Dr. Schacht un mois 
aprés. Dés le 9 mars le ministre tchécoslovaque des affaires étrangéres Kamil 
Krofta avait dit à notre chargé d'affaires à Prague: "Tout se tienn Europe 
et le succés des plans allemands sur le Rhin provoquerait rapidement l'ef- 
fondrement de tout notre système de sécurité dans l'Est et dans le bassin danu- 
bien"4?, Ce fut vrai également pour les Balkans. 

A la question de savoir si l'Europe allait ou non &tre allemande, l'avenir 
proche allait répondre—hélas! pour la paix et pour ses peuples—qu’elle serait, 
quelques années du moins, hitlérienne. 


Université de Paris III (INALCO) 


46. T. П n? 87, pp. 144/5. 

47. T. II n? 89, p. 147 et n? 95, p. 153. 
48. T. П n° 107, p. 176. 

49. n? 343, p. 454, 


ELISABETH DU RÉAU 


LES BALKANS DANS LA STRATEGIE MÉDITERRANÉENNE 
DE LA FRANCE. AVRIL 1939 - MAI 1940. 


. Le Général Gamelin écrivait dans ses Mémoires: “Le problème. des 
Balkans se posait à nous, dès l'origine de la guerre. Il n 'a cessé de se “présen, 
ter à nos | préoccupations. П était une part essentielle de la conception générale 
qui nous guidait"l ` l 
. Quelle était la place des Balkaus dans la stratégie méditoranéenre “de 

la France? Quels étaient les objectifs du Haut Commandement dès le prin- 
femps 1939 à l'heure oü la France devait resserrer ses liens avec la Roumanie 
et la Gréce? Comment interpréter la premiére mission de René Massigli, 
ambassadeur de France en Turquie? Dans quelle mesure Р action: diplomati- 
que frangaise était-elle concertée avec celle de la Grande-Bretagne? JU 
` Aprés avoir évoqué l'attitude de la France avant guerre, nous nous, 
interrogerons sur son comportement devant la question balkanique au cours 
de la drôle de guerre. Si la France paraît prendre l’initiative, quelle est, 
l’attitude de la Grande-Bretagne? Cette attitude évolue-t-elle au cours “de Je, 
période? К 
Enfin, comment expliquer l'ajournement des projets , d' intervention, 
notamment à Salonique? Ce probléme pose la question des moyens d action 
de la France et appelle la réflexion sur les limites de la puissance française. ` 


m 


I. LA PLACE DE L'EUROPE DU SUD-EST DANS LES PREOCCUPATIONS - 
STRATEGIQUES ET DIPLOMATIQUES FRANCAISES AVANT LE 
‘ ,. DECLENCHEMENT DE LA GUERRE . 


(automne 1938 - automne 1939) 


^ 1. C'est au lendemain de Munich que de nouvelles perspectives stratégi- 

ques sont évoquées par les responsables du Haut Commandement soucieux 
de ne pas se laisser surprendre par un nouyeau défi allemand. 22 

Quelle est alors la place des enjeux méditerranéens dans ces orientations: 


1. Général Gamelin, Servir, t. 3, Paris, Plon, 1947, p: 206 + °з + 
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stratégiques et quelle est la place accordée aux Balkans dans l’espace méditer 
ranéen ? 

Le 12 octobre 1938 le Général Gamelin rédigeait une “note sur la situa- 
tion actuelle” qui évoquait les menaces potentielles pour la sécurité française. 
A cette date, une série d’informations parvenues sur les intentions hostiles 
de l'Italie conduisait le Haut Commandement à examiner la situation en 
Méditerranée?. 

L'amiral Darlan estimait nécessaire de renforcer l'outil naval francais 
afin de pouvoir, le cas échéant, neutraliser l'Italie. Aprés la violente campagne 
antifrangaise en Italie en novembre, les craintes du Haut Commandement 
paraissaient fondées. L'amirauté frangaise suivait dés lors de trés prés le 
dossier mais c'est au début de l'année 1939 que plusieurs dispositions nouvelles 
devaient être adoptées?. 

C'est en février 1939 qu'une réunion des chefs d'état-major généraux 
étudiait les possibilités d'action en Méditerranée et concluait à la nécessité 
d'une coopération franco-britannique. Dés lors le gouvernement frangais 
allait s'efforcer d'obtenir l'organisation de cette coopération. Dés février. 
1939, la. France obtenait des engagements précis de la Grande-Bretagne. 
Ainsi avant la crise tchéque de mars, le chef du Foreign Office, Lord Halifax, 
annongait: "Nous entrons actuellement dans une phase entiérement nouvelle 
de nos relations avec la France sur la question de la défense commune de nos 
deux pays. Nous avons été autorisés à ouvrir une première étape de négocia- 
tions avec les Frangais sur les conceptions stratégiques générales dans les- 
quelles nous serions les alliés de la France, contre l'Allemagne et l'Italie". 

C'était là en effet un tournant décisif. La Grande-Bretagne, en temps de 
paix, étudiait les modalités d'une alliance avec la France dans l'hypothése 
d'un conflit avec l'Allemagne ou l'Italie. 

C'est dans ce contexte nouveau qu'était posée la question d'un front 
balkanique. 

Du printemps à l'été 1939, la question des Balkans est posée par les 
Franco-britanniques qui font apparaitre certaines divergences mais la stratégie 
d'ensemble obéit à des orientations communes. 

Dés avril-mai 1939, lors des conversations d'état-major avec la Grande- 
Bretagne, les grandes orientations stratégiques définies à Londres privilégient 


2, Service Historique de l'Armée de Terre (SHAT), 5N 579 dr 1 - Note Général Game- 
lin, 12 octobre 1938. 
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l’hypothèse d'une guerre longue. Persuadés que la guerre future sera une guerre 
totale mettant en jeu les forces militaires mais aussi démographiques et éco- 
nomiques, les Franco-britanniques ne pensent pas que l'Allemagne attaquera 
d'abord à l'ouest, espérant que le temps jouera pour eux. 

Dans le perspective d'une attaque initiale sur le front oriental, c'est-à- 
dire contre la Pologne, il était souhaitable de constituer un front de puissan- 
ces opposées à l'Allemagne, permettant d'exercer des pressions sur les flancs 
de l'Allemagne, ou d'ouvrir des théátres d'opérations périphériques. Dans 
la perspective d'un conflit engagé par la coalition italo-allemande, il pouvait 
étre judicieux de s'attaquer au maillon le plus faible, c'est-à-dire l'Italie. Dés 
lors, le théâtre d'opérations du Sud-Est méditerranéen devenait essentiels. 

De mai à aoüt 1939, les conversations navales franco-britanniques 
progressent; elles prévoient en Méditerranée une répartition des täches qui 
devait aboutir à des dispositions précises dont on connait les grandes lignes. 
La France se voyait confier la défense de la Méditerranée occidentale et à la 
Grande-Bretagne l'aile orientale. Outre la flotte de la Méditerranée, une 
force de raid basée à Mers-el-Kebir était préte à intervenir soit en Méditer- 
ranée dans le cas de l'intervention hostile de l'Italie, soit dans l'Atlantique, 
le cas échéant. 

Dés le 24 mai 1939, Darlan pouvait écrire: "Les excellents rapports 
franco-britanniques ont permis de déplacer vers la Méditerranée le centre 
de gravité des forces de haute тег”. 


2. La mission de Massigli et de Weygand en Turquie. Les origines du traité 
anglo-franco-turc 


On sait que René Massigli avait été désigné, au lendemain de Munich, 
pour représenter la France à Ankara. Il devait s'efforcer dés le début de 
l'année 1939 d'aplanir les obstacles et de préparer les voies d'un rapproche- 
ment franco-turc: Aux yeux de l'ancien directeur d'Europe, Ankara était 
une piéce essentielle dans le dispositif diplomatique qu'il souhaitait favoriser. 

Au printemps 1939, le général Weygand était envoyé par le Général 
Gamelin pour étudier les modalités d'une éventuelle coopération militaire 
avec la Turquie. Accompagné de René Massigli, il était regu par le Président 
de la République turque Ismet Inonu en présence du ministre des affaires 
étrangéres turc Saradjoglu. 


5. SHAT, 5N 579, 12. 
6. Service Historique de la Marine (SHM), 1BB2, 208 - Papiers Darlan. 
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Dans son rapport de mai, le Général Weygand écrivait à l’intention du 
gouvernement: “La force turque est un facteur considérable dans les Balkans 
et le Proche Orient et par suite sur l’ensemble du théâtre stratégique européen. 
Les dispositions actuelles de la Turquie constituent un sérieux élément de 
succès politique que la conservation de la paix et de succès militaire en cas 
de conflit”’. 

Le président du Conseil Daladier avait été informé de l’évolution favor- 
able des relations diplomatiques franco-turques. Depuis l'hiver, il était dis- 
posé à opérer un vaste redéploiement de l'action diplomatique française. Il 
avait personnellement œuvré en faveur du rapprochement franco-britanni- 
que et il confiait à Leger le soin de suivre de prés le dossier franco-balkani- 
que. Partisan de la fermeté face à l'Allemagne, il était également hostile à 
l'idée d'un rapprochement franco-italien car il avait été informé des véritables 
intentions de l'Italie avant même la conclusion du pacte d'acier. Préoccupé 
par l'hypothése d'un conflit engagé par les Germano-italiens, il estimait 
indispensable de constituer un vaste front diplomatique de la Pologne à la 
Turquie. S'il acceptait également à l'automne d'engager des conversations 
tripartites avec la Grande-Bretagne et.l'U.R.S.S., il restait fort réservé sut 
l’issüe de ces conversations et ses papiers privés montrent qu'il n'escomptait 
pas un appoint russe. En revanche, il estimait possible de renforcer des liens 
de la France avec la Roumanie et d'intégrer dans le и diplomatique 
français la Turquie et la Grece®. 

Dès le mois d’avril, la Grande-Bretagne avait décidé d’ РЕТИ a la 
Roumanie et à la Grèce une garantie comparable à celle qu'elle accordait 
à la Pologne. Elle souhaitait voir la France s'associer à son action. L'initiative 
est donc britannique et le quai d'Orsay se montrera au début réservé sur l'op- 
portunité d'une déclaration conjointe mais le gouvernement en accord avec 
le Haut Commandement souhaitaient éviter de montrer à l'Allemagne et à 

PItalie l'existence de divergences franco-britanniques. 

Aunsi le 13 avril, la France et l'Angleterre annoncaient qu'elles donnsient 
leur garantie à la Roumane et à la Gréce?. 

Un mois plus tard, l'Angleterre signait avec la Turquie une déclaration 
d'assistance mutuclle et de coopération en cas d'agression entralnant la guerre 
en Méditerranée. La France ne pouvait signer dans des délais aussi courts 


" 
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car en- dépit des efforts déployés par René Massigli, un contentieux demeurait 
entre la France et la Turquie; la question du “Sandjak d'Alexandrette" devait 
étre réglée. Ce territoire situé au nord-ouest de la Syrie était sous mandat 
frangais. Les Turcs prétendaient que la population y était en majorité turque. 
Aprés la signature du traité franco-syrien de 1936, un statut nouveau avait 
été accordé au Sandjak en janvier 1937. Mais des troubles éclataient; l'accord 
du 4 juillet 1938 entre la France et la Turquie qui différait les élections mé- 
contenait les Syriens sans donner entiére satisfaction aux Turcs. 

. Еп 1939 la Turquie devait exiger la cession du Sandjak pour prix de sa 
coopération. Le 23 juin 1939 un nouvel accord était signé par lequel la France 
cédait à la Turquie le Sandjak. Les deux pays s’engageaient asassister mutu- 
ellement en attendant la signature d'un traité d'alliance franco-anglo-turc. 

. À la veille de l'entrée en, guerre, le traité n'était pas signé; on devait 
apprendre quelques semaines plus tard que le ministre des Affaires Etrangères 
Saradjoglu se rendait à Moscou! La Turquie avait donc mis "deux fers au 
feu"; elle ne signera qu'en octobre aprés l'échec des conversations de Mos- 
cou}. | 

. -Ainsi, dès le temps de paix, la France et la Grande-Bretagne avaient 
apporté leur soutien à la Roumanie et à la Grèce. Elles avaient initié un rap- 
prochement avec']a Turquie. L'attitude d’Ankara montrait cependant que 
cet édifice diplomatique reposait sur des bases fragiles. On ne devait pas 
tarder à découvrir également que la France et la Grande-Bretagne n’avaient 
pas exactement les mêmes visées. Dès septembre 1939 certaines divergences 
devaient se faire jour entre les deux alliés. 


IL LES FRANCAIS, LES BRITANNIQUES ET LA QUESTION DU 
“FRONT D'ORIENT" 


(septembre - décembre 1939) 


1. L'attitude du Haut Commandement français 


Le 12 septembre 1939, le Général Gamelin, chef d'état-major général 
de la Défense nationale, écrivait à Dalandier: “Les études poursuivies au 
cours de cette année au sujet du développement d’un conflit éventuel ont 
démontré l'intérét essentiel d’un théâtre d'opérations de I’ Orient méditerranéen, 
se reliant à celui de l'Afrique du Nord et permettant notamment d'apporter 


10. J.-B. Duroselle, L'abfme, Paris, Imprimerie Nationale, 1982, pp. 72-73, 
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un secours direct à la Grèce et à la Yougoslavie, de soutenir indirectement 
la Roumanie par la menace qu'il ferait peser sur la Bulgarie. La Turquie 
voulant entrer dans notre jeu, l'ouverture de ce théâtre d'opérations semble 
possible? it, 

Dés la mi-septembre, il examinait avec l'amiral Darlan la forme que 
pouvait prendre cette action sur le front d'orient. Il mettait à l'étude l'examen 
d'un projet d'intervention sur ce front gräce à l'envoi d'un corps expédition- 
naire "à Salonique ou à défaut Constantinople". Ce projet allait étre plus 
particulièrement confié au général Weygand. 

Depuis le 27 août 1939, le Général Weygand, ancien inspecteur général 
des Armées, avait été nommé commandant en chef des forces françaises situées 
dans l'Orient méditerranéen. П était en outre chargé de coordonner l'action 
des missions militaires frangaises aupres des armées turque, grecque, yougo- 
slave et roumaine. 

Le quai d'Orsay a conservé une fort intéressante correspondance entre 
l'ambassadeur René Massigli et le Général Weygand. De son poste d’obser- 
vation de Beyrouth, Weygand qui entretient d'excellentes relations avec les 
autorités militaires locales, bénéficie, semble-t-il, d'un véritable capital 
d'estime. 

Le choix opéré par Gamelin se révélait judicieux et il pouvait écrire à 
un de ses collaborateurs que Weygand était le seul capable *de galvaniser 
autour de lui les armées balkaniques susceptibles de se ranger à nos côtés”. 
U notait aussi: “Les Britanniques ne pouvaient que s'incliner devant celui 
qui avait été le collaborateur du maréchal Foch", . 

La question de la collaboration avec les Britanniques était en effet l'une 
des préoccupations essentielles du Général Gamelin à la miseptembre. Mais 
les visées stratégiques frangaises &taient-elles comprises à Londres? 

L’amiral Darlan avait exposé les enjeux de ce front d'orient. Selon lui, 
il s'agissait d'atteindre trois objectifs: 

1) écarter la guerre du territoire national en langant des opérations sur 
un autre territoire 

2) obtenir l'intervention des pays balkaniques dont les divisions ne sont 
pas négligeables 

3) arréter la poussée allemande dans l'Est et le Sud-Est. 

Une note à l'attention du Président Daladier!? précisait avant la réunion inter- 
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alliée de Brighton ce que pouvait représenter l’appoint des partenaires bal- 
kaniques. Les estimations étaient les suivantes: 


Turquie : 33 divisions et 2 brigades 

Roumanie : 36 divisions et 7 brigades 

Yougoslavie: 20 divisions 

Grèce : 15 divisions. 

La constitution d’un front balkanique pouvait donc être un facteur de 
dissuasion mais la France devait pouvoir contribuer avec la Grande-Bretagne 
à renforcer le potentiel dont disposaient les éventuels alliés. Cette question 
devait faire l’objet de discussions franco-britanniques. 


2. Les deux alliés devant les questions balkaniques et la conclusion du Traité 
anglo-franco-turc—septembre - novembre 1939. Le conseil de Brighton 
(22 septembre) 


Comment le problème était-il posé à Londres? 


Dès le 12 septembre, le Cabinet de guerre présidé par Chamberlain 
examinait la situation dans les Balkans et prenait connaissance des conclusions 
de Ja réunion des chefs d'état-major du 9 septembre. Les responsables du Haut 
Commandement britannique estimaient la situation encore trés instable. Ils 
notaient aussi la faiblesse des armées de ces partenaires éventuels. Examinant 
l'organisation d'une intervention sur ce front, ils s’interrogeaient aussitôt 
sur l'attitude de l'Italie. Us estimaient nécessaire de privilégier avant tout le 
maintien de la neutralité de l'Italie. En un mot concluait le rapport: *Nous 
ne pouvons dans le même temps poursuivre une politique visant à maintenir 
l'Italie neutre et une politique de mobilisation des forces balkaniques contre 
l'Allemagne", 

A cette deuxiéme réunion du Conseil supréme interallié devaient inter- 
venir pour la Grande-Bretagne: Neville Chamberlain, Lord Halifax et l'amiral 
Chatfield (Défense), et pour la France: Edouard Daladier, Dautry (arme- 
ment), le Général Gamelin et l'amiral Darlan. Le Président du Conseil posait 
clairement la question de la constitution d'un front d'Orient, il évoquait 
la possibilité d'une intervention à Salonique. Il exposait dans ce point de vue 
des chefs d'état-major en soulignant l'importance de la neutralité italienne. 
П restait donc trés réservé sur la possibilité d'une intervention à Salonique. 


14. François Bedarida, La strategie secrète de la drôle de guerre, Presses FNSP, Paris 
1979, pp. 124-132. 
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En revanche. il estimiait nécessaire de suivre de près les actuelles conversa- 
tions en cours entre la Turquie et ’U.R.S.S. Il était entendu que Weygand 
suivait de très près ce dossier. 

Aucune décission n'intervenait concernant la question du front d'Orient. 
On s'efforcerait d'agir par voie diplomatique pour sonder les réactions italien- 
nes dans l’hypothèse d'un resserrement des liens avec les puissances balkani- 
ques. | . 

Au moment où la Pologne était définitivement écrasée par l’Allemagne, 
Paris et Londres n’avaient pas réussi à mettre au point un plan d’action 
commun dans la région balkanique. 

Le seul véritable succès franco-britannique pendant l'automne 1939 
devait être la signature du traité anglo-franco-turc le 19 octobre 1939.Le 25 
septembre Weygand écrivait à Massigli pour le tenir au courant de l’évolu- 
tion du dossier turc: “L’accord anglo-turc est réglé au point de vue financier; 
je pense que les accords tripartites civil et militaire vont pouvoir être signés 
bientôt. Sans doute ce sera quand M. Saradjoglu reviendra de Moscou” 15, 

Aprés l'échec des conversations de Moscou, le gouvernement turc se 
décidait à signer. Il avait refusé d'accéder au désir des Soviétiques de voir 
les Dardanelles fermées aux navires alliés. Par le traité d'Ankara signé le 
19 octobre 1939, en présence des Généraux Weygand et Wavell, “Les trois 
puissances s'engageaient à intervenir contre toute agression d'une puissance 
médirerranéenne en Méditerranée orientale". On voit que le traité était fort 
restrictif et qu'il n'engageait pes la Turquie en cas de guerre des Alliés contre 
l'U.R.S.S. П faut ajouter qu'un protocole secret donnait à la Turquie beaucoup 
de latitude pour accomplir ses obligations. Les Turcs promettaient dans les 
&utres cas que ceux prévus par les textes une procédure de consultation et 
une neutralité bienveillante. Un protocole financier et une convention mili- 
taire accompagnaient le texte. 

П y avait là un succès diplomatique mais on était loin de la constitution 
d'un véritable “front d'Orient". Le Général Weygand s'efforgait cependant 
de poursuivre les études sur la possibilité d'une expédition à Salonique. 

Quelles pouvaient étre les perspectives ouvertes à court terme par le traité 
d'Ankara? 

En novembre il s'en oubrait à Massigli et indiquait trois directions 
d'action: 

1) une intervention à Salonique ne devait pas être exclue mais elle sup- 
posait l'accord britannique. 
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2) l’organisation des transports maritimes devait faire l'objet d'un exa- 
men approfondi. L'envoi du corps expéditionnaire pouvait s'effectuer à 
partir du Levant, d’où la nécessité de prévoir le maintien des communica- 
tions dans la partie orientale du bassin méditerranéen. 

3) La question de l’action interalliée éventuelle en Roumanie devra 
être rééxaminée. 

. Dans quelle mesure ces propositions étaient-elles entendues? 

Le 22 novembre il apprenait que Massigli devait se rendre à paris et lui 
écrivait pour lui faire part de ses déceptions et l’inciter à agir. “Notre inaction 
laisse le champ libre à l'Allemagne qui ne se prive pas d'y galoper. Nous 
sommes navrants. Voici maintenant la Roumanie qui est accrochée du côté 
du Reich... Avec ferveur je souhaite que votre voyage à Paris soit fructueux 
et que vous soyez parvenu à ouvrir l'esprit de ces Messieurs” 18. 


3. Le gouvernement Daladier et les questions balkaniques (novembre - dé- 
| ~ cembre 1939) 


- Depuis octobre 1939, la France, après avoir refusé les propositions de 
paix allemandes, était entrée dans la “drôle de guerre”. Le gouvernement 
Daladier avait été remanié en septembre et Georges Bonnet qui restait au 
gouvernement avait cependant quitté le quai d’Orsay. Le président du Con- 
seil qui avait pressenti plusieurs personnalités avait finalement choisi de 
prendre lui-même le portefeuille des Affaires Etrangères. Il cumulait ainsi de 
lourdes charges puisqu’il avait conservé la Défense nationale. Très préoccupé 
раг la poursuite de Г œuvre de réarmement, il n'avait pas une parfaite con- 
naissance de l’ensemble des dossiers diplomatiques. Dans la conduite de 
l'action diplomatique, il se fiait beaucoup: à Alexis Léger et n'aurait pas tou- 
jours reçu des conseils suffisamment éclairés. Ainsi en novembre, quand 
s'engage la guerre russo-finlandaise, le gouvernement français estime op- 
portun de proposer son assistance. Dès cette époque la question des approvi- 
sionnements en fer suédois est évoquée. Ce dossier va désormais accaparer 
l'attention du chef de Gouvernement frangais?’. 

Quelle est alors la place des questions balkaniques dans les perspectives 
diplomatiques et stratégiques du gouvernement? 


16. Idem, ibidem. 
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a) La préparation du sommet franco-britannique du 19 décembre 1939 
montre que le président du Conseil reste trés attaché au projet d'une inter- 
vention alliée sur ce théâtre périphérique. Dès le mois de novembre. il se 
tenait informé des résultats de négociations en cours avec les gouvernements 
des deux Etats partenaires de la France, la Gréce et la Roumanie. 

C'est avec la Gréce que les relations avaient le plus progressé. Les dossiers 
personnels conservés par le Président montrent qu'il suivait réguliérement 
les informations que lui faisait parvenir le Général Gamelin. 

‘C’est en novembre que le Président recevait un important rapport sur 
l’état des conversations franco-grecques. Le Général Gamelin qui commentait 
ce ‘rapport paraissait relativement confiant. Il notait l’intérêt de récentes 
conversations entre le colonel de Lobrit, attaché militaire à Athènes, et le 
Général Papagos, chef d'état-major de l’armée hellenique. L'attaché français 
avait demandé l’étude des modalités d’un débarquement du corps expédition- 
naire susceptible d’être envoyé par les Alliés. La réponse grecque avait été 
: la suivante: ‘un accord de principe pouvait être envisagé mais il supposait la 
réalisation de certaines conditions préalables. La préparation d’une telle 
opération nécessitait la livraison du matériel demandé par la Grèce et l’aug- 
mentation du crédit de deux millions de livres sterling déjà consentis mais 
pas encore octroyés!$, La France qui souhaitait un engagement de ses parte- 
' -naires avait-elle Ics moyens de répondre à leur demande? 

Edouard Daladier consulté sur ce point répondait qu'il devait consulter 
le ministre de l'Armement Raoul Dautry et le ministre des Finances Paul 
Reynaud. Il indiquait aussi que le question méritait un examen plus appro- 
fondi-car il posait le problème plus vaste de l'assistance militaire aux puis- 
sances alliées ou amies. Cette question devait être étudiée sur le plan interallié 
-"dans tous les cas où les puissances intéressées étaient également concernées 
par la garantie britannique. La question devait donc être posée au conseil- 
suprême interallié du 19 décembre!?. 


b) Le sommet franco-britannique du 19 décembre et l'ajournement du 
projet d'intervention alliée dans les Balkans. Cette réunion à Paris était la 
- quatriéme du Conseil supréme interallié. Les-deux délégations étaient im- 
: portantes. Оп -notera pour la France la présence d'Alexis Léger et du sous- 
secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangéres Champetier de Ribes. Le Général 
Gamelin et l'amiral Darlan devaient intervenir également à plusieurs reprises. 


18. J.-B. Duroselle, L'abtme, op. cit., pp. 72-77. 
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De Grande-Bretagne étaient venus outre Neville Chamberlain et Lord Hali- 
fax, le Général Ironside, Lord Chatfield et le major-général Ismax. L’ordre 
du jour essentiellement consacré à la Finlande et aux questions balkaniques 
justifiait la présence de nombreux représentants du Haut Commandement 
appelés comme experts auprès des responsables politiques. 

C'est Edouard Daladier qui ouvrait la séance et posait d'emblée la ques- 
tion de la situation dans les Balkans. Aprés avoir rappelé l'intérét de l'accord 
conclu avec la Turquie, il s'interrogeait sur l'action à mener en Europe du 
Sud-Est. Les deux alliés avaient un répit de quelques mois avant le printemps. 
Tl fallait l'utiliser pour permettre aux puissances balkaniques d'organiser 
une résistance dans le cas d’une attaque de l'Allemagne ou de la Russie. Il 
précisait alors sa pensée: il n'était pas question dés aujourd'hui d'envisager 
l'envoi d'un corps expéditionnaire car il pouvait en résulter une opposition 
de l'Italie. Tl était en revanche souhaitable de conduire une "action diplomati- 
que commune auprès des quatre capitales balkaniques afin de leur montrer 
que la France et la Grande-Bretagne étaient prétes à donner leur assistance 
à tous les Etats déterminés à se défendre contre toute agression". 

Dans cette perspective, il fallait étudier les modalités de cette assistance 
et développer les eontacts d'état-major avec Ankara, Belgrade, Athénes. 

Neville Chamberlain intervenait alors briévement mais fermement pour 
rappeler qu'il était hostile à toute intervention militaire car il craignait une 
attitude hostile de l'Italie. 

Edouard Daladier insistait à nouveau en demandant l'examen du 
problème de l'assistance “matérielle” aux Etats balkaniques. Les deux alliés 
devaient aussi s’employer à susciter la coopération entre les Etats balkani- 
quest? 

En fait les déclarations d'Edouard Daladier s'inspiraient assez étroite- 
ment d'une importante note rédigée par un conseiller proche de. René Mas- 
sigli, Louis Aubert, ancien membre de la délégation française à la S.D.N.1, 

Quelles étaient les conclusions de ce Censeil interallié? 

Neville Chamberlain s'engageait seulement à donner des instructions 
diplomatiques en faveur de cette coopération interbalkanique. Il s'efforcerait 
de sonder les intentions italiennes et chargeait Sir Percy Lorraine de cette 
mission à Rome. Aucune autre décision d'envergure n'était prise. C'était 
un ajournement “sine die" des projets d'intervention interalliée envisagés 
à l'automne??, | 


20. PRO, Cab 66, Supreme War Council Meeting, 19 décembre 1939. 
21. MAE, papiers 1940, Papiers Daladier - Note Aubert, décembre 1939. 
22. PRO, Cab 66, 19 décembre 1939. 
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Ainsi, au cours des premiers mois de la dróle de guerre, quelques progrés 
avaient été enregistrés sur le plan diplomatique, mais depuis la signature du 
traité d'Ankara, les conversations d'état-major piétinaient et les projets 
d'intervention militaire ne débouchaient sur aucune action concréte. 

L'attitude de l'Italie était au centre des préoccupations des deux alliés. 

` En France, la prudence d'Edouard Daladier en décembre s'inspirait des 
conseils de Gamelin opposé à toute action susceptible de déboucher sur un 
conflit ouvert avec l'Italie. En Grande-Bretagne où les réserves étaient en- 
core plus manifestes chez les décideurs politiques. Le précédent malheureux 
de l'expédition des Dardanelles était souvent évoqué-pour dissuader l'Ami- 
rauté d'agir. Le Lord de l'Amirauté Winston Churchill exprimait en effet à 
l'automne de nombreuses réticences et estimait le projet aventureux™. П 
devait cependant reprendre les plans étudiés par le comité militaire allié au 
printemps et dans un contexte diplomatique et stratégique nouveau préconiser 
la relance du projet. . 


"Ш. LA RELANCE DU PROJET D'INTERVETION DANS LES BALKANS, 
LES DIVERGENCES INTERALLIEES ET LE CONSTAT D'IMPUISSANCE DES 
DBUX PARTENAIRES 


(janvier - mai 1940) А 
Au début de l’année 1940, les problèmes méditerranéens passaient au 
second plan des préoccupations des deux chefs de gouvernement. Le dévelop- 
pement des opérations en Scandinavie et l'organisation de la lutte contre 
l'Allemagne occupaient l'attention des responsables civils et militaires, comme 
‚en témoignent les délibérations du Conseil supréme interallié en février-mars 
1940. 
' En France, le conflit latent entre Edouard Daladier et Paul Pre se 
dénoue en mars au profit du second. .L’échec des projets d'assistance à la 
Finlande n'est pas étranger à la chute du gouvernement Daladier. Cependant 
celui-ci reste ministre de la guerre et de la Défense nationale dans le nouveau 
gouvernement présidé par Paul Reynaud. C'est à ce titre qu'il est saisi, en 
avril, d’une demande du gouvernement britannique concernant. l’action à 
envisager en Méditerranée orientale dans le cas d’une agression italienne. 
L'initiative vient cette fois-ci de Londres. 
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1. La relance du projet d'intervention interalliée en Méditerranée orientale 
(avril 1940) 


Le 9 avril 1940, au cours du Conseil suprême interallié, Paul Reynaud 
évoquait brièvement à la fin de la séance une information en provenance de 
Rome. Selon les services secrets français, certaines sources font entrevoir 
la possibilité d’une attaque ou d’une mobilisation générale italienne. “Quelles 
mesures conviendrait-il de prendre en commun dans cette éventualité” ? Quelles 
est la réponse de Churchill? 

U rappelait que “des engagements ont été pris en commun par les 
amirautés française et britannique en vue d’une concentration de forces 
navales alliées en Méditerranée”. Il estimait cependant “que le moment n'est 
pas bien favorable pour détacher des forces navales importantes en Méditer- 
ranée” #4, | 

On le voit, l’amirauté britannique restait toujours fort réservée sur les 
possibilités d’action des alliés. Or le ton change quelques jours plus tard à la 
suite de rumeurs venues de Belgrade affirmant que l’Italie voulait occuper 
les ports dalmates. Cette information venait donc conforter les renseigne- 
ments communiqués par la France. 

Dès le 14 avril, le Cabinet britannique se réunissait pour étudier cette 
éventualité et demandait à l'Amirauté britannique de prendre contact dans 
les plus brefs délais avec la rue Royale à Paris. 

C'est ainsi que l'amiral Darlan était sollicité par son homologue britanni- 
que l'amiral Pound. On demandait aux Frangais s'ils étaient préts à prendre 

‘la direction des opérations navales dans la Méditerranée, la flotte française 
. agissant avec le concours d'éléments britanniques?*. L'amiral Darlan en plein 
accord avec Weygand soumettait au ministre de la Défense, Daladier, une 
. note précisant les visées stratégiques de la rue Royale et les moyens tactiques 
à mettre en place. 

Se placant dans Phypothése oü la Gréce et la Turquie étaient favorables 
à une action alliée, il était indispensable d'occuper la Crète qui commande 
la mer Egée, et le Dodécanèse. “La possession de la Crète est primordiale 
` 8i nous envoyons un corps expéditionnaire à Salonique”. Il examinait ensuite 

de probléme du transport des troupes. Les troupes destinées à occuper ces 
têtes de pont devraient être prélevées sur les forces françaises d’Afrique du 
Nord e et de Syrie et sur les troupes britanniques de Palestine et d'Egypte. Il 


24. SHAT, 27 N1 - Conseil Suprême, 9 avril. 
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escomptait l’appoint des forces grecques et turques?*. Ainsi placée au pied 
du mur, l'amirauté frangaise avait relevé le défi. 

Ce plan était-il réalisable? Avait-il l'appui de toutes les autorités mili- 
taires frangaises, était-il agréé par le gouvernement? 

Dés le 16 avril, le Comité de guerre examinait la situation en méditer- 
ranée. Le Général Gamelin restait réservé et ne croyait possible que le trans- 
port à Salonique des trois divisions du Général Weygand car il était imprudent 
de soustraire des effectifs aux unités stationnées en Afrique du Nord. 

Le ministre de la Défense nationale estimait que l'action à envisager 
dans l'immédiat était d'abord diplomatique et devait étre conduite avec les 
Britanniques afin de connaitre les intentions des puissances balkaniques, 
“Le premier terrain de combat est le terrain diplomatique”, 

Le Comité ne prenait donc aucune décision; à cette date la question des 
renforts à envoyer à la Norvége primait encore. 

Une réunion interalliée intervenait les 22 et 23 avril: elle examinait l'en- 
semble du dossier en présence des principaux responsables civils et militaires 
des deux Etats. Les deux partenaires allaient-ils élaborer une véritable stratégie 
commune? 

Churchill indique que l'amiral Pound et l'amiral Darlan se sont longue- 
ment concertés et qu'il y a un accord sur le partage des täches entre les deux 
amirautés. П n'exclut pas une intervention mais attire l'attention sur Pim- 
portance des moyens à déployer. Est-ce conciliable avec la poursuite des 
opérations en Norvége? 

Neville Chamberlain montre bien la lourdeur des täches qui incombent 
aux Alliés, il faut donc tout mettre en œuvre pour éviter un conflit ouvert 
avec l'Italie. Des mesures doivent cependant étre étudiées dans cette éven- 
tualité. La premiére démarche doit étre la recherche d'un accord avec la Gréce. 
Paul Reynaud veut aller plus loin; il faut dés maintenant examiner les modalités 
pratiques d'une intervention et acheminer vers le Moyen Orient les moyens 
nécessaires. La Grande-Bretagne n'y est pas hostile mais en ce qui la con- 
cerne, elle ne peut mobiliser dés maintenant des bátiments qui sont engagés 
sur le théâtre scandinave”. 

Ainsi l'initiative de la relance avait bien été britannique mais Londres 
ne voulait pas prendre d'engagement prémauturé. Les réserves manifestées en 
France par le Général Gamelin et en Grande-Bretagne par Chamberlain 


26. Idem, ibidem. 
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traduissaient la faiblesse des moyens d’action des deux partenaires incapables 
d’engager des forces importantes sur deux théâtres d’opération sans risques 
d’affaiblir leur capacité défensive. 


2. À la veille de la campagne de France des alliées divisés et impuissants devant 
la menace italienne sur la sécurité en Méditerranée 


Au début de mai, les divergences déjà très sensibles depuis le début de 
la drôle de guerre s’accusent encore entre les deux partenaires français et 
britannique. Les tensions qui se manifestent s’expliquent aussi par la situa- 
tion politique intérieure. 


a) Au sein du Cabinet britannique le désaccord est croissant entre Winston 
Churchill et Neville Chamberlain dont la politique est jugée trop timorée. 
Ces divisions internes entraînent une certaine paralysie du processus décision- 
nel dont rend bien compte Charles Corbin dans ses dépêches qu'il envoie 
de Londres à Paris en avril et au début de mai. On sait que la crise se dénouera- 
le 10 mai à la veille de la campagne de France au profit de Winston Churchill 
qui évince Neville Chamberlain??. 

Des la fin avril, les chefs d'état-major britanniques avaient pris une posi- 
tion ferme. Une note adressée par les chefs d'état-major sur “les implications 
éventuelles de l’Italie en Méditerranée" exposait le 21 avril 1940 les con- 
séquences militaires d'une action agressive de l'Italie. Ce document montrait 
que i'inaction serait la pire des politiques??. Le Foreign Office avait égale- 
ment pris position dans un télégramme envoyé à Paris: *Nous sommes trés 
impressionnés par le danger de ne rien faire en cas d'attaque sur la Yougo- 
slavie"31, Or au début de mai, Neville Chamberlain maintenait toujours une 
position expectative. Churchill n'avait pas encore les moyens d'imposer ses 
vues. 


b) En France, la situation est également conflictuelle. Au sein du gouver- 
nement des partisans d'une politique de conciliation avec l'Italie sont toujours 
présents. La plupart de ceux qui étaient partisans de la médiation italienne en 
septembre 1939, Georges Bonnet, Ánatole de Monzie soutenus par Laval 
et Caillaux du Sénat œuvrent discrètement en faveur de la reprise de con- 


29. John P. Mackintosh, The British Cabinet, London, Stevens, pp. 430-431. 
30. PRO, CAB 66, avril-mai 1940. 
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versations avec l’Italie et tentent dès le début mai d’influencer Daladier. 
Celui-ci est alors orienté vers la fermeté mais toujours préoccupé par le souci 
de ne pas s’écarter des vues britanniques car la France n’a pas les moyens 
d'agir seule*?. Au début du mois de mai, le Haut Commandement paraît lui 
aussi décidé à engager une action militaire contre l'Italie si celle-ci engageait 
une action agressive et menaçait l’intégrité de l’un ou l’autre des Etats balka- 
niques. П y a cependant des nuances exprimées par le Général Gamelin :ou- 
jours plus prudent et réservé que ne le sont l'amiraf Darlan et le Général 
Weygand. 

A la veille du Comité de guerre, une importante note de synthèse est 
présentée au gouvernement. Emanant de l'état-major général elle étudie la 
situation dans le bassin méditerranéen et envisage les possibilités d'action 
d'un corps expéditionnaire français. “П y a lieu, indique-t-on, de prendre 
dés maintenant toutes mesures nécessaires pour pouvoir déclencher trés 
rapidement dans le cas oü les circonstances seraient favorables. Le transport 
de la métropole à Salonique d'une avant garde fortement dotée de moyens 
aériens". Le rapport suggérait l'envoi rapide de renforts aériens au Levant 
afin de permettre leur intervention en région de Salonique le cas échéant. 

La situation sur le pían maritime était cependant plus préoccupante, 
toute action navale supposait une étroite concertation avec les Britanniques. 
Un débarquement à Salonique serait facilité si les Alliés organisaient dés 
maintenant la défense contre avions de cette base. Ce rapport devait large- 
ment inspirer la discussion qui se déroulait le 4 mai en séance restreinte du 
Comité de guerre. Cette séance, présidée par Edouard Daladier, permettait 
au ministre de la Défence nationale de s'exprimer à cœur ouvert devant les 
responsables du Haut. Commandement. Il laissait percer son amertume: “Il 
faut demander aux Anglais ce qu'ils veulent, il faut étudier l'hypothése d'une 
guerre avec l'Italie. П ne faut pas faire comme pour la Norvège annoncer des 
mesures militaires contre l'Italie en Méditerranée... et ne rien faire fina'e- 
ment. Ce sont les Anglais qui ont poussé à cette guerre et ils se dérobent dés 
qu'il s'agit de prendre des mesures qui risqueraient d'affecter les œuvres 
vives de l'Angleterre". 

Au cours de la discussion, la question des moyens d'action est évoquée 
à plusieurs reprises: ainsi le Général Gamelin explique "qu'il faut choisir 
entre l'envoi des renforts demandés par les généraux Nogues et Weygand et 
notre action éventuelle en Belgique et en Hollande. L'envoi des renforts 
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nécessiterait l'abandon que nous avons promis à ces deux pays". Le Général 
Buhrer pense qu’il faut déduire de cela que c'est le front Nord-Est qui est 
essentiel. 

Le Président Daladier conclut avec les membres du Comité qu'il n'y a 
pas lieu d'envoyer des renforts terrestres en Afrique du Nord et au Levant 
sauf une division en Thrace si les Turcs y consentent. Le corps expéditionnaire 
serait donc formé des divisions actuellement stationnées au Levant sans autre 
renfort. e 

Les généraux Noguès et Weygand n'obtenaient aucun appoint*. Lors- 
que le Comité de guerre se réunissait en séance pléniére le 6 mai, les informa- 
tions parvenues de Londres étaient peu encourageantes. Paul Reynaud. posait 
à nouveau la question de l'intervention à Salonique. “Le cabinet britannique 
est divisé sur ce point, au dernier conseil supr&me les Anglais ont demandé 
pour se prononcer sur l'avis des techniciens". Selon Charles Corbin trois 
propositions seraient débattues à Londres: guerre à l'Italie, abstention, posi- 
tion intermédiaire. Lord Halifax tout en exprimant encore des réserves serait 
favorable à une déclaration de guerre, Chamberlain paraissait partager cette 
opinion. Paul Reynaud était cependant trés sceptique et se demandait si la 
Grande-Bretagne s'abstiendrait comme le laissaient entendre certaines sour- 
ces, 

Dans ces conditions, les mesures envisagées restaient modestes. Le Comité 
ne pouvait donner satisfaction à Weygand qui demandait un renfort d'une 
division et de chars. Pour envisager une action d'envergure il fallait nécessaire- 
ment régler avec les Britanniques trois questions en suspens: celle du Com- 
mandement de Terre, celle du commandement naval en Méditerranée, celle 
de l’arrivée en méditerranée de torpilleurs anglais. Ces préalables étant 
posés le gouvernement français adoptait une position expectative®®. Si Paul 
Reynaud et Edouard Daladier se référaient sans cesse à la décision britanni- 
que, c'est qu'ils étaient bien conscients de l'insuffisance des moyens propres 
de la France. La solution d'attente permettait aussi de ménager l'avenir. 

Finalement Chamberlain résumait la position des Alliés quand il déclarait 
en réunion de cabinet le 14 mai: “La démarche la plus prudente consiste à 
attendre pour voir ce que les Italiens vont faire et à prendre notre décision 
dans cette optique". C'était bien un constat d'impuissance?". 
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La politique d’atermoiements franco-britanniques en Méditerranée orien- 
tale illustrait l’incapacité des deux démocraties à constituer un véritable 
front de résistance prenant appui sur les puissances balkaniques. 

L'histoire des relations anglo-franco-balkaniques met en évidence les 
disfonctionnements du systéme mis en place au cours de l'été 1939. Si les 
deux alliés francais et britannique devaient à plusieurs reprises se concerter, 
les structures prévues pour le temps de guerre paraissaient tout à fait inadaptées 
à l'élaboration d'une prise de décision rapide. Organe consultatif et non décision- 
nel, le Conseil supréme interallió émettait des recommandations mais en cas 
de conflit aucun véritable arbitrage n'était prévu. Les problémes posés par 
la coordination au niveau militaire montraient également les limites de la 
coopération interalliée. 

Comme devait le noter un peu plus tard Marc Bloch, les démocraties 
n'avaient pas su “penser la guerre”. Dès lors l'initiative revenait aux régimes 
autoritaires qui devaient tenter d'occuper le terrain. 
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GREEK FOREIGN POLICY AND STRATEGY, 1939-1941 


The debate of recent years about the limits placed by geography on 
Greek foreign policy can be useful in tracing and analyzing defence priorities 
in a period in which small and vulnerable countries like Greece considered 
an alliance with a great power anything but compromising to their indepen- 
dence. Great power protection, contemptible though it may sound in this 
age of unabating or resurgent nationalism, was sought in earnest, in the not 
very distant past, by governments which were no less nationalistic than their 
successors today. 

In this paper I propose to examine Greek security considerations in the 
period marked by the outbreak of World War П and the occupation of Greece 
by the Axis. In that period and throughout the years of General! Metaxas's rule 
I would argue that British support and protection, more than association with 
the other Balkan states or Italy, was the basic premise of Greece's foreign 
relations. In this respect Metaxas's policy was more 'traditional' than either 
his apologists or his critics would be prepared to concede; in the sense that 
he tried to align Greek foreign policy with that of the great power considered 
at the time to be predominant in the Mediterranean. In that respect, Metaxas's 
policy constituted a departure from the position he held in World War I, 
when he had been identified with those supporting a neutralist or pro-German 
policy and had been prominent in opposing Greece's association with the 
war aims of the Entente powers. It is in the light of his *pro-German' past, 
as well as in that of the fascist facade of the dictatorship he established in 
August 1936, that Metaxas's foreign policy has often come to be represented 
as one differing from that of his predecessors and as a departure from the 
main premises of traditional Greek foreign relations. 

Apologists of Metaxas and his regime, in their effort to present his rule 
as a healthy departure from the squables and political instability of the years 
immediately preceding his dictatorship, have tended to emphasize all those 
features which appeared to differentiate his policy, foreign policy included, 
from that of previous governments. If 1936 represented a fresh start in the 
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defences and military organization of the country!—which was not really the 
case—so did in foreign relations. The Italian attack on Greece in October 
1940 has been a most convenient starting point in assessing the country's 
policy in the years leading to the attack. Greece had been the victim of un- 
provoked aggression: Ever since 1936, Greek policy had been correct, neutral, 
and free from provocative commitments. Anglo-Greek co-operation was 
subsequent and consequent to the Italian attack. ' 

These assessments of Greek foreign policy and the assumptions ‹ on which 
they rest grew out of both war-time rhetoric and post-war requirements of 
Greek policy and national claims, to crystalize eventually in a semi-official 
historiography?. Some of these assumptions, especially the assumption that 
Metaxas followed a policy of neutrality vis-d-vis Britain and Germany, can 
be found disguised even in revisionist studies?; while his ‘pro-German’ con- 
nections have been regularly reproduced in studies sympathetic to the Greek 
Left*. 

It is not unlikely that, were he less dependent on King George II and had 
he more influence in the armed forces, Metaxas might have been tempted to 


1. See General Alexander Papagos, O ellinikos stratos kai i pros polemon proparaskevi 
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pursus a more balanced policy towards Britain and Germany, perhaps not 
unlike the policy pursued by Turkey in the same period. As it was, his pro- 
German past was a handicap which blunted whatever desire he might have 
had to play the German card and make the British take Greece more seriously 
than they did. Metaxas was not as powerful a ruler as he wished he was or 
as his enemies and critics believed he was. The armed forces, an important 
factor in Greek politics ever since World War 15, was beyond his control. 
The royalist officer corps, which had engineered George’s return in 1935, 
became the king’s formidable asset in the dual dictatorship. Moreover, the 
king, although less popular than his father King Constantine, was no doubt 
less unpopular initially than the dictator, who had never been popular as a 
political leader for lack of the main attributes of the successful Greek politi- 
cian. Metaxas lacked a mass party organization, which he could have used 
to turn the scales in his favour. Also, for all his pro-German reputation, he 
could not credibly match the king’s British connection with a German one. 
In the first and crucial stages of the dictatorship the king was convincingly 
projected as the prime mover and one determined to remain such. For King 
George were the visits to the great European powers, while for the dictator 
only visits to Balkan capitals. Finally, Metaxas knew that he was not indis- 
pensable; and that the politicians, even when deported to barren islands, 
never left him to feel otherwise®. 

Popularity and some real power came late—too late perhaps to allow 
the dictator to attempt to claim a new role in foreign relations. The Italian 
attack turned all lights on him and won him much deserved fame. The war, 
however, further circumscribed Metaxas’s freedom of action, because it 
bound Greece closer to Britain's war effort—or so it seemed to both king and 
dictator. The war against Italy and the consequent need for assistance left 
little room for manoeuvring. Greece was locked in a deadly struggle, for 
which the country was not sufficiently prepared. Material assistance could 
come only from Britain. Of course, Metexas could very wel! request German 
mediation to end the Greco-Italian war; which, anyway, made no sense at 
all as far as Germany was concerned. As will be seen, however, Metaxas 
féfused {о play'the German card, when the Germans actually offered to me- 
diate in the war between Greece and Italy in December 1940. 


T. ' 
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Concern for his own position, which was not unassailable, and deep 
suspicion of German no less than Italian designs in the Balkans, which was 
not unfounded, cannot by themselves explain Metaxas’s refusal to limit 
Greece’s British connection. Considerations much more weighty than per- 
sonal interest or doubt about the outcome of mediation were surely involved 
in the refusal to turn to Germany. More than anything else, I think, it was 
Metaxas’s ‘traditional’ view of Greece’s foreign relations and particularly 
relations with the great powers, which explains the decision not to question 
Greece's attachment to Britain. Greece's torments in World War I had taught 
Metaxas a lesson: that Greece cannot afford to disregard geography. If fear 
of a new national rift, perhaps worse and more detrimental to national interests 
than the division of the country in the previous was, did steel his resolve to 
reject the Italian ultimatum in October 19407, how much more such concern 
must have weighed in December after military success, much sacrifice and 
newly found national unity! 

No less weighty a consideration was Metaxas's belief in the need for 
Anglo-Greek co-operation in time of war and peace. As early as 1936, shortly 
after succeeding Constantine Demertzis in the government and before as- 
suming dictatorial powers, Metaxas assured the British government that 
Greece was determined to follow Britain's lead in Mediterranean affairs®. 
He renewed the assurance in December, when he told the British minister 
in Athens that Greece was "irrevocably and unreservedly devoted to the 
British connection”®. The occasion for these protestatations of friendship 
was the war scare created by the Italian invasion of Ethiopia and the conse- 
quent crisis in Anglo-Italian relations. Such protestations also came from 
King George, who in March 1937, on the occasion of the discussion of a 
number of outstanding questions, such as the Greek foreign debt and the 
operation of certain British companies in Greece, conveyed what was in 
effect a political proposal!?. During the Munich crisis of September 1938, 
Metaxas again assured the British government that in the event of war Greece 
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would remain benevolently neutral towards Britain, and in no case would 
she side with Italy. He would define his position no further, until he knew 
to what extent British forces would protect Greece against an Italian attack!!. 

Shortly after the Munich crisis Metaxas made a fresh attempt for closer 
Anglo-Greek relations. In a conversation with the British minister on 3 
October, he said that he wanted an alliance with Britain. “We must assume 
as a plain fact", he told Sir Sydney Waterlow, "that in the event of European 
war the use of the Greek islands and Greek ports will be an imperative neces- 
sity to the British Fleet and Air Arm. If you cannot have this automatically 
as an ally, you will be obliged to take it, but with complications. It is no good 
blinking geography. And surely Greece will be a force worth having as an 
ally, and immediately"!?, Several days later Metaxas handed the minister a 
memorandum, in which he said that Greece, "faithful to the traditional friend- 
ship binding her to Great Britain", observed in the Mediterranean affairs a 
policy which corresponded to that of Britain, and that he would be prepared 
“to concert with and to enter into a close contact" with the British govern- 
ment. He further told the minister that he wished to prepare “for the possibility 
of war between Great Britain and Italy in which Greece would sooner or 
later be involved"; and that the reason why he wanted an alliance with Bri- 
tain was that only on that basis could comprehensive defence arrangements 
be made in concert with Britain, thus avoiding the “mistakes” of the previous 
wart. 

Metaxas’s offer was briefly considered in London and politely turned 
down", Greece was, indeed, strategically useful to Britain in the event of 
war in the Mediterranean. Was she, however, vitally necessary? Metaxas, 
like most Greeks of his generation, did not seem to appreciate this difference. 
The usefulness of Greece was subject to factors which had little to do with 
Greek or British wishes. In 1938, before Italian sea and air power was put 
to the test against a great power, the use, let alone control, of Greek air strips 
and mainland or island ports was considered by the British problematic. 
Moreover, the British did not fail to see that they would eventually secure 
all that Metaxas promised without the obligations of an alliance. In this, of 
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course, they were quite correct. What they failed to see, however, or to ap- 
preciate fully, was the usefulness of such an alliance in turning Greek strategy 
and war preparations in the direction of the government’s foreign policy. 
The British tended to underestimate the real as well as the potential value of 
Greece as much as the Greeks tended to overestimate Britain's ability and 
willingness to come to their assistance, which they, and Metaxas in particular, 
took for granted. This was also the distance separating Britain's promises of 
assistance to Greece, on the occasion of the April 1939 guarantee extended 
to the country, and Greece's expectations, a distance which would never be 
actually bridged. 

On the occasion of the Greco-Italian talks of September 1939, with res- 
pect to the pact of friendship between the two countries, which was due to 
expire that month, Metaxas drastically limited his options when he made the 
renewal of the pact subject to British approval. The British reply to his en- 
quiry left no room for doubt as to British requirements from Greece. The 
proposed Greco-Italian agreement had to be phrased in more general terms 
than the old pact and its provisions should not circumscribe Greece's full 
liberty of action in the event of war between Britain and Italy. The Italians, 
although unaware of the precise British conditions conveyed to Metaxas, 
did assume as much and accepted the indefinite formula of agreement the 
Greeks proposed. 

The Greek government has been criticized for evading a friendly gesture 
from Italy. This evasion, it has been argued, was bound to make the Italians 
believe that the Greeks had already made binding agreements with the 
British!®, It seems, however, that the Italians saw the affair as more than a 
friendly gesture. Ciano had in mind a non-aggression and consultative pact 
that would bind Greece to Italy and make her virtually an Italian satelite. 
The agreement with Greece was expected to keep the British out of Greek 
harbours should Italy go to war. Rapprochement was also expected to promote 
Italy's influence in the Balkans. Nor did a non-aggression pact with Greece 
preclude war", Finally, it is unlikely that Metaxas had, by this time, any 
illussions about Italian designs, or that he would be prepared to offend the 
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British in order to sooth Italian susceptibilities. He refused to present the 
British with such problems, and did not waver from his course of co-opera- 
tion with Britain. No less obliging to the Britısh was Metaxas on the occasion 
of the Anglo-Greek negotiations for a war trade agreement and a shipping 
agreement in October 1939 and again in January 194018, 

The Italian attack on Greece in October 1940 placed the country in a 
strange position. Greece was nowa belligerent, but only against Italy. To the 
extent that the Italian attack was a pre-emptive strike against a potential 
British base, the Greco-Italian war was part of the European war, but only 
indirectly so. Greece was not at war with Germany, nor was she an ally of 
Britain. Greece was allied to Britain only as long as she fought against Italy. 
When invited by the British in early November to participate in a meeting 
of allied governments, which would be held in London as a show of solidarity 
among the allies fighting the Axis, the Greek government replied that Greece's 
position different from that of states like Poland, Norway and the Nether- 
lands, and therefore Greek participation was not "appropriate". To Britisli 
pressure to reconsider his position on the meeting, Metaxas felt obliged to 
draw the attention of the British to the possible consequences of Greece's 
participation, namely an attack from Germany. If the British considered that 
Greece should not refrain from inviting such an attack, he expected them to 
state that categorically and to be fully aware of the responsibility they were 
undertaking in common with the Greeks!?. 

Germany then no less than Italy and Britain appeared to define Greece's 
international position and the nature of the war against Italy. More precisely, 
it was Germany's attitude towards Greece, more than Greece's war effort 

. against Italy and co-operation with Britain, that determined the nature of 
Greek belligerency. The German factor, which increasingly strained Anglo- 
Greek relations, revealed a discrepancy between policy and strategic require- 
ments, which an Anglo-Greek alliance might have prevented. These strategic 
requirements had not moved in line with the pro-British policy of Metaxas, 
because they were subject to Greece's obligations arising from her Balkan 
commitments. The war with Italy only strengthened the influence exercized 
by these requirements and the influence of the military that put them forward. 

As far as Germany was concerned, the Italian action against Greece, 
which from the start had been unwelcome to the German military, was an 
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extremely inconvenient factor in the light of the plans to attack the Soviet 
Union in the spring of 1941, because it offered Britain the opportunity to 
establish herself in Greece and endanger the planned thrust in the East. If 
the war between Greece and Italy could be brought to an end with as much 
face saving for Italy as possible, the British would be probably compelled to 
withdraw their forces from Greek territory, since their presence there could 
be associated solely with the Italian threat to the security of the country. 
'There is no question that Germany would have been delighted to see an end 
to that rather irrelevant war in the Balkans; and it was thought reasonable 
to argue that the explanation for the rejection by Metaxas of the German 
offer to mediate must be sought in Britain's obvious interest in forestalling 
such mediation??. Greece had not declared war on Germany and, once Greco- 
Italian hostilities were brought to an end, she was likely to accept a position 
that suited Germany. In that case, Britain would have to evacuate Crete and 
abandon the naval and air bases on the southern Greek mainland and Crete. 
To ensure that Greece would not conclude a separate peace with Italy the 
British were even considering the possibility of making the Germans commit 
an act of aggression against Greece?!, 

Metaxas proved more accommodating than the British expected, without 
even demanding—as they feared he would—, in return for not concluding 
a ‘separate peace with Italy under German auspices, specific undertakings 
on assistance to Greece, or territorial acquisitions Britain might find impos- 
sible to agree to **. The explanation for this attitude, as already suggested, 
must be sought in Metaxas's unwavering commitment to Greece's British 
connection, alliance or no alliance. All the same, he was very reluctant to 
provoke Germany, before the war against Italy was brought to a successful 
end. It was an attitude that reflected the ambiguous position of Greece vis-à- 
vis the belligerent powers and the self-defeating effort of the Greek govern- 
ment to preserve that position, in the vain hope that the war against Italy 
would be brought to a successful conclusion, before the weather permitted 
the Germans to invade the Balkans. 

Greek preoccupation with the prosecution of the war against Italy needs 
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little explanation. Greece was fighting for her very existence.as an independent 
state, and that with little British assistance and with even less prospect..of 
securing sufficient assistance from the same source to face Germany as well, 
Refusal, however, to take concrete measures to meet what appeared to be. 
by the end of 1940 and the beginning of 1941, a certain German.invasion of 
the Balkans in the spring, could be interpreted as a pretext for doing nothing 
at all. It was not so much wavering in the expectation of the, German, оп: 
slaught.as inaction forced on the Greek leadership by. the, discrepancy. between 
foreign policy and strategy already mentioned; for which, the Greek gavern- 
ment was not the-only one to blame. The British, ever since'Italy:had, lodged 
herself in Albania in 1939 and posed a direct threat to Greece, had done very 
little to bring Greek strategy into line with the country's ‚policy. Metaxas's 
devotion to Britain was not enough by itself to. ensure that ;Greek policy 
would be preoccupied less with the war. in progress in-Albanja-and more with 
the expected onslaught from Germany. Like all war fronts, the; Albanian 
front increasingly-imposed on the Greek government its own requirements, 
which no responsible leader could possibly ignore. Pressure, at.this crucial 
juncture, to change Greek war priorities in favour of a front to hold. a:Ger- 
man attack in Macedonia contributed to a serious divergence of views between 
the government and the military leadership of Greece, which, surfaced after 
the death of Metaxas and caused much hard feeling t to the Greek ; and British 
allies. _ NU ME 

The Мей front and its requirements were set 8. fiom the fori 
tunes of the general war by Metaxas in early January, when he asked the 
British to supply. Greece with aircraft and transport vehicles for- -exclusiye 
use on the Albanian front. Even more determined: was, Metaxas’s effort to 
safeguard the autonomy of the Greek war against Italy-in mid-January, when 
the British proposed again to anticipate the German advance. by sending 
forces to Salonica, reversing thus all previous strategical considerations and 
plans of their own military, and Metaxas, tried to secure a British commits 
ment to support: Greece solely оп, the Albanian (front. On. both; :QCCASSIONS 
Metaxas had before him the estimates of, the; Greek General. Staff, Once the 
Albanian situation was cleared up, large Greek forces would be available 
to meet the German advance. The position he stated to the British béfore hé 
died in late January was that Greece, although determined to resist a German 
attack, would in no case provoke this attack, unless Britain was in a position 
to make the necessary forces available in Macedonia®. 
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It was the position one could expect from a small country with scanty 
resources and faced with the might of a great power. In the case of Greecé 
that position was also influenced by such factors as the country’s special 
relationship with Britain, the form and structure of the ruling regime, the 
state of the army, the organization of the defences and, above all, the war 
effort against Italy. The effect of all these factors became apparent under 
Metaxas’s successors, who wavered dangerously under conflicting pressures 
from the British government and the Greek military. The Anglo-Greek talks 
of February-March 1941, held to decide in common on how to face the Ger- 
man advance in the Balkans, revealed a serious divergence of views and inter- 
ests, which everyone concerned tried to minimize for the sake of uninterrup- 
ted Anglo-Greek co-operation. The British decision to send troops to Greece, 
at the earliest possible- moment, satisfied the need to make a brave gesture 
of support to a country publicly guaranteed by Britain, and at the same time 
made it more likely that Yugoslavia and Turkey would finally decide to’ join 
in а common effort against Germany. Greece, on the other hand, wished to 
avoid provoking a German attack and was resolved a) to prosecute the war 
in Albania unhindered by other campaigns, and b) not to abandon the forti- 
fied line in eastern Macedonia without a fight. Both considerations were put 
forward by the Greck military. In Albania the Greek army was unwilling 
to, abandon an inch of territory to a defeated and despised enemy. In eastern 
‘Macedonia the military had built costly fortifications to keep. Bulgaria at 
bay and were reluctant to abandon them for the unfortified line based on the 
Haliacmon river the British proposed. In view of these divergent views and 
objectives, and in the light of the inadequate forces the British were in a posi- 
tion to make available and the unresponsive attitude of Yugoslavia and Tur- 
key, to reach agreement for military co-operation, in February first arid ägain 
in March, required a great capacity for self-deception. What mattered at the 
time, however, was not what was left unsaid, but what wás said for the world 
to hear. The military and political crisis of April 1941, which led to-the capitu 
lation of the Greek army to the Germans and the Italians, was not ünconnec- 
ted with these diverging views and objectives 7. 
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FRANÇAIS ET GRECS PENDANT LA DRÔLE DE GUERRE 


' La constitution éventuelle d'un front d'opérations dans les Balkans, 
préoccupa. les dirigeants Alliés dès les premiers jours du conflit. 

L'idée d'envoyer un corps expéditionnaire dans cette région n'était pas, 
pour autant, nouvelle. Depuis l'évacuation de la Rhénanie, tout le systéme 
frangais de sécurité posait sur la défensive. Le principe des alliances de revers, 
permettant de mener des actions offensives à la périphérie, fut alors mis en 
avant. La France, déjà liée par des accords avec les Etats de l'Europe danu- 
bienne et balkanique, s'estimait, désormais, en mesure de compter sur un 
vaste front d'opérations, allant de la Pologne à la mer Egée et obligeant l’Alle- 
magne de mener une guerre sur deux tableaux!. 

La seule route opérationnelle, assurant la communication avec ces alliés 
de l'est était celle de Salonique. Héritage de la Grande-Guerre incontestable- 
ment, car, en effet, ce fut depuis cette région que les armées alliées avaient 
pu, lors de l'assaut final, déboucher dans les plaines du Danube et de-l’Europe 
centrale. Déjà depuis le début des années trente, on estimait, à Paris, qu'en 
cas de conflit général, opposant des groupements de puissances européennes, 
l'exemple de la Grande-Guerre suffisait pour prouver que la région de Saloni- 
que serait forcement englobée dans le théâtre d'opérations?. 

A la veille de la guerre, le front d'Orient, tel qu'il était congu par les 
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dirigeants français, n'apparaissait solide qu'à ses deux extrémités (Pologne 
et Turquie), le centre étant ébranlé et permettant à l'Allemagne une poussée 
vers le Bas-Danube:. Poussée facilitée, éventuellement, par l'attitude com- 
plaisante de la Hongrie et, méme, de la Bulgarie. Quant aux Etats hésitants 
(Roumanie, Yougoslavie et Gréce), terrorisés par la perspective d'étre sub- 
merpés, leur-attitude dépendrait essentiellement d’une action puissante et 
immédiate. | 
Or, en effet, en ces derniers mois de la paix, on assiste А un redéploie- 
ment de la diplomatie française. Des recherches récentes; ont révélé la: façon, 
parfois irréaliste, dont ce dernier était perçu au niveau des décideurs’; -Pour 
ge qui est de l’Europe sud-orientale, ce redéploiement diplomatique fut exécuté 
en, concert avec les Britanniques: garantics données à la Roumanie 6 à la 
Grèce, politique de rapprochement avec la Turquie, tentative de formation 
ы un bloc balkanique. ' - ER 
. Les déclarations de garantie n'étaient, en somme, qu'une réáction spon- 
MA de panique devant la mainmise italienne sur l'Albanie. , : 
;. La Turquie était, par contre, la piète maîtresse du système dans je jud: 
est européen. Elle possédait à la fois une assise géographique plus forte que 
les'autres Etats, balkaniques, une politique plus, personnelle et des moyens 
militaires plus puissants. Solidement établie sur les Détroits, elle disposait 
d’un point stratégique capital, clef de la mer Noire, d'oü elle pourrait exer- 
cer, avec l'aide d' une puissance navale, une menace constante sur la Médi- 
-terranée orientale. Dans son bastion d’Asie Mineure, elle était à l'abri des 
attaques. Son armée, supérieure aux seules nécessités ‘de’ la stricte. défense 
du, tetritoire, pourrait être employée sur les pourtours. A l'encontre des pays 
balkaniques les ‚plus voisins de l'Allemagne, pour les quels il y avait grandes 
chances: quiils.se tiennent cois devant une nouvelle poussée. de l'Axe dans 
leur direction, la Turquie, orientée vers les Alliées et craignant une éventuelle 
expansion allemande ou italienne, abdiquerait difficilement. Du coup, elle 
étdit’en état de fournir un point d'appui solide et fructueux. Les négociations 
-éntammées avec cé pays au printemps 1939, devraient aboutir, effectivement, 
‘aux deux déclarations d'assistance mutuelle des 12 mai"et 23 juin, ainsi qu'au 
Téglement définitif des questions territoriales opposant la Turquie à la Syrie 
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(affaire du sandjak d'Alexandrette), en attendant le mois d' octobre et а sig- 
nature du traité tripartite’. . Aute 

Quant au troisiéme volet de ce redéploiement diplomatique, та fonmsnon 
d'un bloc balkanique, destiné à empêcher l'Allemagne de mettre Ja main:sur 
les- ressources économiques du sud-est européen, on aurait :dû déchanter 
déjà depuis bien longtemps. ` 

‚En effet, еп septembre 1939, des deux systèmés polidquss oe les 
pays danubiens et balkaniques, la Petite Entente s'était «définitivement. ef: 
fondrée et de l’Entente Balkdnique-ne subsistait, en réalité, que la solidarité 
gréco-turque. L'objet de ces alliances ‘était, à l'origine, précis et.régional- 
contenir respectivement, les visées révisionnistes de la: Hongrie-et dela Bul- 
garie. Constituées pour maintenir. l’ordre politique établi, elles.se réclamaient, 
de la Société des Nations et, à travers elle, s'appuyaient sur les шаан 
occidentales, défenderesses du staiu quo. ` i 

Mais l'application des sanctions contre l'Italie en 1935, la кайыш 
de-la Rhénanie en 1936, le dévelopement militaire et naval de l'Allemagne. 
et de l'Italie, avaient ébranlé Ja confiance des pays balkaniques. dans les-béné-. 
fices de la tutelle exclusive des nations occidentales et du recours à la^S;:D:N- 
D'une façon générale, une nouvelle politique, dite d’“indépendance”, s'est 
dessinée, :tendant à égaliser les relations de chacun d'eux avec les différentes 
puissantes. Peu à peu, cetté politique s’est substituée à l’ancienne tendance. 
qui, à travers la S.D.N., était tournée vers la France-et la Grande-Bretagne: 

.D'autre pärt, Jes petites nations. du sud-est européen avaient toujours, 
incliné à ne considérer- leur collaboration militaire avec les Grandes: Puis: 
sancos qu'au bénéfice de leur propre. protection; elles concevaient difficile 
ment:;la réciprocité. Dès qu'elles ont pu croire qu'on l'escomptait, elles se 
sont rétractées, faisant désormais porter les efforts de leur ‘alliance sur Ла 
défense ‚de-leur neutralité contre les pressions étrangéres, mais aussi, contre 
l'ingérence des tiers dans leur politique. La France et la Grande-Bretagne se 
trouvant être, Jusqu’alors, les plus favorisées, ce fut à Jeur détriment que 
l'évolution s'est Ё inalemient produite. "Attitude représentaht moins un retorne- 
ment d'amitiés établies que leur extension à tous. Cette contre- -assurance en 

-4 Sur lé rôle confié à la Turquie au-sein du système en voie d’organisation, consulter’ 

notamment la documentation abondante dont disposent les missions Weygañd et'Hunt- 
ziger à Ankára айх mois de mai et de juillet 1939 respectivement (D.D.F. 1932-1939, 28? 
sériè t, XVII, N° 526; рр: 855-868'et SH.A.T. 7N/3256) ainsi que ‘deux témoignages d'épo*. 


qué, René -Massigli: La-Turquie' devant‘ Ча guerre. Mission-à Ankara 1939-1930, Paris; 1984 
et^Gübriel Puaux! рейх années au Levant, Paris; 1932, : EU une v 
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vue de toutes les éventualités, annulait, en fait, la probabilité du recours 
spontané qu'au nom de la S.D.N. on s'était accoutumé à attendref. 

Le sort de la Pologne et de la Finlande incita les pays balkaniques, Rou- 
manie et Yougoslavie en premier lieu, à beaucoup plus de prudence. D'où 
l'échec de la conférence des Etats-membres de l’Entente, tenue début février 
1940 à Belgrade. Le communiqué officiel traduisait le désir commun de se 
tenir à l'écart des hostilités, de ne marquer aucune tendance en faveur de l'un 
ou de l'autre des belligérants et de ne pas servir de plateforme à leurs opéra- 
tions. Par son ambiguité étudiée, la déclaration de Belgrade pouvait s'entendre 
aussi bieri comme une promesse que comme un avertissement à l'adresse des 
deux partis en présence. Elle affirmait, en tout cas, que les positions res- 
pectives des Etats membres de l'Entente à l'égard du conflit seraient stricte- 
ment maintenues. : 

Bien entendu, des contacts plus étroits entre états-majors balkaniques 
ont été jugés utiles pour l'établissement de plans de défense coordonnés: ce 
n'était, en définitive, qu'une simple contre-assurance prise pour le cas où, 
malgré tous les efforts en vue de se tenir hors du jeu, on serait contraint d'y 
entrer. Ces velléités qui, du reste, n'ont connu aucune suite, en disent long 
sur la cohésion de l'Entente Balkanique et la confiance que les Alliés pou- 
vaient avoir en la formation préalable d'un front commun’. Cette solidarité 
n'était, en vérité, que simple verbalisme et facade. Car il n'y avait d'autres 
communautés que la terreur de l'Allemagne, la méfiance à l'egard de la Bul- 
garie, de l'Italie et de l'U.R.S.S. et le souci de chaque associé d'abandonner 
les autres à leurs difficultés respectives le jour où toutes les concessions faites 
aux agresseurs possibles se seraient révélées vaines. 

Paralysée donc par son inhabileté de faire face, dans les Balkans, à une 
situation politique en évolution continuelle, ulcérée de voir les Anglais con- 
trecarrer son projet d'expédition à Salonique’, piégée, enfin, dans l'engre- 


5. Sur la France et l'Europe sud-orientale aprés mars 1936, voir Maurice Baumont: 
Les origines de la deuxiàme guerre mondiale, Paris, 1969, pp. 284-291. : 

6. S.H.A.T. 7N/3256: Massigli à Daladier, N95 268 à 275, Ankara, le 10 février 1940. 

7. Pour les Anglais, beaucoup plus préoccupés par la protection de leurs communica- 
tions impériales vers l'Orient et l’Extr&me Orient, il n'était pas question de s'aventurer du 
côté de Salonique et-de son hinterland où, d’après eux, les Alliés ne pourraient jamais réunir 
en,temps opportun des forces suffisantes. Prédisposés, également, par le souvenir de la guerre 
de 1914-1918 (climat malsain, malaria etc), ils jugeaient Salonique .incommode pour la 
préparation d'opérations offensives. La valeur principale de cette région était, plutöt, celle 
d'une place forte do défense. De cc fait, de grosses pertes étaient à craindre, à l'exemple de. 
la Grande-Guerre. Ces scrupules se dégagent des procès-verbaux des toutes premières séan-- 
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nage-de ses propres contradictions (une stratégie fondée à la fois sur la défen- 
sive et sur l'élaboration de plans aventureux), la France entama des contacts 
discrets avec les états-majors balkaniques sans résultat tangible, à cause no- 
tamment des incertitudes et des fluctuations dont faisaient preuve les nations 
de la péninsule. 

Le cas de la Gréce, souhaitant bénéficier de l'amitié traditionnelle des 
puissances occidentales sans, pourtant, s'attirer les foudres de l'Allemagne 
et, surtout, de.l’Italie, dont le voisinage en Méditerranée lui donnait à méditer 
(le territoire hellénique étant désormais menacé d'attaque à la fois depuis 
l'Adriatique, le Dodécanèse et l'Albanie), est particulièrement révélateur de 
cet-état- d'esprit. Non point que le. gouvernement. d'Athénes ne fût inquiet 
devant la-dégradation de la situation internationale; mais il affectait de mini- 
miser le développement ultérieur de ces événements et de s'en detächer, pour 
пе pas être un jour appelé à s'en meler, méme de loin. Contraint d'adopter 
un parti, il aurait certainement opté pour celui de la: Grande-Bretagne si, 
toutefois, la force britannique se manifestait visiblement dans le pays. Entre 
temps, son accord avec la Turquie, lui permettait, tout en se retranchant 
derriére celle-ci, d'opposer plus de résistance aux pressions de l'extérieur et. 
de mettre à son concours des conditions plus sévéres?. 
^*« Le projet d'intervention militaire dans les Balkans de même que ces con- 
tacts franco-helléniques, entamés dés les premiers jours du conflit ct pour- 
suivis tout au long de la dröle de guerre, frappent le chercheur par la diver- 
site m&me -des théses respectives des principaux protagonistes, décideurs 
politiques ou bien responsables militaires. Notre objectif, à présent, sera. d'en. 
dégager les grandes lignes au risque, parfois, de succomber à la monotonie 
de certaines répétitions. 


L LES FRANCAIS 


Ц 


On a souvent rapproché à Edouard Daladier son attitude de passivité. 
Cependant, dans l’affaire d’une expédition alliée à Salonique, c’est plutôt 


ees du conseil suprême interallié (S.H.A.T. 27N/4 et S.H.A.T. 27N/6). Sur lo.m&me sujet 
voir également François Bédarida: La stratégie secréte de la drôle de guerre, Paris, 1979, 
passim, et du même auteur, “Convergences et divergences stratégiques franco-britanni- 
ques”, dans Français et Britanniques dans la drôle de guerre, Paris, 1979, pp. 364-365. 

. 8. Ces diverses fluctuations de la diplomatie hellénique pendant les années 1939-1940 
sont particulièrement bien développées dans John S. Koliopoulos: Greece and the British 
Connection, 1935-1941, Oxford, 1977, pp. 109-143, ; 
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d'aventurisme stratégique que l'on devrait le taxer?. Hanté раг l'infériorité 
de son pays en matière d’armements, le président du conseil français souhai- 
tait à ce que l'accalmie sur le front de l'ouest puisse durer le plus longtemps 
possible, d'autant plus que la non-belligérance italienne constituait, pour 
les Alliés, un avantage inattendu. 

Au fur et à mesure que cette non-belligérance italienne se confirmait, 
des opérations offensives sur les théâtres périphériques seraient donc à en- 
visager. Daladier était pourtant exaspéré par l'attentisme dont faisaient preuve 
les Britanniques; les résolutions de la premiére séance du conseil supréme 
interallié tenue le 12 septembre 1939 à Abeville, n'étaient, en somme que Г 
incarnation de la politique du wait and see. C'est pourquoi, dix jours plus tard, 
à Brighton, il se montra résolu d'une action dans les Balkans. 11 s'agissait, 
selon lui, d'empécher par tous les moyens possibles une descente éventuelle 
des Allemands sur les Détroits et à la mer Egée, avec des conséquences catas- 
trophiques dans le domaine de l'approvisionnement en matières premières. 

Laisser, d'autre part, les Balkans se disloquer, serait d'appeler une inter- 
vention de l'Italie dans la même région, ce qu'il fallait éviter à tout prix. It 
y avait, donc, intérét à constituer des forces à Salonique, qui serviraient de 
ciment entre les pays balkaniques. Car, si ces derniers ne voyaient arriver 
aucune force pour la mise en œuvre de la garantie accordée par la France, 
s’inclineraient devant l'Allemagne, ou bien, leur résistance serait faible en 
raison de leur infériorité militaire. S'estimant conscient de la contradiction 
comportée dans cette stratégie (conserver les bonnes gráces de l'Italie tout 
en 'envisageant des opérations offensives qui, justement, risquaient de provo- 
quer un engagement éventuel de ce pays dans le conflit), Daladier affirmait 
bien qu'il n'était pas question d'aller à Salonique sans l'agrément préalable 
du gouvernement de Romet’. 

Les Anglais, qui ne voulaient pas en entendre parler, finirent par ren- 
voyer la question devant des comités d'état-major, en espérant pouvoir, de 
Sorte, enterrer en douceur le projet; et ils y parvinrent:le 19 décembre, à Paris, 
la rupture était consommée. .Toute préparation d'action dans les Balkans 
était, désormais, subordonnée à des conditions politiques préalables du cóté 
de l'Italie, de la Turquie et des pays balkaniques. On ne pouvait envisager, 
pour l'instant, que de simples préparatifs destinés d'arréter une offensive 
allemande dans la méme région, prévue pour le printemps 194011 Ce genre 


9. F. Bédarida, op. cir., pp. 55-56. 
* 10. SHAT. 27N/4: Réunion du conseil suprême interallié, Brighton, le 22 septembre 
1939, procès-verbaux. Е. Bédarida, op. cit., pp. 118-120. 

11. Jbid., pp. 186-188. 
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de préparatifs consistait en fourniture des Etats balkaniques en matérial de 
guerre et en une mise en avant de l’idée d’une défense coordonnée des pays de 
la.peninsule non plus face à la Bulgarie seulement, mais également face aux 
puissances de l’Axe. La résolution de Belgrade, début février, mit fin à cette 
illusion aussi. Les nations balkaniques n'étaient guére disposées de вараг leur 
propre avenir contre de gages jugés insuffisants. 


L'avénement au pouvoir, en mars 1940, de Paul Reynaud, coincida 
avec un durcissement de l'attitude italienne. Une agression aux dépens de la 
Yougoslavie semblait alors de plus en plus imminente. Le cabinet Reynaud 
reprit le projet de débarquement à Salonique que l'état-major français n'avait 
cessé d'élaborer en coulisse pendant l'hiver. 

Au cours des deux dernières séances du conseil suprême interallié pendant 
la drôle de’ guerre (22-23 et 27 avril respectivement), le président du conseil 
français s’efforga de persuader les Anglais de procéder à une demande com- 
myne auprès du gouvernement grec afin d’obtenir son consentement pour 
l'envoi de troupes à Salonique. En cas de réponse défavorable, Reynaud 
envisagea la possibilité d'envoyer des bätiments de guerre au large de cette 
ville, ou bien, notifier aux autorités helléniques que la garantie alliée cesserait 
d'étre valable. Cette demande commune ne devrait, du reste, jamais se réaliser, 
par crainte toujours des Anglais d'indisposer l'Italie!?. 

Plus tard, courant mai, on songea à une occupation des îles de Crète 
et de Milo pour devancer une initiative italienne!?, Des projets aussi chiméri- 
ques que déconcertants. Entre les deux éres Daladier et Reynaud on constate, 
en fait, une identité parfaite d'objectifs et de moyens envisagés. 


Le ménagement de l'Italie semble avoir été, également, le principal souci 
d'Alexis Léger et des milieux du quai d'Orsay. Bien entendu, le secrétaire 
général de ce département s'affirmait, quant à lui, ne plus croire en une poli- 
tique de concessions à l'égard de ce pays. Cependant, face à l'attitude réser- 
vée, voire énigmatique, de l'Italie, rien ne pouvait se faire dans les Balkans 
sans, au moins, sa neutralité bienveillante. . 

Faute de renseignements sur ses véritables intentions du gouvernement 
de Rome, il ne faudrait pas que la position prise par les Alliées vis à vis des 
pays balkaniques fût trop apparente pour risquer d’inquiéter l'Italie. Sur le 
plan diplomatique il ne pouvait pas être question d’entente générale, mais 


12, Ibid., pp. 446-452, 511-513. 

13. S.H.A.T. 27N/6: Comité d'études interallié, No 2304 T/CEMI, Londres, le ler juin 
1940. S.H.A.T. 27N/248: Conférence franco-britannique d' Alexandrie (10 mai 1940), procès- 
verbaux. Comité d'études interallié, N° 2287 T/CEMI, Londres, le 31 mai 1940, . Bez 


u 
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d’actions isolées. Les nations de la péninsule devraient prendre toutes les me- 
sures de protection utiles pour leur défense comme venant de leur propre part. 

Les Anglais, quant à eux, ne semblaient pas trop acquis par l’idée d'une 
action précise dans les Balkans. Le nord restait leur principal souci et ils 
craignaient une dispersion des efforts si un nouveau théâtre s'ouvrait en 
Méditerranée. Quant aux Turcs, ils ne paraissaient pas, par crainte de 
l'U.R.S.S., empressés de sortir de leur réserve. Par conséquent, il fallait agir 
dans les capitales balkaniques par touches légères1i. 

Mais au quai d'Orsay, on était également soucieux de la précarité de 
l'équilibre balkanique. Une poussée éventuelle de l'Allemagne dans cette 
direction, trouverait les nations de la péninsule divisées et impuissantes. Cet 
équilibre tellement fragile, ne pourrait alors étre détruit qu'au détriment des 
Alliés. Il fallait, donc, aussi bien, se garder de toute initiative capable d'entrai- 
ner une riposte allemande et l'établissement d'une base militaire à Saloni- 
que aurait pu parfaitement en étre une. On devrait alors éviter absolument 
de se meler à toute entreprise hasardeuse. C'est dire la valeur réelle que l'on 
attribuait au traité tripartite et aux déclarations de garantie". 


Tout autre était le point de vue des responsables militaires. Chef d'état- 
major de l'armée en 1931, vice-président du conseil supérieur de la guerre 
depuis 1935, chef d'état-major de la défense nationale depuis 1938, enfin, 
commandant en chef des forces terrestres frangaises et des armées alliées en, 
France depuis septembre 1939, Maurice Gamelin était, en somme, le per- 
sonnage tout indiqué pour assumer les fonctions du commandant en chef 
pendant une longue période d’apraxie!f. 

A. vrai dire, tout comme Daladier, Gamelin semble pris, dans ses vues 
stratégiques, entre une tactigue d'attente à l'ouest et d'actions localisées sur 
les théâtres périphériques. Dans cette optique, les Balkans tenaient une place 
de marque: 


14. S.H.A.T. 7N/2880: Compte-rendu du lieutenant-colonel Marriot sur sa mission à 
Athénes, décembre 1939. Elisabeth Cameron: "Fighters for lost causes. Aléxis Saint-Léger 
Léger" dans The Diplomats 1919-1939,t. 2, New York, 1974, pp. 397-398. R: Massigli, 
Op. cit., pp. 318-319. 

15. R. Massigli, op. cit., pp. 325-327. 

16. Martin S. Alexander: Maurice Gamelin and the defense of France, 1935-1939, Oxford, 
1982, passim. C'est René Massigli, ambassadeur de France à Ankara, qui donne une des- 
cription éloquente de l'esprit régnant alors à Vincennes: "D'une visite que je fis au général 
Gamelin et du déjeuner qui suivit, j'emportai la sensation angoissée d'un train-train routi- 
nier et de l'atmosphére ouatée d'une chapelle, favorable à la meditation, peut-étre, mais 
aussi à la paresse intellectuelle... Quant à l'action? Oui: drôle de guerre!” (R. Massigli, 
op. cit., p. 318). ; 
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“Le probléme des Balkans se posait à nous dès l’origine de la guerre.- 
Tl n’a cessé de se présenter à nos préoccupations. Il était une part essentielle 
de la conception générale qui nous guidait: l'intérêt qu'il y avait, pour la 
France et Ja Grande-Bretagne, à voir s’ouvrir des théâtres d’opérations se- 
condaires par rapport au front français, mais de nature à retenir une part 
aussi importante que possible des forces allemandes”, écrira-t-il, plus tard, 
dans ses mémoires”. 

En d'autres termes, Gamelin révait en la constitution d'un vaste front 
oriental, groupant les forces polonaises, soviétiques et balkaniques à la fois. 
Au sein de'ce système, Salonique, point de départ pour les opérations futures, 
était revétue d’une importance toute particulière. L'intérét essentiel d'un 
tel théâtre, se reliant à celui de l'Afrique du nord, consistait notamment aux 
possibilités offertes de venir en aide des pays balkaniques tout en contenant 
le danger bulgare. Mais, en réalité, le commandant en chef ne poussa jamais 
à fond dans cette voie. Le front occidental demeurait, malgré tout, le théâtre 
principal, et il faudrait prendre garde à ne pas disperser ses forces par des 
opérations hasardeuses. C'était tout simplement pour empêcher l'Allemagne 
de rompre à son avantage l'équilibre stratégique que l'on se voyait obligé 
de définir une ligne de conduite quant aux Balkans. Deux ordres de considéra- 
tions pouvaient alors décider de cette ligne de conduite: ceux qui avaient 
trait aux obligations politiques découlant des traités, accords ou engagements 
avec ou envers les Etats balkaniques, et ceux qui visaient à la fois la défense 
de Ia Méditerranée orientale et la conduite supérieure de la guerre, par la créa- 
tion de ces nouveaux fronts d'usure, susceptibles, néanmoins, de prendre 
une large part dans la décision finale!$. 

L’accord germano-russe et l'écrasement de la Pologne qui en suivit, 
modifierent en partie ces plans. Dès la fin septembre 1939, il devint évident 
que les Allemands se désintéressaient, pour le moment, des Balkans. Mais 
le danger subsistait, cette fois-ci, du côté soviétique. Pour une fois, les intérêts 
alliés concordaient avec ceux de l'Italie, soucieuse, elle aussi, d'une descente 
russe en direction du.bassin oriental de la Méditerranée!?. Du coup, une action 
éventuelle dans les Balkans n'apparaissait désormais, que comme une mesure 
préventive et défensive. Préventive au cas oü, en présence d'une menace alle- 


17. Maurice Gamelin: Servir, t. 3, Paris, 1947, p. 206. 

18. D.D.F. 1932-1939, 2e série t. XVI, N? 235, pp. 465-466. S.H.A.T. 27N/248: Gamelin 
à Daladier, N° 336 AMG/TOE, Paris, le 5 décembre 1939. 

19. S.H.A.T. 27N/14: Gamelin à Daladier, N?.185 AMG/TOE, Paris, le 25 octobre 1939. 
M. Gamelin, op. cit., t. 3, p. 210. 
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mande ou soviétique, les Alliés s'assuraient d’une tête de pont sur le sol bal- 
kanique; défensive au cas où ces derniers attendaient pour agir, non plus la 
menace, mais l'attaque elle-méme. Dans les deux cas, au lieu de la marche 
foudroyante sur le Dänube envisagée à l'origine, les Alliés seraient amenés 
à s'établir d'abord, et peut-étre pour longtemps, sur la défensive, avec.néces- 
5116 d'obtenir le.concours des armées balkaniques. En tout état de cause, une 
action de ce genre serait dictée par l'Allemagne. Les Alliés n'iraient dans les 
Balkans: que si l'Allemagne voulait y aller elle-même. . . 

: » Cette offensive allemande ou germano-russe, Gamelin l'attendait pour 
Іе ·ргіпіетрѕ 1940. Pour pouvoir y faire face, les Alliés, en concert avec les 
Balkaniques, seraient en mesure, dans le meilleur des cas, d'aligner une cen- 
taine de divisions, une douzaine de bataillons de chars, de l'aviation, des.anti- 
chars et de la D.C.A. à faire venir, pour la plus grande partie, de France et 
de Grande-Bretagne. Tenant compte de la durde minime de deux mois que 
demandait le transport du corps expéditionnaire à Salonique ou en Thrace; 
on' devrait commencer les préparatifs sans délai. П était également nécessaire 
de: mesurer, au préalable, la volonté de participation des Britanniques, les 
inodalités de résistance et la liberté d'opérations que les pays balkaniques, 
Gréce et Turquie en premier lieu, seraient disposés à concéder à ce corps 
expéditionnaire. 

Le tracement d'une politique commune franco-britannique se réalisa 
en partie seulement, le 11 décembre à Vincennes. C'est la non-belligérance 
italienne qui paralysait, une fois de plus, tout moyen d'action. On se mit, 
pourtant, d'accord sur un point: toute opération militaire devrait étre sub- 
ordonnée à des conditions préalables de l'Italie, de la Turquie et des Etats. 
balkaniques. Les résolutions du conseil supréme qui en suivit, allaient dans 
le méme sens: afin de ne pas heurter la susceptibilité de l'Italie, il serait op- 
portun d'aborder la question avec elle, en empruntant la voie officieuse. Ceci 
n'empécherait pas l'état-major français de poursuivre toute conversation déjà 
en marche avec ses homologues balkaniques”®. 

C'est dans cet esprit que les instructions adressées au lieutenant-colonel 
Marriot, envoyé spécial à Athénes, ont été rédigées: faire connaitre au général 
Papagos, chef de l'état-major hellénique, que les Alliés se tenaient préts à 


20. P.R.O. Gab. 65/2: W.M.(39)115, W.M.(39)118. P.R.O. Cab. 80/104: C.O.S. (40) 
169 (5). S.H.A.T. 27N/4: Conseil supr&me interallié, Paris, le 19 décembre 1939, Résolu- 
tions relatives à l'Europe sud-orientale. M. Gamelin, op. cit., t. 3; pp. 212-213. Jean-Marie 
d'Hoop: “Les projets d'intervention des Alliés en Méditerranée orientale (septembre 1939- 
mai 1940)” dans La guerre en Méditerranée (1939-1945), Paris, 1971, pp.-241-242, 
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venir dès que la Grèce ferait appel à eux pour respecter les garanties données 
à elle. Dans l'éventualité d’un débarquement dans la région de Salonique, 
l’opération n’aurait de chance de réussir que si elle n’était pas improvisée. 
Il s'agissait, donc, de la préparer sans plus tarder, de façon suffisamment 
discréte, pour n'alarmer ni l'opinion publique hellénique, ni les voisins de 
la Gréce. П y avait tout avantage à ce que des contacts directs et fréquents 
fussent établis entre l'état-major grec et le Quartior Général de Beyrouth. 
D'autre part, le petit nombre des unités françaises stationnées en Syrie, ne 
devrait pas être considéré comme l'expression des possibilités françaises pour 
cette opération, les grandes unités de l'Afrique du nord ou de la Métropole 
pouvant étre transportées sur le nouveau théátre dans les conditions équivalen- 
tes. Enfin, le matériel demandé par la Gréce ne pourrait lui &tre délivré im- 
médiatement en totalité, en raison des besoins de l'armée frangaise. Quant 
aw matériel de D.C.A., passant pour les Grecs en priorité absolue, Gamelin 
était formel: “On arrivera avec ce qu'il faudra”?!, 

<=; Rien, en somme ne pouvait être plus déconcertant pour l'état-major 
hellénique que ces vagues promesses d'assistance, dépourvues de tout contenu. 
On l’assurait de son soutien, mais on ne s'estimait pas un état de l'approvision- 
ner en matériel de guerre, car on en avait grand besoin. On insistait sur l’uti- 
lité d'une opération minutieusement préparée, en oubliant que les forces du 
Levant dépassaient à peine le nombre de trois divisions, dont deux à effectifs 
encore incomplets. Quant aux unités stationnées sur le sol métropolitain ou 
nord-africain, on se demande vraiment quelle autorité aurait pu songer à 
dégarnir le théâtre principal pour lancer ces forces dans des opérations hasar: 
deuses au résultat douteux. D'autant plus que l'on semblait passer outre 
l'importance primordiale du facteur italien, en état, à lui tout seul, d'inter- 
rompre les communications à travers la Méditerranée orientale à n'importe 
quel moment. Ce n'est certainement pas en avangant de tels arguments que 
Гоп pourrait s'attendre à entraîner les Grecs dans le conflit. 

Il s'agit, pourtant, de nuances dont Gamelin ne paraissait pas trop se soucier. 
En effet, tout au long de l'hiver, le commandant en chef persista dans la 
méme ligne irréaliste pour se réserver, peut-étre, la possibilité d'une action 
périphérique en cas de blocage définitif sur le front franco-allemand. Début 
février, le comité d'études interallié consacra quatre séances aux affaires 
balkaniques, où l'on vit apparaitre la tenacité de positions diamétralement 


21. S.FLA.T. .7N/2880: Compte-rendu du lieutenant-colonel Marriot sur sa mission & 
Athénes, décembre 1939. 
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opposées, mais aussi une certaine façon aléatoire d'aborder les choses. A 
la fin du mois, Gamelin proposa à son gouvernement le plan de guerre pour 
l'année 1940. Les différents théâtres péripheriques, Salonique en particulier, 
continuaient de tenir une place de référence. 

Dans une note adressée, le 6 mars, à Daladier, Gamelin précisait encore 
plus sa pensée. П y avait trois problèmes à considérer: le probléme turc, 
intéressant la France et la Grande-Bretagne à la fois, qui consistait à défendre 
les Détroits contre l'agresseur allemand ou russe, ainsi que le Caucase contre 
l’agresseur russe; le probléme balkanique, intéressant la France, qui consistait 
à interdire la mer Egée à l'Allemagne et à l'U.R.S.S. et à constituer, à l'inté- 
rieur des Balkans, un vaste front d'usure, opposant les armées balkaniques 
aux forces ennemies; le probléme, enfin, du Moyen-Orient, intéressant es- 
sentiellement les Anglais. Il s'agissait, pour eux, de couvrir au plus loin leurs 
communications impériales vers l'Orient et l'Extréme Orient et, en paiti- 
culier, la route des Indes. 

La question balkanique était étroitement liée à l'attitude de l'Italie, sans 
l'assentiment avoué ou tacité de laquelle on ne pouvait pas s'engager en force 
à Salonique. La Grande-Bretagne, par contre, n'attachait qu'un intérét se- 
condaire parce que, d'une part, elle ne croyait pas possible une concentration, 
en temps opportun, de forces suffisantes pour interdire à l'Allemagne l’accès 
de Salonique et, d'autre part, parce qu'elle ne s'estimait pas en état de pré- 
lever quelque grande unité sur ses forces d'Egypte, de Palestine ou d’Irak 
pour les envoyer sur le théâtre balkanique. Dans ces conditions, c'est dans la 
région de Salonique que le haut-commandement frangais envisageait d'appli- 
quer le gros des forces du Levant, à la fois pour barrer le chemin aux Alle- 
mands et pour secourir Ja Roumanie ou la Yougoslavie tout en réglant, au 
préalable, le probléme bulgare. *Définition prudemment balancée", note l'histo- 
rien Jean-Marie d'Hoop, “autorisant toutes conclusions sans en imposer au- 
cune"?3, En tout cas, il s'agit d'une stratégie fondée, une fois de plus, sur le 
concours en bloc des divisions balkaniques sans tenir compte du communi- 
qué officiel de Belgrade qui, un mois plus tót, dissipait toutes illusions. 

Une certaine évolution se produisit, dans l'esprit du commandant en 
chef, à la suite du durcissement italien au printemps. Jusqu'à cette date, dans 


22. P.R.O. F.O. 371/24886: R 1806/5/67. S.H.A.T. 27N/6: Politique militaire interalliée 
dans les Balkans, 4 février 1940. J.-M. d'Hoop, op. cit., pp. 244-245. 

23. S.H.A.T. 27N/15: Note au sujet des opérations en Méditerranée orientale, Paris, 
le 24 février 1940. S.H. M. TTE/101: Gamelin à Daladier, N° 290 Cab/DN, Paris, le 6 mars 
1940. J.-M. d'Hoop, op. cit., p. 246. 
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ses directives, il envisageait, avant tout, les opérations dans les Balkans en 
prenant pour base une agression initiale de l’Allemagne. Les évènements 
du printemps ont démontré que l'Italie pourrait, aussi bien, s'engager dans 
la même région de sa propre initiative. Par conséquent, il serait presque aussi 
difficile, désormais, de faire des transports sur Salonique en partant du Le- 
vant que de les entreprendre depuis le territoire métropolitain. D’autre part, 
à la suite d'un engagement probable de l'Italie, la bataille risquerait de s'éten- 
dre rapidement au front principal, le gouvernement de Rome agissant cer- 
tainement aprés avoir regu, au préalable, l'assurance du concours allemand. 
Des lors, il s'agirait de la bataille de France qu'il faudrait emporter, pour 
laquelle la majorité des moyens serait nécessaire. 
.. Dans ces conditions, Ja premiére opération que les Alliés auraient à 
entreprendre sur le.théátre méditerranéen, serait le renforcement des bases 
grecques (Crète et: Milo en premier lieu, Salamine et Argostoli en deuxième 
urgence) ainsi que l'occupation deSalonique par une avant-garde. Les effectifs 
à débarquer dans ces bases seraient fournis par l'armée du Levant, bénéficiant 
d'un appui britannique en matiére d'aviation et de D.C.A. Des ordres ont 
été envoyés à Beyrouth afin que toutes les dispositions soient prises. Pendant 
la séance du 6 mai, le comité de guerre décida, en outre, que, vu les circon- 
stances, il n'y avait plus lieu de diriger d'autres unités sur le Levant. Ce ne 
fut que l'Amirauté qui dirigea finalement sur Beyrouth trois bätiments de 
transport, permettant de jeter un premier paquet de forces en Macédoine. 
Quelques jours plus tard, seulement, Gamelin se voyait relevé de ses 
fonctions, au moment même où l'offensive allemande venait d’être déclen- 
chée sur le front frangais. Tout au long de la dróle de guerre, le commandant 
en chef était partagé, en somme, entre deux tendances contradictoires: se 
concentrer à l'ouest et tenter, malgré tout, des actions isolées sur la péri- 
phérie, sans y croire réelement. On a bien le sentiment que, pendant ces quel- 
ques mois, à l'intérieur du fort de Vincennes, les pendules s'étaient arrétées 
à l'heure de la précédente guerre. N’est-ce pas Gamelin en personne qui 
y porte confirmation en affirmant: "I| n'y a guére de nouveautés absolues 
en histoire, car elle se meut dans le cadre des mêmes contingences"?5? 


Ce n'est pas, non plus, d'anachronisme que manquent les vues de Maxime 
Weygand, rappelé au service et placé à la tête du Théâtre d'Opérations de 
Méditerranée Orientale (T.O.M.O.) dés le premier jour de la mobilisation: 


24. S.H.A.T. 27N/248: Note sur une opération éventuelle à Salonique, Paris, le 7. mai 
1940. Gamelin à Weygand, non numéroté, Paris, le 7 (7) mai 1940. 
25. M. Gamelin, op. cit., t. 3, p. 207. 
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-“J’avais. toujours’ pensé que nous ne pourrions venir à bout de l’Alle- 
magne qu'en l’obligeant à combattre sur deux fronts. L'expérience de la 
première guerre était probante. Qu'eussent été la Marne, Verdun même, sans 
le contrepoids des armées russes? La fin de la. deuxiéme guerre n'y contredira 
pas, la part de la Russie dans la victoire sera considérable"?$, 

… Mais à la différence de: Gamelin, Weygand, semblait vraiment croire 
en l'efficacité de la stratégie des opérations périphériques, persuadé qu'une 


'décision serait. difficile à obtenir sur le front fortifié. franco-allemand. La 


guerre risquant, ainsi; d’être longue et coûteuse, on avait intérêt à vaincre 


.le.plus tôt possible. П importait, donc, d'élargir le cercle des conceptions 


`- militaires et de préparer de larges manœuvres, non seulement sur le front 


* 


même d'attaque, mais sur l'ensemble du continent. Il pourrait y avoir intérêt 
pour les puissances occidentales:à débarquer des forces importantes.sur une 
autre:partie du théâtre d'opérations européen, à Salonique p.ex. Des mouve- 
ments d'une telle ampleur nécessitaient, cependant, une préparation bien 
soignée pour pouvoir étre réalisés dans des conditions de temps convenables. 


Dans l'intérét général; on devrait, en plus, s'assurer de têtes de pont suscep- 


tibles de favoriser ces larges manœuvres. L’Entente Balkanique, de son côté, 
devrait réaliser une communauté d'efforts pour ouvrir, dés le début, aux 


. Alliés ces possibilités. Tel.fut, du moins, le leitmotiv employé par Weygand 


lors.d'une visite improvisée à Ankara, à la fin du printemps 1939. 

Le déclenchement de la guerre et l'écrasement de la Pologne modifièrent, 
quelque peu,ce projet. Conscient de ce que les.pays du Levant sous mandat 
frangais se prétaient mal.pour la concentration d'importants contingents, 
Weygand s'orienta, désormais, vers la constitution, l'équipement et l'instruc- 
tion d'une petite armée, en mesure de jouer un rôle de réserve mobile de 
qualité. En d'autres termes, il.n'était plus question de porter dans les Balkans 


` Ja torche de la guerre. Mais si jamais ]’ Allemagne décidait de le faire, il faudrait 
. non.seulement l'arréter, mais aussi pouvoir tourner sa détermination à son 
„epuisement.et, si possible, à sa ruine. Pour étre en état de faire face, dans cette 


région, aux entreprises ennemies, il faudrait prendre à temps les décisions 


' indispensables concernant la préparation politique, morale et matérielle de 


la défense des Balkans”. 


26. Maxime Weygand: Mémoires, t. 3, Rappelé au service, Paris, 1950, pp. 23-24. 

27. S.H.A.T. 7N/3256: Réunion du ler mai 1939 au cabinet du maréchal Fewzi Tchak- 
mak, chef d'état-major général de l'armée turque. 

28. P. A. Bourget: De Beyrouth à Bordeaux. La guerre 1939-1940 vue du P.C. Weygand, 
Paris, 1946, p. 18. M. Weygand, op. cit., t. 3, pp. 26-27... 
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De l’autre côté, les forces destinées à agir dans cette même région, ne. 
devraient pas être faites pour des missions accessoires que les armécs balkani- 
ques pourraient remplir par elles-mêmes. Elles devaient agir autant: que- pos- 
sible d'un seul bloc, au point précis où leur intervention se révélerait la plus 
efficace. Ce pourrait étre en Yougoslavie ou en Roumanie. tout comme en 
Grèce et sur la partie européenne de la Turquie. Ce serait une erreur difficile- 
ment réparable que leur utilisation, à priori, dans une mission et une zone 
d'effort secondaires qui aménerait, sans aucun doute, leur dislocation:ct qui 
compromettrait certainement leur emploi ultérieur dans une direction, maî- 
tresse??. 

La Direction des Transports et des Services du T.O.M. о. Ба. еп effet, 
un plan de transport du corps expéditionnaire à Salonique. Il s'agissait, plutôt, 
de deux séries d'études sur les opérations éventuelles à entreprendre dans les 
Balkans, un exercice sur carte irréprochable, soumis. Paris vers la. mi-no- 
vembre 1939. qox M 15 

La premiére série concernait le résultat minimum: và atteindre,..à.savoir. 
l'occupation ou la conservation avec le concours des pays intéressés, de têtes 
de pont suffisamment étendues et profondes pour Ren résister à de 
puissantes attaques. 

La deuxième serie d’études parlait d’élargissement EN de ces entre- 
prises, autrement dit, des conditions dans lesquelles les troupes alliées pour- 
raient réaliser les manœuvres qui les porteraient sur l’une ou l’autre des posi-. 
tions préalablement préparées par les armées balkaniques. 

Il était, tout de même, précisé que ces études étaient. а: lire. en tenant. 
compte de certaines considérations majeures: les. troupes. du.Levant ne de- 
vraient étre que l'avant-garde d'une armée qui, pour permettre aux Alliés de 
prendre la direction de la guerre dans les Balkans et à atteindre.les effets vou- 
lus, ne devrait &tre inférieure à 12 à 15 divisions; si le tonnage utilisable ne 
pouvait pas dépasser les 300.000 tonnes, il vaudrait mieux renoncer à toute 
action dans cette région; ces travaux étaient en grande majorité théoriques,. 
car il leur manquait le contróle de la connaissance directe du terrain et la col-. 
laboration des états-majors balkaniques; il était, enfin, nécessaire de doter 
le corps expéditionnaire du complément d'armes modernes qui lui faisait 
défaut, et en particulier des unités d'aviation indispensables. 

En guise de conclusion, ce projet d'intervention .prévoyait que l'action 
alliée aurait pour premier objectif un établissement. défensif couvrant Saloni- 
que et comportant l'occupation d’une tête de. pont.capable, -au minimum, 

29. S.H.A.T. 27N/247: Weygand à Gamelin, N° 113/3S, Beyrouth, le 4er février 1940. 
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d'interdire à l’adversaire de s'ouvrir une fenêtre sur la mer Egée et, au maxi- 
mum, de permettre aux Alliés un débouché ultérieur sur le Danube. Un cer- 
tain nombre de positions plus ou moins étendues, étaient envisagées, mais 
une étude préalable avec l’état-major hellénique, permettant de les ajuster 
avec celles effectivement choisies par les Grecs, était indispensable. 

Les forces déjà stationnées au Levant, outre les Q.G. et Services, étaient 
supposées comprendre 4 divisions d'infanterie et des éléments de réserve 
générale (2.150 officiers, 75.000 hommes, 20.000 chevaux, 1.700 voitures 
hippo, 4.000 voitures auto au total). Le tonnage global à utiliser atteignait 
345.000 tonnes, et la durée du transport s'étalait de 8 jours pour l'élément 
précurseur à 54 jours pour le gros de ces unités. Weygand revenait sur le fait 
que, pour agir avec efficacité, il fallait pouvoir disposer d'une armée d'au 
moins 12 à 15 divisions. Si, toutefois, ces transports dépassaient les possibilités 
des flottes de commerce franco-britanniques, il faudrait remplacer la quantité 
par la qualité, c'est-à-dire, doter le corps expéditionnaire d'unités spéciales 
dont manquaient les Balkaniques (unités mécaniques, bataillons de mitrail- 
leurs, artillerie moderne etc.). 

En raison du renforcement des forces aériennes bulgares par les Alle- 
mands, il était nécessaire de prévoir, au plus tót, un renforcement progressif 
des unités alliées, pour l'instant trés déficitaires. En effet, Frangais, Grecs 
et Turcs réunis, ne disposaient que de 45 appareils de renseignement, 100 de 
chasse et 50 de bombardement. Or, il faudrait, au minimum, disposer de 180 
appareils de renseignement, 300 de chasse et 200 de bombardement, les rechan- 
ges non compris®®, 

Telles sont les grandes lignes du projet Weygand d'intervention dans 
les Balkans?!, Dans cette affaire, pourtant, le vieux général, déjà septagénère 
à l'époque, donnait l'impression de compter sans son hóte. En effet, à chaque 
démarche, de sa part, se plaignant de la précarité de ses moyens, Gamelin 
répondait par des promesses évasives d'envoi, au moment voulu, de grandes 
unités, stationnées sur le sol métropolitain ou en Afrique du nord. Mais 
en définitive, pendant toute cette période, il n'y eut qu'une seule division qui 


‘30. S.ELALT. 27N/14: Résumé des études du général Weygand concernant les opérations 
éventuelles dans les Balkans, Paris, le 2 décembre 1939. S.H.AT 27N/247: Weygand à 
Gamelin, N? 1171/38, Beyrouth, le 16 novembre 1939. S.H.A.T. 27N/248: Etude du trans- 
port des forces expéditionnaires A destination de Salonique, document: non date. M. Wey- 
gand, op. cit., t. 3, pp. 38-39, 46-47. 

31. Des données d’ordre purement technique concernant ce projet d’ intervention dans 
les Balkans, peuvent notamment être puisées dans les cartons suivants: S.H.A.T. 4н/272, 
SHAT: 274/247, S.H.A.T. ZIN/248, S.H.M. TTE/101. 
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arriva à Beyrouth, en provenance d’Oran, vers la fin septembre 1939, une fois 
la neutralité espagnole confirmée, ainsi qu’une brigade polonaise reconstituée 
en toute hâte. Ajoutées aux deux autres brigades, déjà existantes dans les 
territoires du Levant sous mandat français, recrutées en partie parmi les po- 
pulations autochtones et baptisées par artifice et pour la circonstance “divi- 
sions", ces unités formérent le Groupement des Forces Mobiles du Levant 
(G.F.M.L.), alias l'embryon du futur corps expéditionnaire destiné aux Bal- 
kans. Е 

Côté artillerie, pour les deux divisions de marche, le déficit montait des 
fois jusqu’à 50% pour certaines pièces, parmi lesquelles figuraient encore 
quelques’ unités du vieux matériel de 65 de montagne. La division venue 
d'Algérie, arriva, par contıe, presqu'au complet, munie de tous ses moyens 
de feux (manquaient un groupe d'artillerie lourde et les unités motorisées’ 
du groupe de reconnaissance), Jusqu'au printemps 1940, toutes ces- unités 
furent dotées de quelques batteries d'artillerie et de l'armement de deux ba- 
taillons de chars modernes, destiné originellement à la Pologne et détourné 
à témps sur Beyrouth en remplacement des vieux chars Renault du bataillon 
déjà existant au Levant. La pauvreté, par ailleurs du G.F.M.L. en moyens 
mécaniques le rendait presque inutilisable dans les opérations de mouve- 
ment??, 

Mais ce fut l’aviation qui causa le plus grave souci. Dés sa prise de fonc- 
tions, Weygand insista sur l'importance de la constitution d’une véritable 
avant-garde aérienne, capable de paraître sans aucun retard aux côtés des 
armées balkaniques, de précéder et même de protéger l'intervention àlliée. 
Une aide aérienne serait d’autant plus efficace que ces armées étaient clles 
mêmes assez pauvres en moyens d’aviation. De ce fait, leur concentration, 
tout comme les transports alliés, pouvaient avoir beaucoup à souffrir des 
attaques de l’aviation allemande, utilisant la plateforme bulgare. Paris ré-- 
pondit à ces avances par la constitution, sur le papier, d’une aviation fantôme, 
comportant un groupe de chasse Morane 406, un groupe de reconnaissance 
Potez 63 et un groupe de bombardement Glenn Martin, Ce n’est qu’ au début 
mai 1940 que ces appareils aterrirent finalement sur les aérodromes du Levant. 
On était, pourtant, encore bien loin de l’avant-garde aérienne, comprenant: 
des 5, де ое de bombardement et de renseignements composés 


un do ow . a ^ 


32. S.H.A.T. этмн: Note relative au transport de forces” expéditionnaires frangaison 
dans les "Balkans, Paris, le 27 décembre 1939. Louis Dillemann: “Г.О.М.О. 1939- 1940" 
dans Revue de l'Occident Musulman et de la Méditerranée, N° 36, 1983-2, p. 110-112. M. 
Weygand, op. cit., t. 3, ‚рр. 28-31. ; . ` 
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d'unités complètes, souhaitée et convoitée par le commandant en chef des 
forces françaises dans l'Orient mediterrangen®, 

L’insuffisance des moyens dont il disposait n'était pas, pour autant, la 
seule raison du mécontentement éprouvé par ce dernier. La réserve des Anglais 
et la susceptibilité dont faisaient preuve les peuples balkaniques l’exaspéraient 
aussi bien. 

Le général sir Archibald Wavell, commandant en chef du théâtre d'opéra- 
tions d'Egypte, groupant l'Egypte, Djibouti, Aden et le Levant, s'était minu- 
tieusement abstenu d'intervenir dans les questions se rapportant aux Balkans, 
sauf par l'approbation finale qu'il donna au programme frangais. Weygand 
entrevoyait dans cette réaction une reminiscence des divergences de jadis à 
propos de Salonique*. Quant à l'amiral sir Andrew Cunningham, com- 
mandant des forces navales en Méditerranée, les premiers contacts suffirent 
pour démontrer que la question du transport maritime direct de Beyrouth à 
Salonique (seule solution permettant d'obtenir le minimum indispensable 
de rapidité) était totalement nouvelle pour lui®. 

Ayant assisté à l'enterrement en douceur de son propre projet à Paris, 
Weygand fut des plus inquiets: ^Aujourd'hui, 12 décembre 1939, un point 
seulement est acquis: une entente d'ordre général entre les commandants en 
chef Frangais et Britanniques en vue de proposer à leurs gouvernements une 
ligne de conduite commune, concernant la préparation d'une intervention 
militaire dans les Balkans. Mais seule une entente entre gouvernements per- 
mettra de passer à l'exécution. D est indispensable que cette entente se fasse 
sans aucun retard, car les mois d'hiver suffisent à peine pour mener à bien 
les mesures que comporte cette préparation", écrivait-il*6. 

Or, selon son avis, cette préparation devrait comprendre a) dans les 
Balkans, une action à mener de paix par les diplomaties alliées et une action 
militaire comportant à la fois la fourniture d'armement moderne, le travail 
en commun des états-majors balkaniques et alliés, la réalisation de disposi- 
tions préalables sans caractére militaire (agencements de bases et de terrains, 
de routes et de voies ferrées, d&pöt d'approvisionnements divers etc.); b) en 
France et en Grande-Bretagne, la désignation des forces terrestres et aérien- 
nes d'intervention, leur aménagement d'aprés un type approprié aux régions 


33. S.H.A.T. 27N/248: Weygand à Gamelin, N? 424/3S, Beyrouth, le 27 mars 1940 et 
N° 638/35, Beyrouth, le 2 mai 1940. L. Dillemann, op. cit., pp. 112-113, 119. M. Weygand, 
op. cit., t. 3, pp. 31-32, 35-37. 

34. S.H.A.T. 7N/3256: Weygand à Gamelin, N? 548, Beyrouth, le 26 octobre 1939. 

* 35. S.H.A.T. 273/247: Voyage du général Weygand à Ankara, Ankara, le 12 septembre 
1939. M. Weygand, op. cit., t. 3, pp. 17-18. 
36. S.H.A.T. 27N/247: Note N° 3/W.P., Paris, le 13 décembre 1939. 
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dans lesquelles elles auraient à opérer et la mise au point poussée de leur 
transport et de la protection de ces transports. 

Si, au cours de cette période de préparation, une offensive allemande 
réclamait une intervention immédiate des forces alliées, cette dernière recueil- 
lerait le bénéfice de toutes les mesures prises jusqu'alors. Dans l’hypothèse 
où les Britanniques feraient attendre leurs décisions, toutes les mesures pré- 
paratoires devraient être prises du côté français, car la menace allemande n’en 
subsisterait pas moins. L'envoi, par alerte, dans les Balkans, d'un corps 
expéditionnaire d’effectif insuffisant, peu pourvu en matériel moderne, sans 
aviation et dont, par surcroît, le transport et la mise en œuvre n’auraient pas 
été préparés, serait désastreux. C’est justement à quoi on risquait de s’exposer 
en retardant les décisions®’. 

Dès sa prise de fonctions à Beyrouth, Weygand s’intéressa de près au 
problème de l’organisation d’une défense coordonnée des Balkans. La politi- 
que d'intimidation appliquée par l'Allemagne avait, certes, amené les nations 
de la péninsule à des sentiments de grande prudence. L'attitude des Russes, 
aux aguets, n'était pas, non plus, pour les rassurer. Le sort de la Pologne se 
trouvait à la base de tous les raisonnements tenus dans ce sens. Le grand désir 
de ces peuples était, donc, de rester à l'écart de la lutte. Il faudrait, toutefois, 
tenir grand compte aussi d'un autre facteur: l'instinct de сунан, еп 
présence d'un péril grandissant d'écrasement. 

L'éventualité d'un pacte balkanique de neutralité trouva, ainsi, dés 
l'automne 1939, un écho favorable à Beyrouth. Loin d'aller à l'encontre du 
programme d'intervention alliée, elle pourrait. tout au contraire, donner à 
se réalisation une base solide et efficace: le désir commun des pays balkani- 
ques de s'entendre sur la préservation de leurs territoires®, 

Weygand expédia, aussitöt, dans les capitales balkaniques un emissaire, 
en mission de reconnaissance. Les conclusions de ce dernier étaient formelles. 
On retrouvait généralement partout des analogies frappantes: les mêmes 
craintes et les mêmes espoirs. S'il y avait des nuances, elles provenaient de 
la situation géographique ou bien, du degré d'énergie des différents gouverne- 
ments. Au fond d’eux-mêmes, Grecs, Roumains ot Yougoslaves souhaitaient 
le succès des Alliés, mais attendaient pour dévoiler leurs sentiments réels de 
se sentir auparavant protégés. Les questions d'armement et d’aviation domi- 
naient la situation militaire. Face à l’intense propagande allemande, il impor- 


37. Ibid. 
38. S.H.A.T. 7N/3256: Weygand à Gamelin, N° 548, Beyrouth, le 26 octobre 1939. M. 
Weygand, op. cit., t. 3, pp. 58-60, 
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tait, enfin, d'organiser une contre-propagande appropriée??. 

Valable, sans doute, sur le plan théorique, ce programme trébucha quant 
à sa réalisation, sur des difficultés diverses et imprévisibles. Bien accueilli 
par les autorités frangaises, il ne put, finalement, franchir le cap du conseil 
supréme interallié. Weygand fut autorisé à approcher les états-majors balkani- 
ques, non pas directement, mais par l'intermédiaire des attachés militaires 
accrédités dans les capitales de la péninsule. Au méme moment, les représen- 
tants de la République, ambassadeurs ou ministres, dans les mémes pays, 
ne regurent aucune directive dans ce sens. Les diplomates et attachés militaires 
anglais, de leur côté, avaient été invités à laisser faire, mais aussi à s'abstenir 
d’ initiatives. risquant | d’entrainer des complications indésirablest9. 

Ce fut, cependant, des pays balkaniques eux-mémes que surgirent les 
difficultés les plus graves. Si les états-majors comprenaient l'importance d'une 
défense coordonnée et en signalaient l'urgente nécessité, les gouvernements, 
seuls maîtres des décisions politiques, n'en étaient pas là. Les raisons de cette 
réserve étaient bien définies: la crainte de déchaîner par des préparatifs traités 
de provocation, une intervention allemande ou soviétique, ou bien de faire 
sortir l'Italie de sa neutralité. Il conviendrait, néanmoins, de considérer ce 
probléme non seulement en s'attachant aux facteurs extérieurs, mais égale- 
ment en s'efforcant de repérer ce qui, de point de vue spécial d'une coopéra- 
tion militaire, divisait les nations balkaniques. 

Deux d'entre elles, la Gréce et la Turquie, n'avaient apparemment, rien 
qui les séparait. L'accord balkanique avait prévu et chiffré, sinon mis au 
point, leur collaboration militaire. La Gréce tenait Salonique, la Turquie 
les Détroits, deux positions maîtresses qu'il importait, par dessus tout, de 
garder. En revanche, dans les sentiments de ces deux pays à l'égard de la 
Yougoslavie et de la Roumanie, c'était la méfiance qui dominait. П s'est 
créé de sorte une séparation entre Balkans du sud et Balkans du nord, les 
premiers se désintéressant des autres. On devrait faire comprendre à la Gréce 
et à la Turquie l'intérét d'une union balkanique non plus tournée vers un 
danger intérieur, la Bulgarie, mais vers un péril extérieur d’où leur propre 
sort dépendait tout comme celui de la guerre. Quant aux nations du nord, 
Roumanie et Yougoslavie, il ne restait rien, entre elles, des accords de la Pe- 
tite Entente les unissant contre la Hongrie. Elles étaient, au contraire, sé- 
parées par une grande méfiance. . 


39. S.H.A.T. 273/16: Compte-rendu de la mission du général Lepetit, N° 733/3, Bey- 
routh,+le 31,-octobre 1939. . - 
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Il paraissait, par conséquent, difficile que cette union vienne des Bal- 
kaniques eux-mêmes. Ne se faisant pas d’illusions sur ce point, Weygand 
était persuadé qu’une cause extérieure ferait naître cette union. Une action 
diplomatique concertée de la part des puissances occidentales paraissant 
chaque jour du moins au moins probable, ce facteur extérieur ne pourrait 
être qu’un choc psychologique, résultat d’une action de guerre adverse ou 
alliée: attaque directe qui mette en jeu chez ces peuples l'instinct de conserva- 
tion, ou bien, succès marqué des armées alliées les incitant à se ranger du côté 
des puissances occidentalest!. 

Comme il était à craindre, la conférence de Belgrade n’apporta rien de 
nouveau, l'énigme balkanique demeurant aussi obscure que dans le passé. 
Ayant prévu cette évolution, Weygand se laissa emporter: "Comment, en 
présence de cette irrésolution, de ce marchandage, peut-on croire qu'en lais- 
sant les choses aller, non pas seules, mais au gré de nos adversaires et de nos 
rivaux, et sans aucune action de notre côté, elles peuvent se résoudre dans un 
sens favorable? (...) On voudrait bien ne rien faire et puis voir tomber du ciel, 
avec armes et bagages le jour oü l'on criera au secours. C'est une plaisanterie 
qui conduirait à un échec. Je ne puis, пі ne veux m’y ргёіег”“*. 

Tout reposait, à présent, sur les contacts officieux d'états-majors. Afin 
d'assurer à cette action l'unité de vues indispensable, il semblait utile de mettre 
les attachés militaires frangais en possession d'une instruction confidentielle, 
assez précise pour leur servir de directive et assez large pour permettre 
l'adaptation des idées exprimées aux conditions et aux conceptions nationales 
des pays intéressés. Ce fut pourquoi Weygand envoya, fin février 1940, dans 
les capitales balkaniques, le genre d'instructions lui paraissant répondre au 
mieux aux besoins de cette période d'attente et de préparation. 

П était bien spécifié que les Alliés, conformément à leurs engagements, 
se porteraient directement à l'aide des puissances balkaniques, si ces derniéres 
étaient l'objet d'une agression. Mais, résolues, d'autre part, à ne pas prendre 
d'initiative militaire dans les Balkans, la France et la Grande-Bretagne se 
voyaient obligées d'attendre, pour agir, le déclenchement d'une attaque 
adverse, cette condition imposant un délai quant à leur intervention. Il était, 
donc, indispensable que les armées balkaniques puissent assurer seules, pen- 
dant un certain temps, la défense de leurs territoires. Elles n'y parviendraient 
que par une bonne organisation.de la défense de leurs territoires et par une 


41. S.H.A.T. 27N/247: Weygand à Gamelin, № 113/35, Beyrouth, le ler eet 1940, 
M. Weygand, op. cit., t. 3, pp. 60-63. 
42. S.H.A.T. 27N/247: Weygand à de Lobit, N° 102/25, Beyrouth, 16-11 janvier 1940. 
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étoite collaboration militaire entre elles. 

Dans ce cadre, la Gréce et la Turquie seraient forcement placées en se- 
conde ligne, chargées respectivement de la défense de Salonique et des Dé- 
troits, dont la chute consommerait pour les Alliés la perte des Balkans. Leur 
intérét était de voir l'offensive ennemie arrétée le plus loin possible de ces 
objectifs et, par conséquent, de leurs propres frontières. Il leur incombait 
donc, au premier chef, d'apporter leur concours à Ja Roumanie et à Ja Yougo- 
slavie. La façon la plus efficace dont cette aide pourrait s'exercer, au début 
tout au moins, était de délivrer leurs partenaires de toute inquiétude du cóté 
de la Bulgarie. Si, donc, cette puissance n'avait pas déclaré nettement sa 
neutralité ct prouvé sa volonté de la défendre, la Gréce et la Turquie auraient 
pour premier devoir dc l'attaquer et de la réduire. Leurs armées prendraient 
part, ensuite, à la défense générale des Balkans, dans les conditions imposées 
par la situation du moment. En dernier ressort, elles auraient à résister sur 
leurs propres frontiéres. L'armée grecque serait renforcée par les troupes 
yougoslaves cn état, encore, de tenir campagne. Au cas oü la liaison entre 
Grecs et Turcs nc pourrait être maintenue, l'armée hellénique devrait assurer, 
au minimum ct à tout prix, la possession de la téte de pont de Salonique, 
l'arméc turque assurant la défense de sa frontiére de Thrace et du port de 
Dédéagatch. 

Quant aux forces franco-britanniques, précédées d'un corps aérien, elles 
interviendraient suivant les circonstances soit en Thrace, soit en Macédoine 
et en Yougoslavie par Salonique, soit en Roumanie par Constantza. Plus la 
résistance des troupes yougoslaves et roumaines s'affirmerait efficace, plus 
avancées seraient les lignes de défense sur lesquelles les forces alliées les re- 
joindraient. En tout état de cause, les troupes franco-britanniques participe- 
raient à la défense des deux têtes de pont de Salonique et de Thrace®. 

De ces instructions il ressort que seule une résistance organisée et coor- 
donnée des nations balkaniques serait susceptible de procurer le temps maté- 
riellement nécessaire à l'intervention alliée. Or, la conférence de Belgrade 
n'apportant dans cet ordre d'idées aucun résultat on oublia vite le projet 
d'une réunion des états-majors balkaniques qui, normalement, devrait en 
étre la conséquence. Restait l'amitié gréco-turque. Malgré leur frontiére 
jointive face à l'ennemi commun, la Bulgarie, et leur accord sur une résistance 
concentrée, les deux pays n'avaient arrété aucune de ces dispositions précises 
qui donnent une valeur pratique à un accord militaire. Il avait été envisagé, 
à un moment, que l'état-major turc pourrait, tout en travaillant avec son 


43. S.H.A.T. 27N/247: Weygand à Gamelin, N° 232/35, Beyrouth, le 22 février 1940. 
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homologue grec, être auprès de lui l’interprête de certaines intentions des 
Alliés. Il n'en fut rien, et à Athènes on se déclara étonné de l'adoption de ce 
mode indirect de conversation. Entre Roumains et Yougoslaves la situation 
était encore pire, aucune entente n’existant entre eux. 

L'évolution, dans un sens défavorable, des dispositions de l'Italie, cou- 
rant printemps, invita les Alliés à prendre encore plus de précautions. Une 
rupture avec ce pays, priverait, en effet, le Levant de ses communications mari- 
times avec la Métropole, mais aussi avec les Balkans tant que la question du 
Dodécanése ne serait pas réglée. Dans cette éventualité, on pourrait s'at- 
tendre à ce que l'attention des Britanniques fût attirée du côté de l'Egypte 
et de Ja Libye. Les forces frangaises du Levant, auraient, donc, à prendre 
seules la charge des différentes missions pouvant échoire aux Alliés dans les 
Balkans. Weygand estimait que, de ce fait, l'augmentation de ses moyens 
était indispensable, en profitant, par ailleurs, du moment oü la Méditerranée 
était encore libre. 

D'autre part, les renseignements venus et concernant la campagne de 
Norvége, permettaient de dégager l'importance capitale prise par l'armée 
de l'air. La réunion des aviations allemande et italienne mettrait les forces 
frangaises intervenant dans les Balkans en présence de forces aériennes con- 
sidérables. La préparation des terrains en Bulgarie et en Albanie leur donnerait 
le moyen d'agir en partant de bases particuliérement bien placées pour mena- 
cer Salonique et le littoral thrace. Aussi était-il indispensable d'envoyer à 
Beyrouth le plus grand nombre d'appareils possible. La réussite ou l'échec 
de toute l'entreprise pourrait en dépendre. Malgré leur ton alarmant, Paris 
ne donna aucune suite à ces demandes®. 

On pourrait se demander, en achevant, à quoi au juste répondait cette 
mission de Weygand en Orient, au début de la guerre. Croyait-on vraiment 
à ce projet d'intervention militaire dans les Balkans, ou bien, s'agissait-il, 
tout simplement, d'un moyen pour éloigner de Paris un personnage qui ris- 
quait, avec le temps, de se révéler encombrant? Espérait-on, par là, parvenir 
à galvaniser l'esprit de résistance chez les balkaniques, ou bien était-ce seule- 
ment une nomination de marque destinée à brouiller les puissances de l'Axe, 
mais aussi la Grande-Bretagne, quant aux véritables objectifs de la. stratégie 


de guerre française dans cette région? Toute interprétation semble plau- 
sible. 


44. S.FLA.T. 27N/247: Weygand à Gamelin, N° 740/38, Beyrouth, le 16 mai 1940. 
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Sans y pousser à fond, on se réservait toujours, à Paris, cette possibilité 
d'action périphérique dans les Balkans, en cas de blocage définitif sur le 
front principal. Dans ces conditions, il vaudrait mieux avoir sur place, à Bey- 
routh, un partisan acharné de ce projet. Ce rappel de Weygand au service, 
risquait.aussi fort bien de devenir embarrassant pour .Gamelin, si l'on juge 
par rapport à l'évolution malencontreuse des relations des deux hommes 
dans le passé. Le Levant représentait la distance idéale si, toutefois, on voulait 
contrecarrer toute influence que Weygand pourrait, éventuellement, exercer 
sur les organes chargés de la conduite générale de la guerre. 

Si, d'autre part, cette nomination répondait aux souhaits des Turcs (ce 
fut d'ailleurs avec eux-seuls que la collaboration paraissait approfondie et 
élargie avec le temps), elle ne semblait pas toucher de trop prés les autres 
nations balkaniques, directement exposées au danger, et pour lesquelles le 
probléme d'approvisionnement et d'équipement passait en priorité avant 
toute nomination, aussi prestigieuse füt-elle. Les commentaires du président 
du conseil grec sont bien révélateurs: 

"Quant au général Weygand, j'éprouve la plus grande estime à son égard 
et je suis heureux que le commandement de l'armée française du. Levant lui 
Soit.confié (...) Је ne crois pas, cependant, que son passage par Athènes, aussi 
secret qu'il puisse se maintenir, soit, de nos jours, indiqué, car il risque de 
nous créer des problémes avec la diplomatie italienne (...) mais, également, 
avec nos autres partenaires balkaniques, sceptiques et réservés face à ses 
agissements”, écrivait-il le 20 avril 1940 à Nicolas Politis, ministre de Gréce 
à Paris“. 

Moins Hire que son premier ministre, le roi Georges IÍ ne ménagea 
guére ses paroles en présence de l'attaché militaire britannique.en Turquie, 
de passage à Athènes en janvier 1940. Se référant à l'audience qu'il s'est vu 
accorder, ce dernier mandait: “General Weygand still had his absurd ideas 
about the early formation of a Salonika front but general. Gamelin was not in 
favour of this scheme and the King thought that general Weygand was per- 
haps, a little too old and was becoming foolish. He was much amused at the 
stories which weıe current about the huge French forces in Syria. 300,000 to 
600,000 men was the figure usually given whereas he know that they actually 
only had three European and one native division. No. one ever seemed to tell 
such exagerated stories about the number of British troops in Egypt”: 

Les Allemands, quant à eux, fidèles à ce que la position de départ stratégi- 
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quement favorable (guerre sur un front) ne füt pas affaiblie par la nécessité 
d’envoyer des forces dans le sud-est européen, souhaitaient maintenir les 
Balkans hors de la conflagration, aussi longtemps au moins que cette région, 
source importante d’approvisionnements, leur fournissait, dans le domaine 
économique, ce dont ils avaient besoin. Si, toutefois, les Balkans étaient 
entraînés dans le conflit, il serait important, estimait-on à Berlin, de devancer 
l'ennemi en l'empéchant de s'y établir: par l’ltalie en Grèce, en Yougoslavie 
et en Turquie d'Europe; par l'Allemagne en Roumanie, et par une aide des 
deux pays à la Bulgarie. Tant qu'on n'était pas encore arrivé là, il suffisait 
de veiller à ce que l'armée de Syrie füt maintenue aux 'effectifs déjà existants 
et d’occasionner aux Britanniques des difficultés aux Indes et dans les pays 
arabes. Le parcours des archives allemandes publiées tend à démontrer que 
la menace d'une intervention alliée dans les Balkans n'avait pas été prise trop 
au sérieux à Berlinf?. Ceci n'empécha guère les dirigeants allemands de faire 
publier, pendant l'occupation, une sélection de documents confisqués, ef- 
fectuée ad hoc, pour dénoncer la stratégie déployée par les Alliés et visant 
à la création de nouveaux théâtres d'opérations*?. 

Pour les Britanniques, enfin, soucieux eux-aussi de ne pas laisser la guerre 
s'étendre dans les Balkans, Weygand donnait l'impression de suivre les traces 
des généraux Sarrail et Franchet d'Espérey; ce qui s'était passé du temps de 
la Grande-Guerre dans cette région, risquait, en effet, de se reproduire à 
présent. Bénéficiant d'appuis politiques non négligeables, telle était du moins 
leur estimation, Weygand pourrait entrainer les Alliés dans des aventures 
malheureuses si certaines limites n'étaient pas posées à ses activités”. 

En somme, Weygand n'était pas venu en Orient pour aider les Britanni- 
ques, à défendre l'Egypte in les Turcs à défendre les Détroits. Négligeant 
l'idée d'une mise en sommeil des projets d'intervention dans les Balkans, il 
poursuivait sans cesse ses plans d'aide aux pays de la péninsule ct de débar- 
quement m&me si, faute de pouvoir employer la force, il donnait souvent 
l'impression de se trouver en l'air avec un sabre de bois. C’est un de ses anciens 
subordonnés qui, se référant au moment de la création du Théátre d' Opéra- 
tions Че Méditerranée Orientale, résume le mieux ie: cas Weygand: “C’est 
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ainsi que le T.O.M.O. prit une importance inattendue; le généralissime l’ac- 
cepta avec son goût habituel pour les demi-mesures”®!, 


IL LES GRECS 


Le maintien hors disposition de la recherche historique des archives 
officielles helléniques pour cette période ne permet pas encore, malheureuse- 
ment, de procéder à une approche adéquate du point de vue grec. Parmi les 
points de référence existants de nos jours, le journal personnel de Jean 
Métaxas occupe, incontestablement, une place de marque. 

Le plus grand désir du président du conseil était, certainement, celui de 
maintenir son pays hors de la bagarre aussi longtemps que possible. Pourtant, 
en ces premiers mois de la guerre, une évolution assez audacieuse se produisit 
au sein de son gouvernement, d'habitude prudent et soucieux de ne pas se 
compromettre aux yeux de l'Allemagne et de l'Italie. On n'hésitait pas, par 
moments, de jouer ouvertement le carte des Alliés. Les contacts militaires 
pris avec ces derniers, les accords économiques conlus en étaient des preuves 
convaincantes. 

La question pour les occidentaux était de savoir, à présent, si ces disposi- 
tions favorables résisteraient à d'éventuelles vicissitudes. Si Métaxas, dont 
la politique était plus d'opportunité que de sentiment, se montrerait suscep- 
tible d'un retournement devant une situation modifiée. Pour les Alliés, dont 
la confiance en ce dernier n'était pas éternelle et sans limite, cette question 
resta ouverte tout au long de la drôle de guerre??. 

Pour Métaxas, par contre, le probléme ne se posait pas. Dés le printemps 
1939, son choix personnel était fait: la Gréce était décidée de se défendre 
par tous ses moyens contre une éventuelle agression au dépens de son intégrité. 
Elle ne considérait, toutefois, l'intervention que comme une réplique à l'ini- 
tiative adverse??, 

Lorsque la guerre éclata, le président du conseil grec considérait pour 
assez invraisemblable une agression allemande dans le sud-est europeen®. 
Conviction qui s'étala tout au long de l'hiver. Une offensive dans cette région, 
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déclanchant automatiquement l’alignement de la Turquie dans le camp ad- 
verse, couperait à l'Allemagne son ravitaillement en pétrole par la mer Noire 
et le Danube. Elle fournirait, en outre, aux Alliés une plateforme pour leur 
action. 

On était persuadé, à Athènes, que les troupes allemandes attaqueraient 
au sud-est dans deux éventualités: soit pour reprendre en main les marchés 
balkaniques s’ils se fermaient à l’Allemagne, soit pour devancer les Alliés 
sur un front favorable si ces derniers prenaient pied dans les Balkans. La Grèce 
chercha une atténuation du premier risque et signant avec l’Allemagne le 
traité commercial qu'elle avait paraphé en août 1939, dont l'application, 
méme si elle était jugée d'improbable par les observateurs étrangers, violerait 
l'accord provisoire de rationnement conclu avec les Alliés®, Par la déclara- 
tion publiée par l'Entente Balkanique, en février 1940 à Belgrade, l'Allemagne 
recevait l'assurance que les nations de la péninsule entendaient préserver 
leur zone des épreuves de la guerre. La Gréce se prémunit, de sorte, contre 
le second risque. L'Allemagne, de son cóté, s'efforgait, en ce début de l'année 
1940, de convaincre les balkaniques qu'elle n'avait pas l'intention d'étendre 
la guerre chez-eux®. 

Cette attitude du gouvernement grec à l'égard de Berlin devrait-elle 
être considérée comme une preuve de germanophilie? D’avis de tous les ob- 
servateurs français à Athènes, si paradoxal qu'il pouvait paraître à ceux qui 
n'avaient pas oublié son passé, Métaxas était complétement acquis à la cause 
alliée. Certes, autour de lui il y avait nombre de ministres, de diplomates et 
de préfets germanophiles. Mais en aucun moment les occidentaux n'ont songé 
patronner en Gréce-méme un mouvement d'opposition. Discocier un pays 
pour s'en servir ne pouvait étre qu'un pis aller. 

Mais si Métaxas jugeait que l'Allemagne éviterait de provoquer la créa- 
tion, qui lui serait désavantageuse, d'un front balkanique, il n'allait pas de 
méme avec l'Italie. Au lendemain de la mainmise italienne sur l'Albanie, on 
s’attendait, à Athénes, à une action au dépens de Corfou ou de Salonique. 
On s'attendait, également, à ce que l'Italie pouss&t la Bulgarie à réclamer un 
débouché à la mer Egée. On voudrait, ainsi, à Rome, arriver à séparer la 
Grece de la Turquie, en introduisant la Bulgarie comme une sorte de coin 
entre les deux alliées. Le processus de désagrégation de l'Entente Balkanique 
s’en trouverait, ainsi, accentué”. 


55. J. Koliopoulos, op. cit., pp. 128-131. 
56. S.H. M. BB7/Al: Lahalle à Darlan, N° 61, Athènes, le 6 février 1940. 
57. A.E. Série Z/Grece 203: Maugras à Bonnet, N? 25, Athänes, le 27 mars 1939. Fran- 
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Les mêmes inquiétudes firent leur réapparition en septembre, au moment 
de l’ouverture des hostillités germano-polonaises. On parla de nouveau d’une 
occupation éventuelle de Corfou ou bien, d'une action italienne sur Saloni- 
que à partir de la plateforme albanaise®®. Les rapports italo-grecs devraient, 
cependant, traverser une période d’apaisement relatif. L’attitude de non- 
belligérance adoptée par le gouvernement de Rome et la signature, avec la 
Grèce, d’un nouvel accord de non-agression et d’amitié, en remplacement du 
pacte de 1928 arrivé à expiration, en furent les causes. Même en mars 1940, 
Métaxas était d'avis qu'il ne fallait pas attribuer trop d'importance aux essais 
d'intimidation de l'Italie, non plus qu'à ses promesses d'assistance; l'état des 
forces armées ne lui permettant pas, pour l'heure, de s'aligner dans le conflit 
Le ciel s'assombrit à nouveau à partir de Ja mi-avril. Une intervention sur 
Corfou ou Salonique revint, alors, à l'ordre du jour®?, 

C'était, donc, dw cóté italien que le danger risquait, plutót, de se déclen- 
cher. Cette vision “méditerranéenne” du conflit, si chère à l'esprit de Méta- 
xas, ne faisait pas, pour autant, l'unanimité au sein du gouvernement et n'était 
pas, en tout cas, partagée par les milieux de 1’ état-major, | hantés par la crainte 
du spectre bulgare?. 

De toute facon; tout au long de la dröle de guerre, la Gréce était par- 
faitement consciente de sa faiblesse de se déterminer pour un parti ou pour 
l'autre, avant qu'une situation suffisament claire ne lui imposät son choix. 
Tout dépendait, à présent, de l'étendue de l'aide accordée par les Alliés. Les 
déclarations.de garanties, en avril 1939, n'étaient, en somme, qu'un geste 
noble, mais dépourvu de toute substance. L'attaque russe sur la Finlande 
détermina, ет décembre, le gouvernement d'Athénes à passer outre certains 
risques de compromission et d’entamer avec l'état-major français des entre- 
tiens sur Je probléme militaire-résultant des garanties. Mais, en février 1940, 
l’alerte était passée. Les Grecs avaient bien le sentiment que le danger avait 
décru à leurs-frontières terrestres. Des lors, l'intervention alliée sur leur terri- 
toire pour les buts généraux de la guerre leur ápparaissait'sans profit, propre 
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gois-Poncet à Bonnet, N° 1677-1678, Rome, le 22 avril 1939. Ministère des Affaires étran- 
gères de Grèce: AinAoparixd Eyygapa. ‘H tradi) énlbeoig xatd tic "EAAddos, Athènes, 
1940, -No8 24-25; p. 18. J. Métaxas, op. cit., 24, pp. 363-364, 370. - 

d. D.D.F. 1932-1939, 2e série t. XIX, N° 231, р: 230;.N? 266, p.-272. J. Métäxas, ор, 

, t. 4, pp. 386-392. 

s S.H.M. BB7/A1: Lahalle à Darlan, N? 129, PA thin, le 26 mars 1940. сда 
Éyygaga, Nos 58-64, pp. 44-48. 

60. J. Koliopoulos: “Unwanted ally: Greece and the Great Powers 1939-1941” dans 
Balkan Studies, N°. 23,1,-1982, pp- 14-16. : - - 
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à ramener une menace qui s’estompait et qu’ils avaient intérêt à décourager. 
La situation empira en avril-mai. Mais il était déjà trop tard. La guerre de 
Norvége et les difficultés de l'armée frangaise dans le Nord et en Belgique; 
secouérent l'opinion grecque. Si les sympathies de la population restaient 
intactes, la confiance dans les forces alliées comme instrument des garanties 
offertes au pays, commenga à s'effriter. Un glissement était, alors, inévitable, 
et la pression de l'opinion publique sur le gouvernement se faisant moins ré- 
solue, laissa à ce dernier la tentation de reconsiderer une politique à ишы 
il n'était pas, peut-être, lui-même fortement attaché. 

Nulle part ailleurs que dans le journal personnel de Métaxas ces senti- 
ments ne sont mieux cristallisés: “13 septembre, mercredi. Front d’Orient 
(...) Je décide à la rigueur d'y participer”. “14 septembre, jeudi. Retour de 
Dovas®!, Les choses à propos du front d'Orient ne paraissent pas sérieuses 
pour l'instant". *23 mars, samedi. Gouvernement Reynaud. Allons-nous 
subir des pressions à propos des Balkans? Fort probable". “30 avril, mardi. 
Tout laisse supposer une tentative d'ouverture d'un front à Salonique. Je 
n'y suis pas contre personnellement, mais en cas de nécessité seulement. 
Sinon, pourquoi tout ce bruit? On peut entrevoir le trouble provoqué dans 
les esprits par l'affaire de Norvége". “30 mai, jeudi. Quels dängers avons- 
nous courus! Avant Belgique et Pays-Bas on préparait front Salonique (...) 
Campagne de Flandre, rappel Weygand etc. ont annulé projet. Dieu nous a 
sauvés”. “31 mai, vendredi. Nouvelles à peu prés certaines de partout sur 
intervention Italie. П n'y a qu'antagonisme entre les trois dictatures associées 
à propos affaires d'Orient qui puisse nous sauver- et Dieu (...) Anglais et Fran- 
cais nous ont abandonnés sans armes et sans moyens presque pour nous défen- 
dre”.“17 juin, lundi. Tragédie française. Crépuscule des Dieux"9?, 


Les milieux de l’&tat-major et son chef, Alexandre Paragos avaient, 
quant à eux, tendancé à surestimer le danger bulgare. En effet, jusqu'en 1939, 
leur stratégie était élaborée en fonction d'une guerre statique et bien localisée 
dans le contexte balkanique. Pour pouvoir y faire face, il suffisait, tout simple- 
ment, de surveiller de prés la Bulgarie. Telle était, d'ailleurs, l'obligation 


61; Lieutenant-colonel Constantin Dovas, chef da troisième bureau de l'état-major 
général, envoyé en mission spéciale à Ankara. Le gouvernement grec venait, à l'époque, de 
repousser l'idée d'une visite du général Weygand à Athénes. Le passage d'interlocuteurs 
qualifiés pouvant attirer l'attention des agresseurs éventuels était, pour le moment, à éviter. 
Au lieu d'atténuer les dangers d'une guerre, une visite de ce genre risquait, tout au contraire, 
de la provoquer. Sur la missian Dovas à: Ankara:et ses entretiens avec Weygand; consulter 
Alexandre Papagos: “О дбАєдос тї; "EAAdöog, 1940-1941, Athènes, 1945, pp. 48-50, 88-98. 
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découlant du pacte balkanique et retombant sur les épaules du gouverne- 
ment grec. D’ot la construction, entre 1936 et 1940, d'une série de travaux 
de fortifications coûteux, le long de la frontière bulgare. 

Les événements d’avril 1939, firent paraître, soudain, à l’horizon, la 
menace italienne. Alarmé par la tournure de la situation, l’état-major helléni- 
que se vit obligé à modifier ses positions d’origine. Sa stratégie tenait compte, 
à présent, du double danger, et consistait au partage des forces disponsibles 
entre les deux secteurs frontaliers, albanais et bulgare. Ce fut, pourtant, le 

- second qui, une fois de plus, eut droit à de soins privilégiés, dans le domaine, 
notamment, des crédits dépensés pour l'accomplissement des travaux de 
fortifications®, 

Ne disposant pas de moyens nécessaires pour faire face à cette concep- 
tion: plus élargie du conflit, la Grèce se voyait dans l'obligation de compter 
sur l'appui de ses partenaires. balkaniques et le concours des puissances 
occidentales à la fois. N'étant pas liée à ses co-perticipants de l'Entente Bal- 
kanique si une.grande puissance attaquait l'un quelconque des Etats de la 
péninsule, elle aurait à prendre une décision le cas échéant. Son intérét était 
de voir l'ennemi arreté le plus loin des frontiéres grecques et, surtout, il fallait 
agir de sorte que les armées balkaniques ne se fassent pas battre les unes aprés 
les: autres. Malheureusement, aucun progrès n'avait été enregistré dans le 
domaine de la collaboration entre états-majors*. 

Il y avait, bien-sür, l'amitié gréco-turque. En complément des deux 
traités déjà existants de 1930 et de 1933, les deux pays avaient conclu, en avril 
1938, un accord' particulier. Mais cette solidarité gréco-turque ne devrait 
jamais pouvoir se transformer en une véritable alliance militaire, les Turcs 
estimant que les engagements conclus dans le cadre de l'Entente Balkanique 
‚suffisaient largement. La volonté de collaboration entre Athénes et Ankara 
était, certes, sincére, les deux pays sachant tout le bénéfice qu'ils pouvaient 
tirer de leur union face aux sollicitations occidentales. Mais à la veille de la 
guerre, il restait, encore, trop de méfiance pour la rendre profitable. De ce 
fait, l'amitié gréco-turque obligeait les Alliés à adopter, à l'égard de ces deux 
pays, la même politique et à établir, avec eux, des rapports parallèles, ce qui 
n'était pas sans poser, des fois, certaines difficultés d'ordre tactique®. 


63. Etat-major général de l'armée hellénique: Aria xal dpopual E&AApo-ıralıxoü ло- 
Aguov 1940-1941, Athènes, 1959, pp. 3444. J. Koliopoulos, op. cit., pp. 120-122. 

64. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Daladier, N° 240/5, Athènes, le 12 décembre 1939. 
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Ce fut, justement, avec ces derniers que le déclenchement de la guerre 
permit d'engager des conversations portant sur le problème militaire .décou- 
lant des garanties. Côté grec, deux conditions. dominaient cette. question: la 
livraison du matériel de guerre que la Grèce avait commandé par ses propres 
ressources et le besoin de nouveaux crédits pour pouvoir réaliser.les prépara- 
tifs, à l'image de la coopération germano-bulgare. D'autre part, étant donné 
la pauvreté du pays en moyens d'aviation et. de protection anti-aérienne, il 
incombait aux Alliés de protéger les mouvements de: concentration de l'armée 
hellénique, en combinaison avec la maitrise de la mer, dans le bassin oriental 
de la Méditerranée, par leur marine de guerre. La collaboration des: forces 
turques face à la Bulgarie était, enfin, indispensable, permettant aux Grecs.de 
faire transporter sur le théâtre albanais, des unités stationnées:en Thrace et 
dans la partie orientale de la Macédoine. Le général Papagos.eut de nombreu- 
ses rencontres avec les attachés militaires de France et de Grande-Bretagne: 
afin de faire connaitre-le point de vue de l'état-major. hellénique™.: SRL 

Une deuxième prise de contact se.réalisa le.10 septembre .1939, .avec:la. 
rencontre Weygand-Dovas à Ankara, dans les locaux-m&mes. de l'ambassade. 
de France*’, L'émissaire grec était chargé de mettre, sans restriction d'aucune 
sorte, son interlocuteur au courant des dispositions prises pour: défendre le 
territoire hellénique aussi bien d'une attaque bulgare que contre une. offen- 
sive italienne débouchant d'Albanie. A la sortie de cette entrevue, les avis 
étaient partagés. Si- Weygand estimait.que les tendances et les. réalisations. de 
l'état-major grec avaient marqué un progrès réel, il insistä sur:la:nécessité de 
parer, sans retard et de façon plus efficace; à la menace italienne: La.combinai- 
son de la défensive grecque et d'une offensive turque par la vallée-de la Maritza: 
constituait, par elle même, une garantie sérieuse contre.une.attaque :bulgare.. 
Si, par contre, les-troupes italiennes, violant. le territoire yougoslave, débou- 
chaient par Monastir sur Florina, elles trouveraient la voie libre. L'armée grec: 
que ne serait pas en mesure de tenir longtemps et d'interdire définitivement 
le chemin de Salonique à un adversaire disposant d'engins: mécaniques et 
d'une forte aviation. C'était, d'ailleurs, ce même sentiment d’infériorité eri. 
armement chez toutes les nations balkaniques, qui contribuait à les maintenir 
dans une prudente röserve®. 
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66. Айла xal dpogual E&invo-ttadixod ztoAéuov, pp. 50-51. A. Papagos, op. cit., pp. 
46-47, 84-86. 

67. Voir ci-dessus, note de bas de page N° 61. 

68. S.HLAT. 7N/3256: Weygand à Gamelin, N° 548, Beyrouth, le 26 octobre 1939, 
З.Н.А.Т. 27N/247: Voyage du général Weygand à Ankara, Ankara, 1е`12 septembre 1939. 
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Mais si, du côté grec, on se tenait sur ses réserves, ce n’était pas, seule- 
ment, à cause de ce sentiment d'infériorité militaire. On se rendit compte, 
soudain, qu’en déhors de paroles pompeuses et de vagues promesses d’assis- 
tance, rien de précis n’avait été amorcé dans la voie de l’ouverture d’un 
théâtre balkanique d’opérations. Aux yeux des Grecs, la France ne disposait 
pas de moyens suffisants pour pouvoir y faire face. Quant à la coopération 
au niveau interallié, elle laissait plutôt à désirer. L’allusion laconique de 
Métaxas (“Retour de Dovas. Les choses à propos du front d'Orient ne parais- 
sent pas sérieuses pour l'instant") résume le mieux cette opinion. En somme, 
l'impression tirée de cette entrevue d'Ankara plongea les Grecs dans le dé- 
sarroi*?, 

Malgré tout, le contact se maintint, par personne interposée cette fois-ci, 
l’&tat-major turc. En effet, d’après une clause de l'accord tripartite anglo- 
franco-turc d'octobre, la Turquie était investie de ce röle d'intermédiaire. 
C'est ainsi que deux officiers supérieurs appartenant à l'état-major turc, 
arrivérent, vers la fin novembre, dans la capitale hellénique. Les Grecs étaient 
ainsi informés de l'intention des gouvernements frangais et britannique de 
venir à leur aide, en envoyant des forces terrestres dont l'importance n'aurait 
pas été inférieure à 4 à 5 divisions. Le gouvernement turc avait déjà accepté, 
de son côté, d'accorder aux Alliés le libre usage de ses voies ferrées et de ses 
ports pour le transport de ces forces. I] faudrait, à présent, se procurer, de la 
part de l’&tat-major hellénique, certaines précisions d'ordre technique con- 
cernant les capacités de débarquement des divers ports de la Gréce du nord, 
les possibilités d'emmagasinage, les positions de résistance de l'armée grec- 
que, les obstacles et destructions, la défense anti-aérienne de Salonique etc. 

La réponse de l'état-major hellénique fut circonspecte. Pour les renseigne- 
ments demandés, onse rapporta aux données remises au général Weygand 
par le lieutenant-colonel Dovas. On évita, de sorte, de procurer aux Turcs 
d'informations confidentielles concernant l'organisation défensive du ter- 
ritoire grec. Deux points importants caractérisaient les positions du général 
Papagos: a) Le renforcement de la Gréce par 4 à 5 divisions alliées ne devrait 
avoir lieu qu'aprés la mobilisation et la concentration de l'armée grecque. Le 
transport des forces alliées et leur débarquement dans les ports de la Grèce 
du nord ne pourrait être réalisé que par la suite, sinon on devrait s'attendre 
à des désordres et à des confusions. En effet, si les débarquements alliés com- 


69. Alva xal dpopual Anvo-iradiwmoi nol£uov, pp. 51-52. J. Métaxas, op. cit., t. 4, 
p. 394. A. Papagos, op. cit., pp. 48-52, 88-98. 
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mençaient en même temps que la concentration hellénique, ils la retarderaient, 
car les moyens de Salonique ne laissaient pas de marge à des opérations 
simultanées. Si le transport était exécuté par voie ferrée, les inconvénients 
pour les Grecs seraient plus graves encore, car le voie dans cette région serait 
utilisée à fond pour le transport des troupes grecques en direction du nord- 
est; b) siune agression venant dela part d’une grande puissance ne seréalisait 
pas, la Grèce resterait neutre. Par conséquent, la préparation du débarque- 
ment éventuel des forces alliées par l’emmagasinage préalable de matériel 
de guerre à Salonique, ne serait pas compatible avec son attitude de neutralité. 
Une action pareille serait capable de provoquer cette agression que tout le 
monde voulait éviter. 

Cette conception, il est vrai, paraît inattaquable. du point de vue “état- 
major” pour obtenir des mouvements ordonnées. Pourtant, les circonstances 
pouvaient en décider autrement et exiger des formules moins rigides”®, 

Et puis, courant décembre, le coup de théâtre se produisit. Le 2, Papagos 
se montra désireux d’engager des conversations directes avec l’état-major 
français, mais redoutant encore les interlocuteurs. qualifiés. Le 6, revenant 
sur la nécessité du travail en commun, il précisa qu’il faudrait que le gouverne- 
ment grec fût averti par ses homologues français et britannique de l'intérêt 
urgent qu’il y avait à entrer en conversations. Enfin, le 12, le général réclama 
l'élaboration d’un programme concerté afin de conjurer le danger de voir 
les armées balkaniques éliminées ou battues séparément, et de ‘tenter 
d’arrêter les forces adverses le plus loin possible de la frontière hellénique'!, 

Dans son ouvrage, le chef de l'état-major grec passe sous silence les 
raisons qui l'amenérent finalement à prendre cette initiative. On ne peut, 
cependant, qu'étre frappé de l'évolution de ses idées. Une chose est certaine: 
ce désir inattendu de causer était dà, en grande partie, à l'attaque russe sur 
la Finlande. La médiation inopportune de l'état-major turc y était, aussi, 
pour quelque chose'?. 


70. S.H.A.T. 7N/3227: Voirin à Gamelin, № 264, Ankara, le 13 décembre 1939, S.H.A.T. 
27N/247: Weygand à de Lobit, N° 132/35, Beyrouth, le 3 février 1940. ATria xal dpopuai 
a&dAnvo-itadixot noléuov, pp. 68-72. А. Papagos, op. cit., pp. 52-56, 102-118. 

71. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Daladier, N? 199/S, Athénes, le 2 décembre 1939, 
N° 207/S, Athènes, le 6 décembre 1939, N° 240/S, Athènes, le 12 décembre 1939. Ѕ.Н.А Т. 
27N/247: Weygand à Gamelin, N° 14/35, Beyrouth, le 4 janvier 1940. 
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gouvernement et le gouvernement anglais avertissent le gouvernement grec de l'intérét 
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Il semble plus difficile de déterminer, à présent, les raisons profondes 
pour lesquelles Papagos estimait que c'étaient les Alliés qui devaient demander 
à ouvrir ces entretiens. Ne s'entendant pas trés bien avec son premier ministre 
sur la stratégie générale à adopter, voudrait-il, peut-étre, forcer la main de ce 
dernier. Il était possible, également, que Métaxas lui-méme, ne voulant pas 
prendre la responsabilité de cette initiative, désirát se couvrir vis-à-vis de son 
pays. Thése moins plausible, étant donné le scepticisme et la réserve dont le 
président du conseil hellénique faisait preuve face à ces projets “à la légère” 
des Alliés d'intervention militaire dans les Balkans. 

Ces entretiens d'état-major débutérent à la mi-decembre et s'étalérent 
jusqu'à la fin de la dröle de guerre. Cóté grec, Papagos avait immédiatement 
précisé que le but des conversations devrait étre beaucoup plus étendu que les 
simples réponses aux questionnaires soummis par les Alliés. Il s'agissait, 
plutöt, de savoir la conduite à tenir en cas d'attaque russe, allemande ou— 
moins probable à cette date—italienne sur les Balkans. Autrement dit, il 
ne voulait pas recevoir simplement et passivement des questions, mais avoir 
aussi un rôle à jouer, estimant que toutes ces questions pouvaient être étudiées 
dans le cadre d'un plan d'action commune entre la Gréce et les puissances 
occidentales??. 

Reprenant leur thémes habituels, les positions de l'état-major hellénique 
au cours de ces entretiens, pourraient se résumer ainsi: étudier avec les Alliés 
un plan d'action commune tout comme le röle incombant à chacune des 
parties qui coopérerait dans celui-ci. Spécialement pour la rapidité et l'effica- 
cité de l'aide accordée, le cas échéant, à la Gréce par les Alliés, on devrait 
étudier les dispositions permettant successivement: a) l'intervention de l'armée 
de l'air alliée (aviation et artillerie anti-aérienne), afin de protéger contre les 
incursions aériennes ennemies les différents mouvements ou débarquements 
des forces de l'armée de terre hellénique; b) la protection, par la marine de 
guerre alliée, des transports maritimes de concentration de l'armée helléni- 
que; c) la concentration, sur le territoire grec, des forces alliées; d) la prépara- 
tion et leur mise en œuvre en fonction des conditions du moment", 

On insista de nouveau sur l'intérét qu'il y avait à ce que le renforce- 


urgent qu'il y a à ouvrir ces conversations. La réponse sera favorable", passe-t-il pour avoir 
affirmé à l'attaché militaire de France. 

73. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Daladier, N? 240/S, Athénes, le 12 décembre 1939. 
De Lobit à Weygand, N? 272/S, Athénes, le 27 décembre 1939. S.H.A.T. 27N/247: T 
à de Lobit, N? 132/35, Beyrouth, le 3 février 1940. 

74. S. AT. 7N/2876: de Lobit à Daladier, N° 240/5, Athènes, le 12 décembre 1939. 
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ment de la Grèce par des divisions alliées ne fût amorcé qu'aprés le mobilisa- 
tion et la concentration des troupes helléniques. Mobilisant une force de 18 
à 20 divisions, l’état-major grec estimait que si le pays était renforcé à temps 
en moyens d’aviation et de D.C.A. et, le cas échéant, de protection navale, 
il serait assez fort pour tenir jusqu’à l’arrivée des Alliées. Le gouvernement 
d’Athenes pria, de ce fait, la France de lever l’arrêt sur les avions commandés 
par la Grèce. D'autre part, les stocks en munitions d’artillerie ne suffisant 
que pour des opérations de quelques semaines, l’industrie militaire alliée fut 
pressentie pour se charger du réapprovisionnement de l’armée hellenique”®, 

On avait calculé à vingt jours la durée minime nécessaire pour la mobili- 
sation et la concentration des unités grecques dans des conditions idéales. 
Cependant, d’autres facteurs imprévisibles, capables, par eux-seuls, de re- 
tarder l’achèvement de l’opération, étaient à tenir compte également (condi- 
tions atmosphériques désavantageuses, incursions aériennes et navales en- 
nemies etc.). 

En ce qui concerne les attaques aériennes notamment, la Grèce était 
particulièrement vulnérable. Son aviation ne comportait, comme matériel 
moderne, que trois escadrilles de chasse et une de bombardement. La valeur 
de sa défense anti-aérienne montait seulement à 38 pièces de 88mm et de 80 
mm, approvisionnées seulement de mille coups par pièce, à de canons de 
petits calibres (20 et 37 mm) et à des projecteurs modernes et puissants (dia- 
mètre 11150). Livrés pour une portée de 6 km, ces derniers éclairaient à une 
distance bien plus grande. Tous ces éléments de défense anti-aérienne fai- 
saient partie d’organismes mixtes Guerre-Marine, dépendant, suivant le cas 
et aux divers échelons, tantôt de l’une ou de l’autre. Dans les principaux ports 
de la Grèce centrale et septentrionale, destinés à accueillir Jes unités grecques 
mobilisées et, ensuite, les divisions alliées, ils étaient répartis comme suit: 
Salonique (4 batteries de 3 pièces, 8 mitrailleuses, 8 projecteurs), Cavala 
(1 batterie, de 3 piéces, 2 mitrailleuses de 20mm, 3 projecteurs), Dédéagatch 
(2 mitrailleuses de 37mm, 4 mitrailleuses de 20mm), Volo (1 batterie, 2 mitrail- 


1 


75. S.H.A.T. 27N/14: Gamelin à Weygand, N? 475 AMG/TOE, Paris, le 11 janvier 
1940. Gamelin à d'Odendhal, N? 188 AMG/TOE, Paris, le 15 janvier 1940. S.H.A.T. 27N/ 
16: Gamelin a Vuillemin, N° 499 AMG/TOE, Paris, le 16 janvier 1940. A Papagos, op. 
cit., pp. 120-122. Répondant au désir de la Gréce, le gouvernement francais leva l'arrét sur 
les envois d'avions et procéda, en janvier 1940, à un premier envoi de cinq appareils Morane 
406, permettant, en même temps, l'instruction rapide des pilotes de chasse Grecs. Une 
deuxiéme livraison de vingt appareils supplémentaires fut prévue pour le deuxiéme trimestre 
de la même année. Elle ne devrait jamais se réaliser. - 
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leuses, 2 projecteurs). Leur efficacité était, en plus, médiocre, en raison du 
manque d’entrainement du personnel. 

Au point de vue défenses côtières, il n'y avait que le golfe d'Athénes 
qui était à l’abri des actions ennemies. Dans celui de Salonique, au cap Kara- 
bournou, ou comptait 4 pièces de 210mm très anciennes, 3 pièces de 76mm 
(provenant d’anciens cuirassés achetées, jadis, par la Grèce aux Etats-Unis), 3 
projecteurs et 2 mitrailleuses modernes plus un filet de défense sous-marine, 
à l’entrée de la passe, mais pas de mines en dépôt. Dans la baie de Volo, 6 
pièces de 178mm et 76mm, prélevées, elles aussi, sur les anciens cuirassés 
américains, 2 projecteurs, 2 mitrailleuses et des défenses sous-marines compor- 
tant un filet et une ligne de mines. Les ports de Cavala et de Dédéagatch ne 
comprenaient aucun élément de défense côtière. 

Le système d’observation de la défense anti-aérienne et côtière, était 
constitué par un certain nombre de centres de renseignements, répartis 
dans toutes les principales agglomérations ou positions militaires, sur toute 
l'étendue du territoire et dans l'Archipel (une centaine au total, dont la moitié 
presque en Gréce du nord). Tout ce réseau de vigies était muni d'appareils 
d'émission radiotélégraphique". 

Quant aux installations portuaires des principaux points de concentra- 
tion, elles se présentaient ainsi: 


Ports Quals, jetées Profondeur Moyens de Voles Hangars 
et bassins d'eau manuténation ferrées et docks 
Salonique 1.200m de quais 7m45 8 grues à Vois de — 110.000m* 
pour paquebots. vapeur. 1m44 sur locaux cou- 
Quais importants les quais verts; 
pour voiliers. Bri- (8km de écuries, 
se-lames de 540m. voic). silos à 
grains, 
docks etc. 
Cavala Quai accostable 5-1im 2 gr. de — Terreplein. 
(300m). Port à 1 t, 1 gr. Pas d' 
voiliers. Brise-lames de 3,5 t. entrepóts 
de 500m. 
Volo Môle de 270m de 6-9m 1 gr. de Voie de — Extrémement 
long sur 110m de 4 t. 1m sur réduits. 
large. Jetée de les quais. 


protection de 950m. 


76. S.FLA.T. 73/2876: de Lobit à Daladier, N° 199/5, Athènes, le 2 décembre 1939. 
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La concentration de l’armée hellénique devant, en principe, s’achever 
le 20e jour de la mobilisation, le port de Salonique ne pourrait être mis, dans 
son ensemble, à la disposition des Alliés qu’à partir de cette date. Le ravi- 
taillement des troupes grecques s’effectuant par la voie ferrée Le Pirée-Saloni- 
que, l’affectation du port de Salonique aux besoins alliés ne serait restreinte 
que si cette ligne était coupée. Les moyens en personnel et en matériel con- 
sidérés comme indispensables par l'état-major du T.O.M.O., pourraient, 
dans leur quasi-totalité, être trouvés sur place ou amenés du Pirée (mahonnes, 
remorqueurs, engins de levage flottants, agrès d’acconage etc.). Par ailleurs, 
la possibilité de décharger simultanément des navires mouillés sur rade, ac- 
costés à quai,ou bien, amarrés au brise-lames, s'élevait de 7 à 10 navires et 
à un minimum quotidien de 5.000 tonnes de matériel”. 

Toutes ces estimations n'étaient pas partagées, dans leur ensemble, par 
Petat-major de la marine. La durée de 20 jours était considérée comme in- 
suffisante pour la mise à point de la marine marchande hellénique affectée 
aux besoins de la mobilisation et des unités de guerre chargées dela protection 
des convois. U n'y avait, pour l'instant, que 6 contre-torpilleurs et 4 sous- 
marins en état opérationnel. La concentration et la distribution des quantités 
nécessaires de combustibles pour les besoins de la marine et des chemins de 
fer, posait, enfin, un certain nombre de problémes. 

Conclusion faite, la Gréce était extrémement vulnérable à une attaque 
ennemie pendant la mobilisation de ses forces. Il suffisait pour l'ennemi, 
d'acheminer une dizaine de régiments vers les principaux ports, benéficiant 
d'un appui aérien solide et de quelques actions de diversion isolées sur la 
frontiére septentrionale, pour arriver à bout de l'indépendance du pays. Ce 
sentiment d'insécurité était répandu à tous les échelons de la hiérarchie politi- 
que et militaire hellenique”®, 

Tout différent était le point de vue français. Si, d'un côté, on avait ten- 
dance à faire vite pour profiter de ce désir inattendu et, peut-&tre fugitif, de 
causer de la part des Grecs, on n'était guére satisfait du plan d'action présenté 
par l’état-major hellénique. Partant du stationnement du moment des grandes 


S.H.M. BB7/A1: Lahalle à Darlan, N° 191, Athènes, le 27 mai 1940, N° 220, Athènes, le 
13 juin 1940, 

71. T.A.K./Fonds Métaxas/Carton 96: Papagos à Métaxas, N° 395161, Athènes, le 7 
décembre 1939. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Daladier, N° 192/S, Athènes, le 16 mars 
1940. S.H.M. BB7/A1: Lahalle à Darlan, N° 3, Athènes, le 3 janvier 1940, N° 8, Athènes, le 
5 janvier 1940. 

78. T.A.K./Fonds Métaxas/Carton 104: Sakellariou à Métaxas, N° 101/1675, Athènes, 
le 10 mai 1940. Papagos à Métaxas, N? 107187, Athénes, (7) mai 1940. 
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unités ennemies, on avait estimé, à Paris tout comme à Beyrouth, que les 
armées allemandes pourraient entrer en opérations sur les fronts roumain et 
yougoslave avec une force de 50 divisions (porté à 60 dans les 12 jours suivants 
et à 70 le 42e jour) le 17e jour aprés Je commencement des mouvements de 
concentration. Il résultait des études antérieures sur le transport d’un corps 
expéditionnaire français dans un port des Balkans, qu’en admettant achevée 
la préparation de l’organisation et du transport des unités appelées à entrer . 
dans sa composition, en faisant partir le préavis du moment où commence- 
raient les mouvements ennemis, et en réduisant à un minimum de 4 jours la 
durée jusqu’au rassemblement de tous les moyens, l’avant-garde du corps 
expéditionnaire commencerait seulement à debarquer le jour-même où pour- 
rait être lancée l’offensive adverse. De ce fait, si les Alliés ne prennaient pas 
une initiative préalable, le temps nécessaire à la mise en œuvre de leurs forces 
d'intervention devrait être entièrement gagné par la résistance des armées. 
balkaniques. Une résistance de cette envergure ne pouvait se concevoir sans 
que la défense de ces armées ait été organisée et coordonnée selon de justes . 
vues. Or, rien de semblable n'avait été entrepris dans ce sens??. 

. Il incombait, donc, à l'état-major français, par des contacts dans les 
différentes capitales balkaniques, à mettre sur pied le plan militaire qui em- 
pécherait les pays de la péninsule d'étre attaqués et mis hors de cause l'un 
aprés l'autre. Toute la préparation défensive devrait rester secréte. Par ail- 
leurs, il ne fallait pas se faire d'illusions; il n'y aurait jamais d'alliance bal- 
kanique hautement proclamée. On pourrait commencer en essayant d'ajuster 
les points de vue grecs et yougoslaves, comme les points de vue grecs et turcs, 
en insistant sur le besoin qu'il y aurait pour les Alliés, de secourir l'armée 
yougoslave si l'Allemagne l'attaquait. Dans ce cas-là, le débarquement des 
troupes frangaises à Salonique devrait commencer avant la fin de la concentra- 
tion de l'armée hellénique??. 

Pour parvenir à convaincre les Grecs, particuliérement réticents là- 
dessus, on insista sur le danger couru par la Yougoslavie. П est vrai que la 
conjoncture s'y prétait. En effet, vers la fin de l'hiver 1940, le gouvernement 
et l'état-major helléniques semblaient de plus en plus gagnés à l'idée que la 
défense de la Gréce n'était pas à sa frontiére méme, mais aux frontiéres sep- 
tentrionales de la péninsule balkanique. De ce fait, on s'y montrait mieux 


` 79. S.H.A.T. 27N/247: Weygand à Gamelin, N° 14/3S, Beyrouth, le 4 janvier 1940. 
S.H.A.T. 27N/248: Woygand à Gamelin, N° 424/35, Beyrouth, le 27 mars 1940. 
80. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Daladier, N° 103/S, Athènes, le 12 février 1940. 
S.H.A.T. 27N/14: Gamelin à Weygand, N° 475 AMG/TOE, Paris, le 11 janvier 1940. 
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disposé à donner appui et passage à des troupes alliées appelées à s’opposer 
à la violation du territoire yougoslave par les puissances de J’Axe®!. 

Selon les estimations de l'état-major grec, une attaque russe isolée dans 
les Balkans, devrait être exclue, en raison des échecs enregistrés en Finlande 
qui empécheraient Staline de recommencer ses expériences ailleurs. Si même 
il en avait le désir, l'Allemagne, dont l'intérét était que des opérations de 
guerre fussent évitées dans cette région, source importance de ravitaillement 
en pétrole et matiéres premiéres, s'y opposerait. Cependant, Berlin pourrait, . 
aussi bien, s'associer à une opération soviétique si, pour une raison quelcon- 
que, il ne pouvait l'empécher. Enfin, contrairement à son intérét de ne pas 
attaquer les Etats balkaniques, il se pourrait que l'Allemagne le fit, pour des 
raisons de politique intérieure. ; 

Selon toute apparence, la Hongrie ne semblait pas, pour le moment, 
devoir participer à une opération de ce genre. Tout au plus, laisserait-elle 
passer les troupes allemandes sur son territoire sans s’y opposer par la force. 
C’est la Bulgarie, par contre, qui faisait preuve d’attitude énigmatique, en 
raison, particulièrement, des menaces qu’elle ferait perpétuellement peser 
sur les arrières yougoslaves et roumaines. Elle devrait donc, de gré ou de 
force, livrer passage aux troupes alliées, grecques et turques. Comme, d’autre 
part, Papagos était convaincu que l'intervention des troupes alliées et bal- 
kaniques ne devrait pas se borner à suivre simplement une attaque des puis- 
sances de l’Axe, mais essayer, autant que possible, de la prévenir, un ultima- 
tum serait alors remis à la Bulgarie en cas de concentration de troupes enne- 
mies aux frontières balkaniques. Si la réponse était défavorable, il faudrait 
entreprendre une action immédiate. Ce n’était qu’en devançant ce pays dans 
ses préparatifs que l’on aurait la chance d’en finir rapidement et sauvegarder, 
ainsi, les lignes de communication avec les armées yougoslaves et roumaines. 


81. A.E./Guerre 1939-1945, Vichy-Europe/Grèce 392: Corbin à Reynaud, N° 369, 
Londres, le 8 mai 1940. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Daladier, N° 103/S, Athènes, le 12 
février 1940. S.H.M. BB7/A1: Lahalle à Darlan, N° 129, Athènes, le 26 mars 1940. “Le 
gouvernement grec pourra vous laisser débarquer dans les conditions demandces, mais il 
voudrait auparavant étre assuré que cela correspond bien au désir de la Yougoslavie, auquel 
cas, non seulement il serait prét à vous laisser aller au secours de cette puissance, mais encore 
lui-méme enverrait aussi des troupes grecques se battre aux cótés des troupes yougoslaves" 
(paroles tenues par Papagos au It-colonel de Lobit, attaché militaire de France, le 12 février 
1940). “Nous ne serons pas les Suédois des Balkans; si nos voisins sont attaqués, nous vous 
demanderons de débarquer le plus vite possible à Salonique pour les défendie avec nous" 
(déclarations de Métaxas à Gaston Maugras, ministre de France à Athènes, le 26 mars 
1940). 
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En mars, l'état-major hellénique prépara un travail pour une mise hors de 
cause rapide de la Bulgarie. On estimait à 40 le nombre total de divisions pour 
réussir dans un délai de deux mois au maximum. Ce projet fut remis à la léga- 
tion de France à Athènes et envoyé, par ses soins, à Weygand®?. 

Ce n'était pas exactement de la même façon que l'on percevait les choses 
à Beyrouth. Pour l'état-major du T.O.M.O., il n'était pas question de pous- 
ser l'armée hellénique hors de chez elle au secours de ses partenaires balkani- 
ques. Couvrant leur territoire, liées à la Turquie, les forces grecques devraient 
garder leur puissance et leurs capacités stratégiques tout en couvrant le dé- 
barquement éventuel du corps expéditionnaire frangais. Ce fut pourquoi on 
insista tout particuliérement aux renseignements d'ordre technique demandés 
à la Gréce et permettant d'agir avec rapidité et efficacité. Le général Papagos 
s’empressa, il est vrai, de fournir des réponses aussi concrétes que possible 
sur les capacités de débarquement dans les ports, les transports, les transmis- 
sions, le stationnement des troupes, les ressources hospitalières etc.®. On 
profita, par ailleurs, de cet état d'esprit propice à la négociation, pour en- 
voyer en Gréce deux officiers aviateurs de l'état-major de Beyrouth avec 
mission de procéder aux reconnaissances des terrains d'aviation?4, 

En ce qui concerne la question des stockages préalables des Alliés à 
Salonique, les Grecs ont répondu favorablement pour le matériel d'intendance 
et du génie, formulant des réserves pour ce qui était des munitions et du 
matériel d'armement. Allemands et Italiens surveillaient étroitement tout ce 
qui se passait dans cette région. De ce fait, ce genre d'opérations devrait 


82. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Daladier, N° 103/S, Athènes, le 12 février 1940, N° 
164/S, Athènes, le 5 mars 1940, N° 237/S, Athènes, le 2 avril 1940, N° 273/S, Athènes, le 
10 avril 1940. A. Papagos, op. cit., pp. 62-63, 150-164. 

83. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Weygand, N° 272/S, Athènes, le 27 décembre 1939. 
S.H.A.T. 27N/14: Questionnaire rédigé en accord avec l'Amirauté, ГАіг et le général Wey- 
gand, à adresser à notre attaché militaire et de l'air et à notre attaché naval en Gréce, N? 
368 AMG/TOE, Paris, le 15 décembre 1939. S.H.A.T. 27N/247: Weygand à de Lobit, N? 
152/3S, Beyrouth, le 3 février 1940. S.H. M. BB7/A1: Lahalle à Darlan, N° 8, Athènes, le 
5 janvier 1940. 

84. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Daladier, N° 103/S, Athènes, le 12 février 1940, N° 
145/5, Athènes, le 26 février 1940, N° 364/5, Athènes, le 15 mai 1940. Айта xal dpoouat 
EAkrpo-ıralıxod nolkéuov, pp. 74-75. A. Papagos, op. cit., p. 57. A la suite de l'autorisation 
accordée par le gouvernement grec, le commandant Jung et le capitaine Bernard, de l'armée 
de l'air, procédérent, en février-mars 1940, à cette reconnaissance dans le plus grand secret. 
Tis visitérent, en civil, les terrains dans les environs d’Athénes, ceux de la Grèce du centre et 
du nord, ainsi que les bases de 11е de Crète. L'état-major hellénique se déclara prêt de met- 
tre à la disposition des Alliés 13 terrains dont 9 secrets, 
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apparaître comme des achats ou des cessions fictives à l’armée hellénique qui, 
seule, en assurerait la gérance et l’entretien. Par conséquent, il n’était pas 
question d'entretenir des missions alliées d'administration, d’intendance et 
du génie pour gérer ces dépôts. Côté français, on ne souleva aucune objection, 
estimant qu'il valait mieux risquer quelques pertes que de ne rien avoir au 
moment du besoin®®, 

Ce climat favorable au dialogue se détériora à partir de la mi-avril. L'at- 
titude observée par la Yougoslavie en était la cause principale. Les rumeurs 
circulant sur un retour éventuel de Stoyadinovitch au pouvoir, et le refus de 
Belgrade de s'associer aux contacts d'état-major balkaniques, modifiérent 
les dispositions des responsables militaires Grecs. A présent, on se demandait 
sérieusement si, la Yougoslavie étant seule attaquée, la Gréce volerait à son 
secours d'une façon ou d'une autre. D'autre part, comme c'était à prévoir, 
l'union entre états-majors balkaniques n'ayant pas pu se réaliser, chacun 
reprenait, désormais, sa liberté d'action. 

La volonté de se tenir sur ses réserves fit alors son apparition à Athénes 
à nouveau. Il était, déjà, plus difficile de négocier un débarquement allié dans 
des conditions pareilles. D'autant plus que l'Italie ne paraissait pas menagante 
pour le moment. On remarquait, certes, d'assez gros transports de matériel 
à destination de l'Albanie et du Dodécanése, mais on attribuait cela au désir 
de donner le plus vite possible leur autonomie à ces théâtres extérieurs et de 
n'avoir au dernier moment qu'à y transporter des troupes. On estimait, à 
.Athànes, que l'Italie n'entrerait en guerre que lorsqu'elle la sentirait sur sa 
fin, car sa situation économique l'empéchait d'envisager une participation 
de plus de quelques mois. Ni en Albanie, ni en Bulgarie il n'y avait de dis- 
positifs de troupes capables d'envahir rapidement la Gréce. Ce pays pourrait 
donc être tranquille s'il n'y avait la menace des aviations italienne et bulgare. 
C'est dans ces dispositions de sécurité relative mélangées avec des sentiments 
d'inquiétude que les Grecs apprirent le déclenchement de l'offensive allemande 
au dépens du territoire frangais??, Jusque là pouvait-on croire, à la rigueur, 
à un dénouement final assez proche. Le sort de la battaille de France allait 
en décider autrement. 

Quelle importance devrait-on attribuer à ces contacts franco-helléniques 
d'état-major? Les sources frangaises démontrent que, dans certains domaines, 


85. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Daladier, N° 164/S, Athènes, le 5 mars 1940. 

86. S.H.A.T. 7N/2876: de Lobit à Weygand, N° 273/S, Athènes, le 10 avril 1940, N° 
294/8, Athènes, lo 17 avril 1940, N° 295/S, Athènes, le 18 avril 1940. De Lobit à Daladier, 
N? 349/S, Athénes, le 9 mai 1940, J. Métaxas, op. cit., t. 4, pp. 457, 469. 
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il y eut un réel progrès (accord du gouvernement grec sur le libre passage des 
forces alliées se rendant au secours de la Yougoslavie attaquée, reconnais- 
sance des terrains d’aviation par des officiers français, accord de principe 
sur le stockage préalable à Salonique d’un certain genre de matériel de guerre). 
On est, incontestablement, témoin d’une attitude pour le moins audacieuse 
de la part d’un gouvernement qui se voulait neutre. 

Les sources semi-officielles grecques, par contre, font preuve de plus 
de réserve sur le même point, tout en laissant entrevoir, elles aussi, un état 
d'esprit favorable à la cause alliée. S'attendait-on, peut-être, à Athènes, à 
ce que la force franco-britannique fût manifestée avec plus de détermination, 
avant de se laisser entraîner dans le conflit. La façon, par ailleurs, dont, côté 
français, on menait les conversations (remise de questionnaires), avait indis- 
posé légèrement l’état-major hellénique, qui espérait se voir attribuer un rôle 
plus important au sein d’un système d’action commune. A croire les sources 
helléniques, ces entretiens d'état-major étaient voués à l'échec avant, pres- 
que, d’être entrepris, ce qui, manifestement n'était pas le cas®”. Doit-on lier 
cette estimation fausse au fait même que les entretiens, amorcés sur initiative 
grecque, soit complétement passé sous silence? Ou bien au fait qu'à la suite 
de l'incident de la Charité-sur-Loire (confiscation des archives frangaises pa r 
les Allemands), le gouvernement grec ait envoyé à Berlin un fonctionnaire 
du ministére des Affaires étrangéres avec ordre d'atténuer la portée de ces 
contacts soulevée par leur révélation publique®®? On ne puis, pour le moment, 
qu'attendre avec impatience la mise, trés bientót, à la disposition de la recher- 
che historique, des archives helléniques, pour pouvoir se prononcer aveo 
plus de détermination, documents à l’appuiß®, 


Arrivés au terme de cette étude, nous nous référerons, en guise de conclu- 
sion, aux considérations contenues dans l'introduction. Nous nous contente- 
rons, ici, d'insister briévement, sur quelques aspects récapitulatifs. 

On a beaucoup reproché au haut-commandement militaire frangais de 


87. Ана xal dpoguai EAlrmwo-talıxoö noAguov, рр. 73-74. A. Papagos, op. cit., р. 57- 

88. Ministère des Affaires étrangères de Gréce:  EAAgrixà Audouard " Eyypapa, 1940 
-41, Athènes, 1980, N° 208, pp. 191-195. Alexis A. Kyrou:”Oveiga xal noayuarixérnç, Athè- 
nes, 1972, pp. 176-181. J. Métaxas, op. cit., t. 4, pp. 479, 484-485. 

89. Angelos Vlachos, ambassadeur de Gréce et membre de l'Académie d'Athénes, 
jeune diplomate à l'époque, fait mention, dans ses mémoires, de l'existence, parmi les archi- 
ves du ministère des Affaires étrangères, de cartons volumineux qui, sous un nom decode, 
se rapportent à ces entretiens franco-helléniques d'état-majo- (Angelos S. Vlachos: Mid 
фора xal ёра xaigd ёрас dindoudrygs..., t. 1, Athènes, 1985, p. 39). 
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ne pas avoir su se dégager de l’héritage de la Grande-Guerre pendant ces 
années: 1939-1940. Le même sentiment serait-il également valable pour les 
affaires d'Orient? Tenter une comparaison de ce genre équivaudrait à nous 
laisser entraîner dans la voie aventureuse de l'histoire-fiction. S'il y a de 
points communs, ils relèvent plutôt de certaines particularités géopolitiques, 
offertes par la région même des Balkans et du bassin oriental de la Méditer- 
ranée, dont il faudrait tenir compte à tout moment et en toute circonstance 
si l’on veut s’y engager militairement. D’oü une familiarité de raisonnement 
et de langage rapprochant, dans un sens, deux époques et, pourquoi pas, deux 
mentalités différentes. 

S'il y a reproche à faire au haut-commandement français, ce serait à 
propos de son incapacité de créer, à partir de données apparamment favorables 
(accord tripartite anglo-franco-turc, constitution d'un théâtre autonome 
d'opérations, dispositions des Etats balkaniques sympathisantes à la cause 
alliée), les conditions nécessaires pour une intervention efficace, à cause, 
notamment, de la diversité des points de vue. Le parcours des archives fran- 
gaises frappe, en effet, le chercheur quant à la différence de conception 
constatée non pas entre Paris et Londres, phénomène assez courant mal- 
heureusement, mais aussi entre Paris et Beyrouth. On touche, par conséquent, 
le probléme, plus général, qui est l'importance stratégique et la portée accor- 
dées aux théâtres secondaires dans un conflit généralisé. Pour une fois de 
plus, les souvenirs de la guerre de 1914-1918 sont omniprésents. Mais cette 
fois-ci, contrairement à ce qui s'est passé pendant la Grande-Guerre c'est 
le souci de ne pas dégarnir la défense du territoire mötropolitaın en envoyant 
des forces en Orient qui, manifestement, modéra les ambitions stratégiques 
frangaises dans cette région. 

Cependant, l'esprit d'indécision dont fit preuve le haut-commandement 
militaire français dans cette affaire, ne devrait pas être considéré comme seule 
raison en ce qui concerne l'avortement de ce projet d'intervention dans les 
Balkans. Deux autres facteurs, aussi importants que déconcertants, devraient, 
également, être pris en considération: l'impossibilité d'établir une ligne d'ac- 
tion commune franco-britannique à longue échéance, à cause, notamment, 
de la diversité des intéréts en jeu et l'inhabilité de faire face, dans les Balkans, 
à une situation politique en évolution continuelle, du fait méme que les Etats 
de la péninsule étaient trop souvent tiraillés par des intérêts divergents. 

Et la part de la Gréce dans cette affaire? Ce serait, plutót le point de vue 
du faible qui, dans son isolement paralysant et dépourvu de tout moyen ef 
ficace de résistance, sent l'ouragan s'approcher sans étre en mesure de le 
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détourner. C'est le journal personnel de Métaxas qui, une fois de plus, s'élève 
à la hauteur de la situation: “20 août [1940], mardi: (...), Mon Dieu, qu'allons- 
nous devenir! De toute fagon, je suis décidé pour une fin dans l'honneur et 
la dignité”®0, 


Université de Thessaloniki 
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LA POLITIQUE CULTURELLE FRANÇAISE VIS-À-VIS DES ETATS 
BALKANIQUES DANS L'ENTRE-DEUX-GUERRES* 


A propos d'un sujet aussi vaste, cette intervention a pour objectif de 
fournir une premiére approche de la politique culturelle de la France vis-à- 
vis des Etats Balkaniques dans l'entre-deux-guerres. 

Il s'agit de suivre, pour une période trés précise, quelques aspects de cette 
action; période encore trés fortement marquée par le poids du passé, mais 
aussi période pendant laquelle la politique culturelle s'ancre de plus en plus 
fortement dans une réalité, celle de la rivalité des puissances européennes 
dans ces Balkans. 

Je vais dans un premier temps essayer de caractériser la présence culturelle 
frangaise au début de cette période et jusqu'en 1929-1930. Ensuite je distin- 
guerai deux périodes, 1930-1936, puis 1936-1939 cette derniére étudiée plus 
précisément car une véritable "politique culturelle" s'amorce, particuliére- 
ment tournée vers l'Europe Centrale et Balkanique. Enfin trés rapidement, 
dans une derniére partie je parlerai des progrés constatés, je tracerai les grands 
traits d'une réelle évolution de Ja politique culturelle française vis-à-vis des 
Etats Balkaniques. 


Dans les années 1920, il semble bien que pour chaque état européen 
présent dans les Balkans, c'est en grande partie l'histoire proche, celle de la 
fin du 19&me siécle qui détermine ce qu'est cette présence culturelle. 

Ainsi la présence frangaise est liée au départ à deux faits mis en place 
au cours du 19éme siécle: en Gréce, la recherche archéologique, et, dans cet 
Etat comme ailleurs dans les Balkans, l'implantation de communautés reli- 
gieuses. 

— La recherche archéologique: dès 1829 une mission scientifique fran- 


* Les Archives F 60 Présidence du Conseil - proviennent des Archives Nationales. 
Les Archives “SOFE” (Service des Oeuvres Françaises à l'Etranger); et Z Europe 1944- 
1949 ou 1949-1955 - proviennent du Ministère des Affaires Etrangères. 
Les Archives IES proviennent de l'Institut National d'Etudes Slaves; CNRS. 
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çaise entreprend les fouilles de Morée et du site d'Olympie. Puis c’est dès 
1846, la création de l'Ecole Française d'Athènes, soit presque quarante ans 
avant les écoles britanniques et américaines. Signalons que l’archéologie 
française est présente plus tardivement en Albanie. 

— L’implantation de communautés religieuses, en premier lieu soignan- 
tes, ouvrant simultanément orphelinats, dispensaires et écoles: Filles de la 
Charité, Sœurs de Saint Vincent de Раш, “Lazaristes”, communautés 
implantées dans l’Europe Centrale, mais plus particulièrement dans les Bal- 
kans et le Moyen-Orient. 


Mais c’est avec l’aube du XXème siècle, que se fixent plus nettement 
les fondements de la présence culturelle française dans les Balkans: 

Un premier fait: L'installation de congrégations catholiques enseignan- 
tes chassées du territoire francais par la loi du 5 Juiller 1904, qui leur interdit 
désormais tout enseignement dans la république “laïque” (la loi de la sépara- 
tion de l'Eglise et de l'Etat frangais est votée en 1905)1. 

' Les Maristes, Assomptionnistes, Fréres des Ecoles Chrétiennes, religieux 
et religieuses de l'Ordre de Sion...s’installent à l'etranger. On les retrouve 
nombreux dans les Balkans. 

. Lointains et tolérés par le gouvernement frangais, ils concourent à la 
présence culturelle frangaise dans des endroits parfois reculés, et sont reconnus 
finalement par le Ministére des Affaires Etrangéres, qui les subventionne. 
On les trouve encore en place à la fin des années 20. Les diplomates en place 
signalent leur dévouement, et leur contribution au prestige intellectuel de la 
France. 

A la fin de la période étudiée Ristelhueber, ambassadeur de France en 
Bulgarie en dénombre 19, à la même date on en trouve la trace de 8 ou 9 en 
Yougoslavie, regroupant 2700 éléves. En Gréce, un bilan établi en 1930 en 
signale une quarantaine regroupant 4000 éléves. La plupart fournissent un 
enseignement primaire et secondaire. 

Le lycée Léonin à Athénes avec un enseignement grec, laissant une grande 
place aux programmes officiels grecs regroupe plus de 1000 élàves en 1938. 
Sa notoriété est grande, comme celle de l'école mariste de Saint André de 
Patras. Citons également en Bulgarie, le collége Saint Augustin de Plovdiv, 
2ème ville bulgare où l'emprise allemande reste forte (il rassemble 600 élèves 
en 1938). En sortent de nombreux fonctionnaires, officiers, ou hommes d'af- 
faires bulgares. 

Un deuxiéme fait: Se sont mises en place dans les Etats balkaniques, à 


1. F 60 985, SOFE 233. 


La politique culturelle française vis-à-vis des Etats Balkaniques 145 


l’extrême fin du XIXème siècle ou au début du XXème, des structures d’en- 
: seignement non confessionnel, issues soit de la Mission Laïque Française 
{association née en 1902), soit de l’Alliance Française (en Grèce la première 
Alliance Française est implantée en 1899), enfin émanant de l'Etat Français 
lui-même, par le biais du Bureau des Ecoles, né en 1904, qui devient en 1920. 
le Service des Oeuvres Françaises à l’Etranger du Ministère des Affaires 
Etrangères. 

Si l’on observe vers 1930 cette structure laïque d’enseignement de la 
langue et de la culture française, on constate qu’elle est solidement implantée 
des les Balkans. | . 

— Six instituts français répartis dans différents états; trois en Yougo-. 
slavie, à Zagreb, Belgrade, Ljubljana, un à Sofia en Bulgarie, un Institut fran- 
cais de Hautes Etudes sous la direction de la Mission Universitaire frangaise 
à Bucarest. 

A Athènes, c'est l'Ecole Francaise d'Athénes qui joue le rôle d’Institut 
français. On y prépare le bac français à côté des activités de formation et de 
recherche archéologique. 

— En Turquie, le lycée d’Istanbul “Galata Serat’ compte: parmi son. 

personnel plus de 25 enseignants français?. 
- —La Mission Laïque Française a implanté en 1906 un-lycée à Saloni-: 
que; c'est un des premiers grands lycées créés par cet organisme. Avec ses 
400 élèves vers 1930, il n'atteint cependant pas la dimension des grands établis- 
sements d'Egypte ou du Liban. Il accueille un grand nombre d'éléves grecs 
réfugiés d'Asie Mineure, et atteint le chiffre de 650 élèves en 19383. 

— L'enseignement secondaire frangais dans les Balkans, c'est aussi à 
Athènes, l'Institut d'Etudes Supérieures Françaises ou Institut Giffard. Créé. 
en 1907, rattaché plus tard à l'Ecole Française d'Athénes, il rassemble 500 
éléves vers 1926 Son enseignement est trés suivi car aucune langue vivante 
étrangère n'est enseignée à l'Université d'Athénes*. 

Enfin, en Albanie, la France est présente au lycée national de Korga, 
créé en 1920 à partir d'une école frangaise. Lycée National, non subventionné 
par l'Etat français, il constitue un cas un peu difficile étant donné la forte: 
pression italienne dés 1923-1924 pour sa transformation en lycée italien. 
L'effectif des enseignants frangais baisse (12 vers 1920, 7 en 1935, 4 en 1938 


2. SOFE 188, SOFE 379. 

3. SOFE 302, Clouet Consul de Salonique à l'Ambassadeur de France Cosme 24 Jan- ` 
vier 1938. 

4. SOFE 302, 24 Janvier 1938, Série Z Europe 1949 - 1955 Carton 69 - Gréce Brochure 
sur l'Institut Frangais d'Athénes de 1907 à 1952. 
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sur un effectif total de 25 enseignants). C’est dans cet établissement qu’En- 
ver Hodja reçoit une formation secondaire. Au printemps 1939 les enseig- 
nants français sont chassés par les Italiens?. 

Situés dans les grandes villes des états balkaniques, instituts ou lycées 
sont également en contact avec la province par le biais de leurs annexes. 
Mais ces “antennes provinciales” semblent moins nombreuses que celles des 
Instituts d’Europe centrale et orientale. 


La présence française passe enfin très largement, et parfois exclusive- 
ment dans les provinces par “l’Alliance française”, les sociétés d'amitié; 
certaines parfois créées à l'initiative d'une personnalité locale. 

H faut citer la ligue franco-hellénique qui s'implante très tôt à Athènes, 
gérée par des personnalités helléniques; l'association des anciens élèves des 
universités et grandes écoles frangaises, créée en 1930 à Salonique, sous l'im- 
pulsion de deux professeurs d'Université, francophiles, et du consul frangais 
Delage®. 

On peut dire que l’essentiel des structures d’une présence culturelle fran- 
çaise est déjà mis en place avant 1925 dans les états balkaniques. 

Il faudrait citer à Athènes l’Institut Pasteur Hellénique, seule antenne dans 
les Balkans de l’Institut Pasteur parisien, qui fait œuvre médicale, mais sur- 
tout de recherche bactériologique, et qui par sa présence rappelle un autre 
volet de la présence française, la présence médicale, dont est chargée l’une’ 
des sections du Service des Oeuvres, la “section des œuvres diverses” (Hôpi- 
taux français d'Athènes, de Thessalonique, de Syra, pour ne mentionner que 
ceux de Grèce)’. П faudrait encore citer tout ce qui gravite autour de ces 
œuvres d'enseignement, c'est à dire les bourses d'études, les conférences... 


A travers ces données on voit apparaitre les aspects de la présence cul- 
turelle frangaise, mais aussi ses insuffisances. Bien sür le cas d'étudiants en 
France dans des écoles supérieures est parfois cité dans les archives, (Ecole 
des Mines, Ecole des Ponts et chaussées, Ecole Centrale, Ecole des Hautes 
Etudes Commerciales) mais il semble bien qu'en ce début du XXéme siécle, 


5. SOFE 265, 20 Juillet 1933 - Lettre de Degrand Ambassadeur de France en Albanic. 
19 Janvier 1939 et 16 Mai 1939 - lettres de De Courville au Ministre des Affaires Etran- 
gères. ` ` 
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la France a bien davantage misé sur le transmission de sa langue et de sa cul- 
- ture plutôt que sur celle de sa technique et de sa science (mise à part la méde- 
cine) et a moins développé les formations et les échanges scientifiques. 

Lorsqu'on observe l'influence culturelle allemande, forte dans les Bal- 
kans, on apercoit une autre démarche. Depuis longtemps, fait lié aux contacts 
düs à l'histoire relativement proche, nombre d'industriels, de techniciens, 
d'enseignants du supérieur ont été formés en Allemagne dans les écoles et 
universités allemandes. 

Sans s'appuyer sur un important réseau d'écoles dans les Balkans, l’Alle- 
magne a semble-t-il choisi d'apporter, par des séjours sur son territoire, une 
formation rattachée aux réalités économiques. Sur place, dés 1836, l’Alle- 
magne a patronné la création de l’école polytechnique grecque, instituée par 
le roi Othon, et organisée par l’Allemand Ritter Von Zentner®. 

L'Allemagne encore met en place l'Université technique nationale 
d’Athènes, qui comprend pendant toute la période de l'entre-deux guerres un 
fort contingent d'enseignants formés en Allemagne (seulement 3 professeurs 
de formation frangaise vers 1930). Manifestement l'Allemagne, elle, n'a pas 
misé sur l'enseignement primaire et secondaire, mais bien davantage sur le 
supérieur, les formations et les contacts scientifiques et techniques. 

Si je fais cette parenthèse, c'est bien parce que, dans les années 1920, la: 
France, quand elle cherche à renforcer son influence dans les Balkans, se 
heurte à la concurrence des autres puissances européennes, parfois anglaise, 
italienne plus nettement en Bulgarie et en Albanie, enfin surtout allemande 
dans la plupart des états balkaniques. 

Car c'est bien aussi à travers leurs rivalités culturelles dans toute I’ Europe 
Centrale et Balkanique que se mesurent les puissances européennes. Et à 
travers les amis qu'elles se sont acquis, se prolonge cette lutte d'influence, à 
laquelle la France est attentive: Dés 1917, 1918, des témoins signalent que la 
faculté de médecine d'Athénes est le lieu d'une rivalité entre médecins de. 
formation allemande—la majorité du corps médical—et médecins de forma- 
tion française. Le même témoignage est fourni par Ambassadeur Cosme en 
1938. 

Et si entre 1928 et 1930, Ia France s'intéresse particuliérement à la créa- 
tion d'une chaire d'enseignement de littérature et de langue française à l’uni- 
versité de Salonique tout récemment créée (1926), chaire qui serait attribuée 
à un professeur français, c’est bien parce que le Consul Delage insiste en 1929 


8. SOFE 303, Cosme Ambassadeur de France au Ministre des Affaires Etrangères 29 
Octobre 1938. 
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sur le point suivant: “П faut suivre avec attention le développement de l’Uni- 
versité de Salonique qui risque de devenir un centre d'influence allemande". 
Particuliérement la faculté des Sciences et la faculté de Sciences Economi- 
ques et Politiques. Les amis de la France se trouvant plutót à la faculté de 
droit?. 


Défendre ses positions c'est aussi chercher à obtenir la reconnaissance 
juridique de ses établissements: cas de la Mission Universitaire reconnue 
officiellement en Roumanie par un texte de Juin 1919. Cas de la Mission 
Laïque Française, en 1926, en Grèce. 

En Bulgarie, la convention scolaire établie en 1910, a été maintenue aprés 
la guerre par accord tacite. 

Mais finalement, sans convention culturelle signée entre deux états, on 
peut dire que la plupart des établissements scolaires frangais n'ont pas d'exis- 
tence légale. En 1929, Clément-Simon, ämbassadeur de France en Gréce 
note: “Nos établissements subsistent par tradition, tolérance, arbitraire"19, 

On peut donc parler de la fragilité sur le plan juridique de l'implanta- 
tion culturelle frangaise. Or, parce qu'elle impose un enseignement trop fré- 
quemment catholique, de toute façon “francisé”, dans de jeunes états nés 
aprés la premiére guerre mondiale, ou, comme la Gréce de Venizelos, état 
moins récent, engagés dans la construction de leur "identité nationale", la 
France se heurte dans certains cas à des volontés nationales... i 

-Ainsi le cas se produit en Bulgarie en 1929; il est résolu au bénéfice de 
la France, grâce aux négociations menées directement par Aristide Briand, 
Ministre de Affaires Etrangéres', 


Etudions plus précisement le cas de la Gréce: 

En 1930, Delage, Consul de France à Salonique écrit à Briand: "Nos 
écoles ont poursuivi un enseignement oü la langue grecque n'était enseignée 
jusqu'en 1928 que deux à trois heures par semaine, comme une langue étran- 
gére. Depuis deux ans elle l'est dix heures par semaine.... Mais nos établisse- 
ments ne pouvaient oublier le temps des “capitulations” et n'ont songé qu'à 
faire durer une situation qui devait prendre fin”. Il poursuit: “Il nous appar- 


9. SOFE 187. 

10. SOFE 187 Clément-Simon Ambassadeur à Briand Ministre des Affaires Etrangères. 
Au sujet de la loi de réorganisation de l'Enseignement en Grèce 29 Juillet 1929. Chemise 
*Défense des Ecoles Frangaises". 
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tenait il y a dix ans, au lendemain de la guerre, et surtout à l’arrivée des ré- 
fugiés de l'Asie Mineure, de proposer au gouvernement grec de faire de nos 
écoles des écoles grecques où l’on apprendrait le francais...”!?. Mais, et c'est 
Pambassadeur Cosme qui émet cette remarque en 1938, "L'esprit de certains 
dirigeants des &coles confessionnelles n'allait pas dans le sens d'une évolu- 
tion vers un échange avec une nation indépendante" 13, 


Le gouvernement de Venizelos, à partir de 1929, veut "reconquérir", 
l'enseignement primaire, mettre en place un enseignement "national, gratuit, 
religieux", inculquant les fondements de la nation grecque: religion ortho- 
doxe, littérature hellénique, histoire et géographie du pays. 

Les établissements frangais catholiques ou non, sont mis en cause. 

Il ne sont pas les seuls, mais plus nombreux, ils subissent de plein fouet 
cette action. Est visé également le lycée de la Mission Laique qui fournit lui 
aussi un enseignement francais conduisant au bac frangais, et réunit un fort 
pourcentage de populations minoritaires ne parlant pas le grec, en particulier 
une forte colonie israélite. Les établissements français semblent bien freiner 
l'assimilation rapide d'une certaine partie de la population et g&ner le dé- 
veloppement d'un sentiment national grec. Enfin dans un état à trés forte 
majorité orthodoxe oü l'Eglise a un poids réel, mais n'intervient pas dans 
l'éducation, l'enseignement français trop souvent catholique, pose probléme... 
Au milieu de l'année 1929, se développe en Gréce une forte campagne de 
presse, on parle “d’action criminelle qui ébranle les fondements de la famille 
hellénique..."14, On peut penser que cette campagne de presse est d'autant 
plus entendue que 1930 est l'année du centenaire de l'Indépendance grecque. 

La loi de Janvier 1931 promulguée par le ministre de l'Instruction Publi- 
que, Papandréou, institue l'obligation pour tout jeune helléne de suivre les 
six années d'études primaires dans les écoles grecques, avant de pouvoir 
suivre ensuite un enseignement dans un établissement secondaire de son 
choix, : 

Globalement la nouvelle loi concerne 4000 enfants, grecs pour la grande 
majorité. Toute infraction est punie par la fermeture de l'établissement. En 


12. SOFE 188, 30 Septembre 1930, Delage Consul de France à Salonique à Briand Mi- 
nistre des Affaires Etrangères. 

13. SOFE 303. 

14. SOFE 187, 16 Août 1929, Clément-Simon rapport du mois de Juillet; Journal “Acro- 
polis”, Août 1929; 22 Août 1930, Clément-Simon Rapport. 

15. SOFE 188, Telegramme du 30 Septembre 1930, Lettre de Ciément-Simon à Briand, 
26 Décembre 1930. 
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dix ans, les écoles frangaises perdent plus de la moitié de leurs effectifs du 
primaire. Le lycée Léonin lui-même est touché assez gravement par cette loi. - 
Et toutes les écoles étrangéres, n'ayant pas destatut propre, mais assimilées 
aux écoles privées grecques doivent se plier aux autres exigences de la loi, c'est 
à dire engager des enseignants grecs pour diffuser un enseignement national. 
C'est donc par d'autres moyens, en particulier des cours du soir que la 
langue française va être transmise aux enfants grecs, comme aux adultes. 
Implantés trés largement, ils voient leurs effectifs s’accroitre vite”. 


Notons cependant, que cette décision législative grecque n'est pas le 
reflet d'une hostilité définitive à la culture frangaise: dans l'enseignement 
secondaire grec, le français reste la seule langue étrangère obligatoire, A 1а 
.même époque, Vénizelos souhaite voir attribué à l'institut d'études supérieures 
d'Athénes le monopole de Ja formation des futurs professeurs de frangais 
des gymnases grecs. Soit six jeunes professeurs grecs formés chaque année, 
pour 90.gymnases grecs. Cet institut connait là en 1930 un succés qui officialise 
et consolide son assise intellectuellet8. 

Enfin c'est à cette date que se négocie la création d'une chaire de grec 
post-classique et moderne et de littérature hellénique à l'Université de Paris, 
subventionné à égalité par les deux gouvernements!?. i 

On le voit bien le début des années 30 marque un tournant pour la pré- 
sence culturelle française, en Grèce: c’est en accord avec un état responsable 
de la formation de sa jeunesse que la France maintient cette présence. 

Concurrence des autres puissances européennes, ou bien "constructions 
nationales", la présence culturelle frangaise dans Jes Balkans s'est heurtée 
à des intéréts contraires aux siens. Elle doit donc s'affirmer pour continuer 
à étre reconnue. 


Et pourtant le trait dominant de la période qui s'étend de 1930 à 1935- 
1936, c'est un certain assoupissement: Ce qui existe se maintient, ou parfois 


régresse. 
Les crédits manquent et sans doute aussi la conscience suffisamment 
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claire en France jusqu’en 1933 que pendant ces années les autres puissances 
européennes, l'Italie, l'Allemagne, continuent à progresser dans les Balkans 
sur le plan culturel. 

L'économie frangaise connait une crise, et le budget du Ministére des 
Affaires Etrangéres subit une forte baisse: De 27,7 Millions de Francs en 1931, 
il passe à 21, 2 Millions de francs en 1936. Le service des Oeuvres est lui-même 
touché par cette baisse?0. 

Dés 1933, davantage en 1934, 1935 des appels proviennent de toute 
l'Europe Centrale et Orientale de la part des acteurs et témoins sur place: 
-Misére des moyens financiers, des moyens matériels, insuffisance en personnel: 
*Nous ne sommes méme pas en mesure de subvenir à nos dépenses de.fonc- 
-tionnement” signale en 1934 Warnier, directeur de l'institut de Zagreb?!. 

D'autres mises en garde concernent l'absence de la France. Absence du 
livre frangais: sa vente à l'étranger s'est effondrée passant de 15 Millions de 
volumes par an entre 1925 et 1928 à 8 ou 9 Millions en 1934 et 1935; Dispari- 
tion progressive des périodiques frangais; Avancée des autres langues euro- 
péennes dans les enseignements nationaux??, 

D'autre part la France n'offre qu'un nombre trés réduit de bourses 

d'études en France: En 1935 cinq attribuées à la Grèce, cinq également à la 
Bulgarie pays dans lequel la France n'a que sa culture comme support de sa 
présence, les échanges commerciaux étant pratiquement nuls®. 
. Enfin revient comme un leitmotiv la perception aigué désormais de la 
nécessité d'un changement radical à donner à la présence culturelle frangaise: 
la France ne doit plus apparaitre comme une nation exclusivement “humanis- 
te" et "littéraire". Elle doit montrer qu'elle a une science et une technique 
qui valent bien celles des autres puissances, en particulier l'Allemagne. 

Dès 1933 au Service des œuvres françaises à l'étranger, le responsable 
de la “Section des Oeuvres Diverses", Yves Chataigneau propose des solu- 
tions aux problémes présents. Il en résume les données essentielles dans un 
rapport. On retrouve sous sa plume un bilan pratiquement identique en 1936. 
On peut penser qu'entre temps peu de choses ont évolué, malgré des incita- 
tions?4, 
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Avec la montée du fascisme italien et allemand, des parlementaires 
français à partir de 1935 prennent conscience du poids de la politique cultu- 
relle: la “culture” devient à leurs yeux un élément de la politique extérieure 
pour une nation qui veut maintenir la cohésion de ses alliances, ou barrer la 
route à d’autres influences étrangères. 

Les Balkans se situent bien dans une zone où se joue de de plus en plus 
clairement une “guerre culturelle”. Parmi ces députés citons Ernest Pezet, 
R. Archimbault; En novembre 1938 ce dernier tient ces propos à l’Assemblée 
Nationale: “La politique culturelle d’un état comme la France est dans la 
compétition internationale une arme de sa défense nationale et de la sauve- 
garde de la paix”. 

Par leurs analyses les représentants de la France à l’étranger ont permis 
au gouvernement du Front Populaire qui s’installe au printemps 1936 d’ef- 
fectuer rapidement les grands choix d’un redressement et d’une “politique” 
culturelle offensive. 

En l’espace de quelques mois, et dès l’automne 1936, le gouvernement 
français prend les premières mesures. L’action s’organise sous la respon- 
sabitité d’une Commission créée en Octobre 1936, la “Commission Inter- 
ministérielle chargée de l’action et de l'information à l'étranger", directe- ` 
ment rattachée à la Présidence du Conseil. 

En premier lieu, une opération de grande envergure, le “Don du livre 
français”; financée par un crédit spécial de 20 Millions de Francs (prélevé 
sur les “Fonds de Grands Travaux” dégagés dans le budget national fin 1936). 
Il s'agit d'une opération menée sous la direction du Sous-Secrétaire d'Etat 
du Ministère des Affaires Etrangères, P. Vienot, qui va permettre, aprés en- 
quête préalable sur place, de diffuser méthodiquement et largement à travers 
le monde, au cours des années 1937, 1938, les publications francaises®. Si 
l'on observe la répartition de ce “don”, les états balkaniques sont assez privi- 
légiés, comme toute l'Europe Centrale et Orientale. L'effort frangais y est 
particuliérement net, les alliés de la Petite Entente sont largement pourvus. 

Offensive du livre, des périodiques scientifiques également, ces ouvrages, 
sont dirigés principalement vers les bibliothéques nationales, les Universités, 
écoles scientifiques, Instituts francais ou Alliances Frangaises des capitales. 
C'est bien l’élite intellectuelle que le gouvernement français veut atteindre. 

C'est également vers deux états balkaniques membres de la Petite En- 
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tente que s’oriente une autre opération, celle-là proprement commerciale. 
Dès Avril 1937, le Ministère des Affaires Etrangères demande au Syndicat 
des Editeurs Français de négocier avec les libraires des états concernés une 
Convention, dont l'objectif est la baisse du prix du livre français sur le marché 
Yougoslave et Roumain (baisse de 25 à 40%)”. 

En effet le prix est réellement le plus gros obstacle auquel se heurte lex- 
portation du livre frangais: En 1935-1936, une taxe d'entrée de 44% est per- 
спе en Roumanie; il faut ramener son prix à un tarif "normal". 

De plus, les échanges commerciaux restent difficiles dans ces états aux 
monnaies bloquées; seuls des accords de clearing permettent de résoudre 
ces difficultés monétaires; pour le livre ils seront acquis assez rapidement, 
sous la pression de la Présidence du Conseil®. 

Il est possible de tirer un bilan positif de cette opération “livre”. Partout 
on constate une relance de l'activité des bibliothéques; Certains organismes 
‘ont regu des dons conséquents: A Sofia, la bibliothèque de l’Institut Français 
et de l'Alliance Française 750 volumes??; à Salonique, l'Université et le lycée 
français chacun environ 600 volumes??. 

Des expositions du livre frangais sont organisées au cours de l'année 1938: 
à Bucarest, à Ljubljana, à Sofia. 

A l'appui, des inaugurations solennelles: le gouvernement français, 
veut frapper les esprits. Mais parallèlement, la discrétion diplomatique reste 
la régle: les ouvrages ont étó remis aux destinataires par les directeurs des 
Instituts et non par les diplomates. 


Deuxième volet de cette offensive culturelle française: mieux s’implan- 
ter dans les milieux universitaires. Mazeaud, Directeur de l'Institut Frangais 
de Varsovie, écrivant en 1936 à son supérieur hiérarchique Jean Marx, Direc- 
teur du Service des Oeuvres au Quai d'Orsay, résume la situation: “Un élève 
sortant du gymnase, et plus encore de l'école polytechnique ne connait pas 
assez la langue française. Il en est à ce point où peu de choses font pencher 
la balance du côté des influences étrangéres.... П ne faut pas laisser ces influen- 
ces s'exercer au hasard, mais les diriger"?1, Se mettent en place dans plusieurs 
villes des cours de langue française destinés aux étudiants des facultés de 
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droit, de médecine, des écoles techniques. C’est le cas notamment à Belgrade 
où un professeur, Sicard, réunit jusqu’à 240 étudiants en 1939. 

Pour laisser une empreinte plus durable, le gouvernement français à 
partir de 1937 s’efforce de développer la distribution de bourses d’études en 
France, octroyées—fait nouveau—en priorité aux étudiants scientifiques, 
ingénieurs ou médecins et non plus exclusivement aux littéraires. 

L'augmentation est trés nette dans les Balkans; en 1938 prés d'un tiers 
des boursiers étrangers résidant en France sont originaires des Etats Balkani- 
ques (104 sur 372 comptabiliséós)??. D'autres effectuent des stages en entre- 
prises, pratique qui se développe depuis 1936 en suivant l'exemple allemand. 

Par ces actions orientées vers les milieux universitaires, il s'agit bien de 
clientéliser les élites, de faire en sorte que ces futurs responsables, marqués 
par leur formation française, restent des interlocuteurs. 

П s'agit de créer ou de renforcer un sentiment de parenté intellectuelle, 
de solidarité ou simplement de permettre une liberté de choix et d'équilibre 
dans les rapports européens dans ces états oü s'exercent des influences rivales. 

Il faudrait encore mentionner l'importance des contacts noués par le 
biais de conférences scientifiques (présentation d'une recherche, d'un projet, 
d'une réalisation), conférences trés réclamées par les groupements profes- 
sionnels locaux. 

Mentionner enfin la création en Bulgarie en 1937, plus tardivement en 
Roumanie, en 1939, d'importants Fonds Culturels, financés parfois de ma- 
niére *pragmatique". A Sofia, c'est un achat massif de tabacs bulgares par 
la SEITA, organisme d'Etat ayant le monopole du tabac, qui permet la libé- 
ration des crédits supplémentaires. Áccordés en 1938 aux Instituts culturels 
(Sofia-Bucarest) ils permettent une extension matérielle et un développement 
de leurs activites®. 

Tout ceci dans un "environnement" monétaire trés contraignant: Rappe- 
lons que le franc est dévalué à plusieurs reprises et que son taux de change 
diminue face aux monnaies balkaniques stabilisées pour la plupart. 


Autre aspect de l'offensive culturelle française entre 1936 et 1939, c'est 
la volonté de s'implanter au cœur des provinces et des populations. C'est 
d'ailleurs un point trés spécifique de la politique à l'égard des états balkani- 
ques où, en contraste avec la Tchécoslovaquie ou la Pologne, peu d'actions 
en ce sens avaient été menées jusqu'alors semble-t-il d'aprés les recherches 
effectuées. 
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Plusieurs moyens pour atteindre ces objectifs: 

— élargir l’accès à la langue et la culture française par la mise en place 
d’un réseau de professeurs dans de petites villes de province, à la tête soit de 
“l'Alliance Française”, soit de sociétés “d’amitiés françaises”. On en trouve 
ainsi une vingtaine en 1938 en Bulgarie; parmi ces professeurs, des bulgares 
qui seront sans doute plus à l'aise dans ces "séjours plus précaires", selon les 
termes trouvés dans les archives, en tout cas plus isolés. 

En Yougoslavie, en 1937, sont dénombrés 90 cercles des amis de la France 
qui accueillent chaleureusement Yvon Delbos Ministre des Affaires Etran- 
gères lors de son voyage de Décembre 19374. 

Quelques "associations populaires" développent également dans ce 
pays des cours du soir pour une clientèle d'employés et d’ouvriers.... П est 
impossible d'en mesurer la portée réelle. 

— Utiliser les nouveaux moyens de communication: le cinéma et la 
radio. 

Il est clair que jusqu'en 1936 de grandes possibilités n'ont pas été suf- 
fisamment exploitées. Plusieurs notes émanant de représentants en Europe 
Centrale et Orientale signalent que des marchés restent à conquérir. Citons 
un texte exemplaire: “en Yougoslavie, les populations pour qui le francais 
était devenu la langue véhiculaire au fur et à mesure que s'affirmait l'usage 
de leur langue à l'exclusion de l'allemand, ont retrouvé depuis l'avénement 
du film parlant une raison d'apprendre l'allemand, langue des films exploités 
le plus couramment”®. Citons également le cas de films allemands diffusés 
en grand nombre en Roumanie, souvent sous-titrés en frangais.... 

Le film frangais est trop absent jusqu'en 1936-1937. Sans entrer dans 
les détails concernant les handicaps structurels qui expliquent sa non-diffusion 
à l'extérieur—problémes de financement, de distribution, de commercialisa- 
tion, le film étant lui-même un produit commercial—il est important de préci- 
ser que les responsables frangais s'y sont intéressés bien avant 1936, Chataig- 
neau en particulier au Quai d'Orsay?*. 

Mais à partir des derniers mois de l'année 1936 et au printemps 1937, 
Ia diffusion du film devient une préoccupation essentielle: le film s'impose au 
spectateur, il permet de transmettre à la fois la culture, la langue et une cer- 
taine image de la France. Dans les nouvelles commissions mises en place, as- 
sociées à l'action du Service des Oeuvres et la dynamisant, des hommes lan- 
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cent une véritable “politique” en faveur du film français à l'étranger". Men- 
tionnons Camille Chautemps, ancien président du Conseil, Yves Chataig- 
neau devenu Secrétaire Général de Ia Présidence du Conseil, Jacques Kayser 
dirigeant une Agence "Téléfrance" largement financée par le Ministére des 
Affaires Etrangeres®. Leur détermination repose sur des analyses au moins 
autant politiques que culturelles. 

Le fait que l'Europe Centrale et Balkanique soit tenue pour une zone 
stratégique dans cette offensive du film le prouve: Elle reçoit 20% des crédits 
accordés pour cette opération, elle est une zone expérimentale; il est question 
d'y créer une société de distribution de films disposant d'un réseau de bu- 
reaux de vente. 

Enfin en 1937, dans le cadre de l'Exposition Internationale, Paris devient 
le marché international du film: 17 nations s'y trouvent représentées, et cela 
facilite les négociations, en particulier avec les Roumains et les Yougoslaves®. 

Les efforts français vont s'organiser autour de trois axes: un effort finan- 
cier, un effort pour promouvoir à l'extérieur le film de qualité et le film de 
propagande—sélectionné par des prix créés à cette époque par différents 
ministéres—un effort enfin d'information et de distribution. 

Parallélement aux négociations commerciales concernant le film de long 
métrage, toute l'attention se porte en méme temps vers le documentaire et 
le film d'actualité qui jusque là n'étaient diffusés qu'en nombre restreint. 

Citons ainsi deux documentaires diffusés en 1938 et 1939 dans toute 
l’Europe Centrale et Orientale par le Société Transat Film, films commandés 
par le Ministère des Affaires étrangères: “la France est un empire" —"Sommes- 
nous défendus?"4, 

Citons également la projection sur une large échelle en Europe Centrale 
et Balkanique, d'une bande d'actualité: “Le voyage de Daladier en Afrique 
du Nord”, en Mars 1939—20 copies circulent—*?. 

Le redressement est net; en Yougoslavie, gros importateur de films étran- 
gers: 30 films frangais diffusés en 1935—81 en 1937 (23 films anglais, 450 
films américains, 170 films allemands...)—9.. 
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Notons le grand succès du “film français” qui est devenu “le grand classi- 


Ll 


que". 


Quels sont les résultats de cette "politique" culturelle mieux coordonnée, 
offensive? Toutes les données chiffrées trouvées dans les archives concordent: 
À la veille de la deuxiéme guerre mondiale la France est présente et active 
dans les Balkans. 

Trois responsables frangais s'y rendent pour un voyage d'études 
entre Décembre 1938 et Mai 1939, preuve de l'importance que l'on attribue 
à cette partie de l'Europe: 

Raoul Labry en Yougoslavie (il parle le Serbe); Jacques Kayser et Geor- 
ges Huisman circulent dans toute l'Europe balkanique“. 

Is constatent des progrès, même si leurs bilans ne sont pas totalement 
positifs: 

Progrès des effectifs: A Zagreb, 2000 élèves en 1937 à l’Institut Français, 
3000 en 1939. A Athénes, l'Institut Supérieur d'Athénes réunit 900 éléves. 
A Salonique au lycée de-la Mission Laïque, 400 élèves jusqu'en 1935, 660 en 
1939. Ce lycée gère également un centre d’études françaises qui s’adresse à 
des fonctionnaires, commerçants, et employés. 

Progression des bourses attribuées par le gouvernement français et af- 
flux de candidats en 1938, 1939; échanges scientifiques qui se multiplient. 

Bien d’autres exemples pourraient être fournis. Mentionnons simple- 
ment la venue en Avril 1937 d’une importante délégation d’universitaires 
français, sous la direction de Jean Zay ministre de l'Education Nationale, 
pour célébrer le centenaire de l'Université d'Athènes. Voyage également 
d'une délégation d'archéologues frangais en 1938 pour le centenaire de la 
Société Archéologique d’Athenes®. 

Les progrès obtenus se situent pourtant dans une période difficile. Avec 
la tension croissante en Europe, montent les nationalismes parfois attisés 
par les puissances rivales de la France, en particulier chez les partenaires 
économiques de l'Allemagne ou de l'Italie. 

L'année 1939 est marquée par des manifestations hostiles à la culture 
frangaise en Bulgarie, en Yougoslavie. Elles existent aussi à l'extérieur des 
Balkans, en Hongrie; ces hostilités se manifestent par des difficultés financiéres 
infligées aux représentants frangais, par des ruptures de contrats (en parti- 
culier les Conventions scolaires, —cas de la Bulgarie —), par la non reconnais- 
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sance des équivalences de diplomes français (Yougoslavie). 

Mais par ailleurs, il est clair que pour d'autres états balkaniques, ou pour 
une partie de l’opinion publique que les puissances fascistes inquiètent, ré- 
pondre aux sollicitations culturelles françaises, resserrer ces liens c’est des- 
serrer l’étau Allemand ou Italien. Les intérêts français et les intérêts de cer- 
tains états balkaniques se rejoignent. 

— en Roumanie le Ministre des Affaires Etrangères négocie puis fait 
signer, le même jour, le 31 Mars 1939, deux accords avec la France: accord 
commercial signé à Paris, accord culturel signé à Bucarest. 

— une volonté d'ouverture et d'équilibre européen semble également 
guider Metaxas en Grèce. Pendant toute la durée de ses fonctions, il réserve 
aux représentants culturels de la France une attitude bienveillante. A plusieurs 
occasions l’Ambassadeur de France Cosme, affirme avoir la certitude que 
la culture française peut rester solidement implantée en Gréce*. Selon Cosme, 
c'est à l'initiative de Metaxas que des négociations s'accélérent au cours de 
Fété 19384 pour aboutir en Décembre à la signature d'un accord culturel 
— à défaut d'un accord commercial dont la négociation aurait été plus lon- 
gue...— Cet accord culturel préserve les acquis français et prépare l'avenir. 


Pour conclure, je voudrais faire deux remarques sur l'évolution qu'a 
connue la présence culturelle française dans les Balkans dans l'entre-deux- 
guerres. 

Premiére remarque: Cette période marque le passage d'une présence 
culturelle surtout humaniste, littéraire, à une "politique culturelle", soucieuse 
d'efficacité et cherchant à mettre en avant les autres visages de la France: 
état moderne, industriel, ayant une science et une technologie "exportables". 

Deuxiéme remarque: C'est aussi le moment d'une évolution paralléle: 
aprés une longue tradition de discrétion, de réserve, la politique culturelle 
frangaise commence à accepter d'étre un "outil de propagande". Elle n'a 
plus peur de s'affirmer, de se montrer, et utilise tous les moyens disponibles. 

Je finirai enfin en disant pour résumer cette double évolution, que la 
France en 1939 dans les Balkans, c'est une recherche archéologique active 
sur les sites de Delos, Delphes, Mallia, Athènes, également en Albanie enfin 
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sur les sites d'Appolonia, de Durazzo“, et au même moment c'est aussi une 
voix à la radio qui émet vers les Balkans sur ondes courtes à partir de Nice 
puis de Lyon en serbo-croate, cela depuis la fin 1937, voix qui transmet un 
bulletin quotidien d’information à partir de Juillet 1939 en roumain, en serbo- 
croate??, en grec enfin à partir de l'automne 193950, 
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L’IMAGE DE LA FRANCE À TRAVERS LE ROMAN GREC 
DES ANNEES 1930 


L’image d’un pays est une représentation individuelle. ou collective; 
dans les deux cas, elle résulte d’éléments divers à la fois intellectuels et af- 
fectifs, objectifs et subjectifs. Si bien qu'il est trés rare qu'un étranger puisse 
voir un pays comme les autochtones voulaient qu'on le vit. Par contre limage- 
qu'un auteur se compose d'un pays étranger, d'aprés son expérience person- 
nelle, ses relations, ses lectures, etc. est intéressante à étudier, lorsque cet 
auteur est vraiment représentatif, lorsqu'il a exercé une influence réelle sur 
la littérature et sur l'opinion publique de son pays. Mais l'image d'un pays 
dans l'ensemble d'une période littéraire au long de son développement montre 
Souvent des variations qui résultent à la fois de l'évolution du pays considéré: 
et de celle du récepteur. Pour la décrire, il:convient de recenser tous les élé- 
ments littéraires qui la constituent, en affectant chacun d'un coefficient d'im- 
portance. C'est le procédé que nous suivrons pour présenter l'image de la 
France dans la littérature romanesque grecque des années 30, une littérature 
et une période qui reste assez inconnue en France. 

Par le terme génération des années 30! nous entendons les romanciers 
qui ont commencé à.présenter leurs œuvres dans la période de l'entre-deux- 
guerres, cette génération qui a été le témoin passif des événements de la pre- 
miére guerre mondiale et qui les a surtout.subis, presque sans réagir. C'est 
cette plélade, d'écrivains, qui fit sa présence littéraire vers les années 1930, 
dont l’œuvre laissait paraître les signes d'une "nouvelle époque”, les espoirs 
d'une création riche et prometteuse, les voeux que la prose grecque allait 
trouver une issue des influences étrangéres, en particulier frangaises et al- 
lemandes*, un autre mode d'expression, une technique propre à elle. Au- 


1. Voir à propos: André Karandonis, Ecrivains de prose et écrits:de prose de la généra- 
tion des années 1930 (en grec), Papadimas, Athènes 1977. Mario Vitti, La Génération de 30. 
Ideologie et forme (en grec), Hermis, Athènes 1979. 

Le terme "génération", trés utilisé en histoire littéraire en Gréce pour désigner la pério- 
disation, est cher à M. C. Dimaras, influencé par Thibaudet, car c'est relativement plus facile 
de périodiser par génération une littérature nationale. : 

2. La littérature néogrecque était, en grande partie, jusqu’en 1920, très attachée aux - 
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jourd’hui, la distance temporelle nous permet de conclure que cette généra- 
tion qui publia surtout entre 1928-1935 les meilleures de ses œuvres de prose, 
contribua à détacher la critique et la poésie de l’impasse littéraire, en leur 
inspirant une théorie pour l'art, une nouvelle mission, tandis que les auteurs 
de prose malgré leur pluralité créative et leur rassemblement autour de la 
revue Les nouvelles lettres 1935-40, n’arrivèrent pas à renouveler la mentalité 
littéraire bien que leur contribution à la vie littéraire ne soit pas si méprisable 
que certains critiques veulent la présenter. 

Il faut aussi signaler que dans l'intervalle 1910-1930, sous la pression des 
événements (révolution de Goudi en 1909, guerres balkaniques 1912-13, 
gouvernement de Venizelos, premiére guerre mondiale, catastrophe de l'Asie 
Mineure) des situations bouleversantes pour la société grecque (formation 
des centres bourgeois, évolution des idées socialisantes, création du Parti 
Communiste Grec) et la présence dynamique de la classe ouvriére à cóté d'une 
bourgeoisie passive et gravement blessée dans sa tentative de dominer sur la 
scène politique, le roman grec abandonna la description de la province et 
s’occupa des milieux citadins. Les œuvres de C. Christomanos, La Poupée 
de cire (1910), de C. Hatzopoulos, Le Mas au bord de l'eau (1915), de Ph. 
Kondoglou, Pedro Cazas (1918), de C. Théotokis, Le Condamné (1918), de 
G. Xenopoulos, Honnétes et malhonnétes (1921) et d'autres décrivent les 
mœurs bourgeoises d'une société encore trop attachée à la vie du village. 
Les principales caractéristiques de ces œuvres sont le manque d'une problé- 
matique sociale et l'approche superficielle de la réalité et la platitude littéraire 
du récit. Par contre, les romanciers de Ja génération suivante, de l'entre- 
deux-guerres, renouvelleront les moyens expressifs, éléveront le roman en 
art mais ne parviendront pas à se détacher, sauf quelques exceptions, des 
moyens réalistes et naturalistes des grands romanciers européns dont ils 
essaient d'appliquer leur méthode dans le milieu littéraire grec. Et cela parce 
qu'ils puisent leurs sujets des milieux bourgeois, en se contentant de décrire 
la réalité et non pas d'analyser ses causes, en projettant ses aspects pittore- 
Sques comme la génération précédante (Xenopoulos, Nirvanas, Kokkinos, 
Christomanos, Hatzopoulos, Voutiras) qui avait accentué l'aspect folklori- . 
que de la campagne. La génération des années 1930 a choisi des sujets anodins, 
comme .si elle avait la tâche de créer des lecteurs paisibles et insoupçonnés 


courants littéraires européens, en particulier français. Cependant, au début de ce siècle, trois 
romanciers avaient introduit le réalisme allemand; il s'agit de C. Christomanos, C. Hatzo- : 
poulos et C. Théotokis. A cela contribua la revue littéraire L ’Arı, Novembre 1898 - Octobre > 
1899, dont Hatzopoulos était le directeur. 
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de ce qui se passait autour d’eux, hors des cadres de la famille où en général 
la prose grecque de cette époque aimait placer l'évolution de ses œuvres, 
comme si sa mission avait pour but l’idéaliser la famille, cette cellule sociale, 
si chère à la bourgeoisie conservatrice?. 

Elle se présente engagée, pour servir fidèlement tous ces mécanismes 
du pouvoir qui ayant créé un système social injuste, avaient tout intérêt de 
le présenter comme un modèle réussi, en éloignant ainsi tout danger de le 
troubler ou de le détruire. En un mot la littérature de cette génération joua, 
sans s’apercevoir, le rôle du “détergent” des taches du système sociopoliti- 
que. Au lieu de s'occuper des ghetos des quartiers ouvriers et des réfugiés, 
des locaux étouffants des usines, de l’injustice sociale, des combats des grevi- 
stes ou même de l’érotisme opprimé, de la faim sexuelle, des drogues et des 
bordels, des familles désunies, des voleurs, cette génération préféra dévelop- 
per l’image objective de la réalité des milieux de la capitale grecque, les pou- 
dreux couchers du soleil, les inquiétudes des adolescents, les recherches civili- 
sées des intellectuels, les fluctuations de la vie familiale, les moutons égarés 
des grandes familles et la privation économique comme mode de vie du modèle 
bourgeois. 

Il faut aussi signaler que les grands romanciers de cette époque, Théoto- 
cas, Myrivilis, Venezis, Politis, Kastanakis, etc. avaient mis leurs capacités 
intellectuelles et littéraires indiscutables au service du roman bourgeois et 
que le roman à thèses sociales, à peine entrepris par G. Zarkos, Katiphoris, 
Dascalakis, Bredimas et autres n’était qu’une simple tentative de recréer, de 
faire renaître le climat de leur époque. 

Le chef de file de cette génération, Georges Théotocas, atteste cette vision 
dans l'introduction de son premier roman, Argo: 


Il ne convient pas, je crois, qu’on utilise l’art pour défendre 
une position sociopolitique. Cela falsifie l’art et est contraire aux 
principes du fair play, du jeu honnête. Les discussions théoriques 
doivent être sèches, les arguments nus et purs, sans enduit artisti- 
que, parler et convaincre d’eux-mêmes. Donc l’art pour l’art? Non! 
L'art pour l'homme, l'homme hors de l’ordre des classes sociales, 
des partis, l'homme libre avec ce qu'il y a de plus profond et d'in- 
stable. Pour cette raison j'ai voulu conserver mon roman bien loin 
des disputes des idées ‘et quand l'itinéraire d'Argo m'a ramené de- | 


3. Mario Vitti, Histoire de la Littérature néogrecque (en grec), P 327, 331, Odysséas, 
Athénes 1978. 
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vant les sombres problèmes sociaux de notre époque, je n’ai pris 
le parti de personne; au contraire j’ai essayé d’examiner, sans préven- 
tion, leur résonance et les contre-coups provoqués à la conscience 
humaine‘. 


Cette abstinence consciente de G. Théotocas des graves problémes so- 
ciaux de l'époque, Mario Vitti l’attribue à son attachement à l'idéologie “libé- 
rale" et laisse sous-entendre que la génération des romanciers des années 1930 
voulait peut-être avoir la même position que les intellectuels français, R. Rol- 
land et J. Romains en particulier®. La vérité est que l'impact de la littérature 
française sur la littérature grecque, freiné un peu avant les hostilités de la 
première guerre mondiale par l’influence allemande au moyen du roman 
symboliste et réaliste de Hatzopoulos et de Théotokis, avait repris après 1922. 
Bien sûr on ne peut ici mentionner ni expliquer les causes de ces influences, 
ni non plus s’attarder sur quels auteurs cette influence fut bénéfique, ni sa 
contribution à la littérature romanesque de cette période; mais on peut très 
bien examiner l’évolution de l’image de la France, telle qu’elle apparaît dans 
les romans les plus représentatifs de cette période. 

L’image de la France dans la littérature néogrecque joue un rôle très 
important, car son évolution dans son histoire coïncide avec celle de la prise 
de conscience de la nation grecque elle-même. Ce n’est pas un hasard si la 
première allusion de la France dans la littérature néogrecque apparaît sous 
le terme Ppaykıd et ses dérivés ppáykikoc, ppáykoc, mots trés vagues, dési- 
gnant l'Occident catholique®. Cette premiere image restera immuable dans la 
littérature néogrecque pendant l'occupation franque et la création des divers 
états latins en Grèce’. Cette vision, surchargée de sens religieux, contribuera 
simultanément à la prise de conscience du terme éAAnv, notion qui au début 


4. Georges Theotocas, Argo (en grec), p. 311, coll: Littérature néogrecque 4, t. I, 9e 
éd., Estia, Athènes 1984. 

5. Mario Vitti, La génération de 30, op. cit., p. 241. 

6. Le terme ppaykıd provient de franc et désignait à l'époque du cycle des chansons 
de geste de Digénis Akritas, trés vaguement le pays des Francs. Le mot ppayxié avait un sens 
plus large et signifiait l'Europe, toute l'Europe occidentale catholique. Si la notion ppaykıd 
l'a emporté des autres termes désignant les grands peuples de l'époque, cela était dà à Charle- 
magne, roi des Francs, dont la renommée avait dépassé les frontières de son vaste état et 
était arrivée jusqu'aux confins de l'empire byzantin, à une époque où la conscience néo- 
grecque commençait à s'éveiller. 

7. Les principaux états latins en Gréce furent: le royaume des Lusignan à Chypre 
(1192-1489), le Duché d’Athénes (1205-1460), la Principauté d’Achaïs ou de Morde (1251 
71432), l'Empire latin de Constantinople (1204-1261). 
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de l’empire byzantin était synonyme d’idölolatre. A l’époque des croisés, 
devant le danger latin, sous la menace occidentale, ce mot désignait une parti- 
culiarité, prenait l’aspect d’une résistance. 

Quand la culture française imposa son hégémonie en Europe par l’ex- 
pansion des idées encyclopédistes et la Révolution Française, pour le peuple 
grec, la France, devint le principal modèle de sa renaissance intellectuelle 
d’abord et ensuite représenta la force libérale par excellence dans la conscience 
nationale, lui servant de phare culturel dans la conquête de son indépendance 
nationale. Cette vision de la France “mère des sciences, des armes et des lois” 
et de championne de la liberté des nations, allait être très vite jugée dangereuse 
sur le plan politique, éducatif et moral, en particulier après la création et 
l’organisation du nouvel état grec, développé à l’ombre et sous la protection 
du dogme de la Sainte-Alliance. On miniminise le rôle révolutionnaire français, 
rôle que feront disparaître la dictature de Napoléon III et la défaite à Sedan. 
La France ne devait conserver que l'attrait mondain et littéraire, traits que 
Psicharis par son influence continuera à cultiver malgré la prédominance du 
démotisme qui exigeait un éloignement de l'imitation pure et simple des 
ceuvres frangaises. 

Cette vision de la France, venait d'étre troublée par la premiére guerre 
mondiale, avec la division de la nation grecque en deux camps: royalistes et 
venizelistes, et par la catastrophe de l'Asie Mineure, oü les puissances étran- 
géres, la France y comprise, avaient leur part de contribution. Aussi Ja pre- 
miére mention de la France, dans les romans de l'entre-deux-guerres grecque, 
nous la trouvons dans deux romans antimilitaristes, parus en 1924, une fois 
la paix revenue aprés une décennie d'hostilités; c'est De Profundis de Stratis 
Myrivilis, consideré comme le premier chef-d'œuvre de cette génération 
littéraire et Le Bouc rouge de Costas Paroritis. 

Dans le premier roman, publié en 19245, nous avons sous la forme épisto- 
laire la description réaliste de l'horreur de la guerre et de la vie dans les tran- 
chées, pendant la Iére guerre mondiale, par le héros central de l’œuvre, le 
caporal Antoine Kostoulas. Dans le second roman, paru dans la même an- 
née?, nous assistons à l'histoire d'un café-bar, le Bouc rouge, que fréquen- 


8. Myrivilis avait commencé la publication de ce roman à 1а revue de Mytiléne La 
Cloche (Avril 1923 - Janvier 1924). Voir à propos:- Georges Valetas, "Myrivilis de Myti- 
lène”, in Nea Estia (en grec), No 1033, t. LXXXVIII, Athènes 1970; - Georges Freris, La 
làre guerre mondiale et la crise de la conscience nationale en Grèce et en France à travers le 
roman, p. 306-307, thése photocopiée, Tours 1985. 

9, Ce roman portait la dédicace suivante: A ceux qui crolent à une rédemption. 
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tent Lipsanos, un ouvrier syphilitique et Marinos, un étudiant, qui deviendra 
l'associé d'un bordel de luxe avec un haut fonctionnaire du ministère de 
l'éducation nationale. 

Dans les deux romans, l'action de situe pendant la période critique de 
la première guerre mondiale, époque où la Grèce en tant qu'état souverain 
venait d'étre officiellement divisée en deux, ayant deux gouvernements, celui 
de l'Etat grec du Nord, soutenu par l'Alliance et ayant déclaré la guerre contre 
l'Empire allemand et ses alliés, et celui du Royaume de Gréce qui continuait 
à rester neutre et favoriser par sa neutralité les empires centraux. La France, 
pays allié et sympathisé par l'opinion grecque, était le grand protagoniste 
de ces événements car ses intéréts étaient en jeu. Et sa présence est trés variée 
dans ces deux premières œuvres romanesques de l'entre-deux-guerres. 

D'abord elle est évoquée comme un idéal révolutionnaire dans l’œuvre 
de Myrivilis; c'est elle, par son souvenir, qui l'aide à prendre conscience dans 
son fle, qu'il doit s’allier à la révolution, consentir à l'abolition de la royauté. 
Kostoulas se révolte contre le statu quo, contre les principes de la tradition 
pour un idéal plus haut placé que le respect au passé: la liberté des territoires 
occupés. Bien sür, il n'avoue rien de ces pensées mais les sous-entend, car 
il sait qu'il se battra aux cótés de l'armée frangaise, une armée qui avait, 
depuis la Révolution Frangaise, la renommée, de ne se battre que pour la 
liberté des droits des peuples. 

Aussi, dés son premier contact avec cet "idéal", l'armée frangaise, Kostou- 
las deviendra pessimiste; il prendra conscience de la réalité. L'armée francaise 
est pareille aux autres armées du monde et même pire, car elle est secourue 
par des soldats de ses colonies, venus 


du bout du monde, pour tuer et se faire tuer pour la liberté des 
nations!^, 
Le portrait qu'il fait des Français n'est guère appréciable; il les appelle Фра- 
roélot et non pas l'óAXoi, appelation qui marque une nuance péjorative: 


C'est une race querelleuse, intelligente et avare. Ils crient, ils 
- bouleversent le monde entier pour un intérét de cinq sous. Mais 
ils parlent une langue trés travaillée qui est pleine d'esprit, de sous- 
entendus, mordante et ironique; ainsi méme le plus imbécile d'entre 
eux parle intelligemment. Eux, ils se sont trés bien arrangés avec 
les Juifsil. 
10. Stratis Myrivilis, De Profundis (en grec), p. 35, Estia, Athànes 1956. 
11. Ibid, p. 36. 
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Pour Myrivilis les Français ne sont plus ces gens raffinés, les modèles 
à imiter, mais des hommes communs avec des défauts. Il n’admire chez eux 
que leur code expressif, la langue, et par là, leur littérature. La remarque 
de l’auteur grec n’est que l’écho de l’influence de J. Psicharis, exercée sur toute 
la génération littéraire précédente, que les Français aimaient le bon goût 
et avaient su défendre et illustrer le français et même le substituer au latin!?, 
Cette vision présentée par le maître du démotisme comme modèle à imiter 
sera pratiquée par Myrivilis lui-même, qui se souciera à tout prix d'élaborer 
les lois de la démotique par l’utilisation artistique. 

A part cette qualité, Myrivilis n’admire rien d’autre chez les Français, 
sinon qu'ils sont à ses yeux, les représentants de l’Europe, de l'Occident 
dévéloppé, qui imposent aux Grecs et aux autres nations balkaniques la ser- 
vitude de la guerre des tranchées, sans prendre en considération les intérêts 
de ces nations. Ce sont les Frangais qui équipent téchniquement l'armée grec- 
que, qui lui enseigne l'art de la guerre!*. Mais c'est la France aussi qui diffuse 
la confusion aux consciences des soldats grecs, arrivés à Monastir. Les Grecs 
avaient consenti à participer à cette guerre pour secourir les Serbes, trahis 
par le roi grec; or, ils constatent que la population grecque de cette ville est 
opprimée par les Serbes et les officiers français s'opposent à toute action qui 
permettrait à l'armée grecque d'encourager l'éveil d'une dispute nationaliste. 
L'hymne national grec, à peine fredonné par des enfants grecs, à voix basse, 
est aussitôt interrompu par la police militaire frangaise!*. Par contre, le ser- 
vice de propagande de l'armée française photographie et filme les corps des 
enfants grecs, morts asphyxiés par les bombes à gaz bulgares, pour mieux 
diffuser les cruautés des adversaires. En un mot, on ne permet pas aux gens 
d'exprimer leurs sentiments mais on exploite bien à notre profit leur mort 
injuste. ` 

Le caporal Kostoulas se sent asservi. Gêné de la supériorité française, 
se sentant mal à l’aise d’être cerné de Français, il accuse ces derniers comme 
auteurs de beaucoup de victimes!^. Il leur reproche de ne pas comprendre les 
Grecs et d'avoir envers eux un comportement colonialiste. Pelle, pioche, 
pelle, pioche, sont les instruments de travail distribués chaque soir aux soldats 
grecs par un caporal frangais, outils qui désignent leur corvée et leur emploi 


12. Les idées de Ја Plétade, sur la langue et l'évolution de la littérature, avaient été re- 
tenues par Psicharis, exigeant des écrivains grecs les mêmes efforts que les auteurs français 
du XVle s. - 

13. Stratis Myrivilis, op. cit., p. 75 et 84. 

14. Ibid., p. 77. 

15. Ibid., p. 93. 
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de temps dans les tranchées. Kostoulas est un amoureux de son pays et 
pour cette raison il dénone, chaque fois que l’occasion se présente, le caractère 
international de la guerre, considérant déshonorable qu’un pays soit aidé 
par un autre dans une affaire “nationale”. Incapable de se protéger, l’homme 
vaillant a-t-il besoin des autres? N'est-ce pas un signe de faiblesse et un aveu 
silencieux et très discret de les accueillir comme arbitres dans une affaire 
familiale!?? 

Les conditions de guerre, au lieu d'élever l'individu, l'abaissent, le ren- 
dent pareil à une béte aux instincts primitifs, cruels. Le respect envers l'homme 
est totalement absent. Kostoulas se demande si c'est pour cette raison qu'il 
a participé à Ia révolution républicaine, si c'est pour voir et contribuer à la 
bestialité de l’indivdu qu'il s'est engagé? Il se sent prisonnier du matériel 
guerrier sophistiqué français qu'il ne peut affronter ainsi que de la situation 
guerriére trés confuse qu'il ne peut transformer et crie: 


Je m'embrouille et je me débats comme un poisson péché, sans 
issue, 


Cette inimitié envers la France sera accentuée par le caractère bourgeois, 
voire indifférent de ses supérieurs grecs, qui trouvent l’occasion, en tant 
qu'alliés, à vivre leur idéal mondain. C'est le comportement du général Bala- 
faras, lequel mène une vie onirique, révant des exploits, croyant encore à 
Vhéroisme et au passé mythique des valeurs militaires, qui parle français 
dans les salons et a une mentalité de petit bourgeois, organisant méme des 
réceptions au front!?. 

L'image de la France, libératrice des nations, respectant les droits de 
l'homme, est un mensonge, une création des intéréts obscurs pour le jeune 
caporal de Lesbos, d'une Йе à peine libérée du joug turc. A présent, vivant 
à côté des Frangais, ayant lui-même sa propre expérience de cette nation dans 
une situation trés critique, il nous dit: 


Tout est fini à présent, Je n'ai plus de foi. Je me suis révolté 
contre l'Etat pour honorer le pacte avec les Serbes. Maintenant 
j'aide les Serbes à slaviser les Grecs à Monastir. Je suis venu me faire 
tuer à cóté des Frangais pour les idéaux de la Démocratie. Je les 


16. Ibid., p. 93. 
17. Ibid., 84-85. 
18. Ibid., p. 167. 
19. Ibid., p. 158-159. 
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ai trouvés en train de frapper leurs soldats noirs et je les ai entendus 
dans les tranchées nous accueillir au cri de: “Chiens grecs !”?0. 


Aussi quel soulagement ne sent-il quand, égaré, le soir, rencontre un 
soldat français indochinois. Kostoulas ne sait que quelques mots de français, 
tout comme le soldat indochinois. Mais quelle ambiance, quelle fraternité. 
Le statut colonial les unit; le fait de servir une cause étrangère les rend hu- 
mains, les pousse à se saluer par des termes ѕіпсёгеѕ?1. I| n'en est pas de même 
avec les Français à qui il ne pardonne pas de reconnaître leurs sacrifices et 
de croire qu'ils se sont engagés dans l'armée, à cause de leur zéle pour le 
parti et non pas pour la nation. Le surnom de l'armée grecque, appelée par 
les alliés “l’armée venizeliste” vexe le jeune patriote qui voit dans cette éti- 
quette une négation de ses services bénévoles à la nation grecque par les puis- 
sances étrangéres et en particulier par la France. 

Il faut signaler que Myrivilis emploie dans son roman des site fran- 
çaises mais écrites avec l’alphabet grec; ces phrases ont pour but d’accentuer 
soit la réalité, soit la vraissemblance, soit l’ironie. L'emploi des mots français 
avec des caractères latins ne vise que la parodie des usages de la vie quoti- 
dienne, étrangers aux mœurs grecques. 

Myrivilis, engagé volontaire dans l'armée pendant dix ans, s'est trans- 
formé pendant ce long apprentissage auprés de la mort. Ayant trés bien com- 
pris qu'aucune puissance ne s'intéresse vraiment pour les intéréts d'une autre 
nation, convaincu que la Gréce avait été trahie, persuadé que les puissances 
étrangéres ont toutes le méme comportement et ayant une expérience de sa 
collaboration avec les Frangais, il a donné dans son roman, De Profundis, 
une image tout à fait différente de celle que la littérature grecque avait formé 
dans la conscience de la nation helléne. Cette image de la France ne vise pas 
la nation française elle-même mais la France en tant que puissance territoriale, 
colonisatrice, étrangére. Et ceci nous le constatons, dans son deuxiéme roman, 
L'Institutrice aux yeux d'or, où la France est caractérisée comme le pays 
bourgeois et mondain par excellence. Le médecin de Megalohori, toujours 
trés bien habillé, récemment arrivé de Paris dépassait en élégance le douanier, 
M. Philippas, qui suivait la mode d'Athénes, car selon l'aveu du jeune doc- 
teur, 

Athènes? C'est sûr une province française. Et même une des plus 
arriérées,,.24 


20. Ibid., p. 172. 

21. Ibid., p. 198-204. 

22. Le second roman de Stratis Myrivilis parüt en 1933. Stratis Myrivilis, L'Institutrice 
aux yeux d'or (en grec), p. 138, Estia, Athènes 1956. 
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La France n’inspire rien d’autre, sinon la mode. Cette vision, si chère 
à la bourgeoisie grecque, Myrivilis la déteste; car pour l’auteur insulaire, le 
luxe et ses conséquences n’apportaient aucune solution aux très nombreux 
problèmes de la vie grecque de l’époque. Au contraire, elle abaissait l’individu, 
contribuait à l'essor de l’inégalité et éloignait le peuple grec à prendre con- 
science de son identité nationale, aprés une décennie de péripéties et d'aven- 
tures. 

Cette conception la partage également C. Paroritis, qui dans son roman 
Le Bouc rouge nous décrit les scènes de l'hiver 1916-1793, aprés la capitula- 
tion du fort Roupel, de Kavala et de la IVe armée grecque aux Allemands, 
quand les alliés exigeaient du roi grec le désarmement de l'armée grecque, 
son retrait dans le Péloponése et le libre accés des alliés sur le territoire grec. 
Devant le refus royal, les alliés ont imposé un blocus maritime et débarquérent 
en Attique, au Pirée, où ils ont rencontré une grande résistance aux conséquen- 
ces néfastes pour les deux côtés. 

La France, dans ce roman, n'est nullement nommée, ni ses habitants 
mais on parle des Alliés et de l'Europe. Elle est sous-entendue, comme le 
principal pays qui provoque la confusion dans les consciences grecques et 
elle apparait comme une puissance qui veut imposer sa volonté par la force 
des armes; c'est l'inverse de l'image pays-idéal respectant les droits nationaux. 
Et notre auteur, par les personnages qu'il mêle dans l'aventure romanesque, 
trouve l'occasion de démontrer à son public que les deux protagonistes du 
conflit, la France et l'Allemagne, secourus par leurs alliés, représentés en 
Gréce par les Venizelistes et les Royalistes, n'étaient que les deux faces de la 
méme monnaie, de la bourgeoisie. Paroritis insiste sur le fait que cette guerre 
est l'affaire politique d'une seule classe sociale; c'est pourquoi il dénonce 
avec fureur le jeu de la guerre et de la paix. Ses héros sont des socialistes 
qui n'ont confiance ni aux intentions pacifistes du roi, ni aux projets natio- 
nalistes des venizelistes, ils combattent entre les deux camps, entre les piéges 


23. Le gouvernement royal d’Athenes avait refusé la note de l'Entente, remise par l'ami- 
ral Fournier et arma des volontaires, en vue d'une intervention militaire des alliés. Ces der- 
niers avaient imposé un blocus maritime tandis que des patrouilles de l'armée frangaise 
firent leur apparition dans Athènes. L'ultimatum des exigeances alliées expirait la nuit du 
17 novembre. Le lendemain, un petit corps, composé de 1.200 frangais et de 1.800 anglo- 
italiens, débarqua pour imposer la volonté de l'Entente et marcha contre le palais, convaincu 
qu'il ne rencontretait aucune résistance. Mais le roi, avec 10.000 hommes riposta et la ba- 
faille, en une matinée, causa des pertes importantes: 6 officiers et 68 soldats morts, 165 
blessés ct 80 prisonniers pour les alliées; 4 officiers et 26 soldats morts, 62 blessés et 60 pri- 
sonniers pour les forces royales. 
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tendus par le libéralisme républicain français et la grandeur monarchiste de 
l’empire Allemand, pour le triomphe de la cause socialiste. 

L'apparition du roman, deux ans après la fin des hostilités de la première 
guerre mondiale et l’année même où la Grèce, pour la première fois depuis 
son indépendance obtient une constitution démocratique et que le Parti 
Socialiste change de nom et devient Communiste, membre de la Пёте Inter- 
nationale, montre bien que le but de Paroritis était, mis à part ses préoccupa- 
tions socialistes, à démontrer que les modèles européens libéraux français ou 
socialisants allemands n'étaient que des centres bourgeois et qu'un nouveau 
pays devait être le phare de l’ère moderne: l'U.R.S.S. La révolution bolché- 
viste, vrai mythe de notre siécle, venait d'enlever de la France son prestige 
de pays d'avant-garde des idées politiques révolutionnaires. Paroritis avec 
Le Bouc rouge nous démontre clairement que l'ére nationaliste vient de 
S'éteindre et celle des luttes des classes sociales lui succède. C'est le sens d'une 
phrase de l'ouvrier Lipsanos à l'étudiant Marinos, victime des idéaux et 
ambitions bourgeois: 


D'ailleurs absolument différente est ta patrie de celle du riche. 
Sois raisonnable, essaie de le comprendre tout seul. Tu ne peux, 
toi et un riche, avoir la même patrie’. 


La France, berceau de l'idéalisme libéral, ne devait plus hanter que les 
esprits humanistes, ceux qui ne croyaient pas à la lutte des classes, ceux qui 
se méfiaient du bonheur promis par les nouveaux maitres du Kremlin et leurs 
apötres à travers le monde. C'était le cas de Georges Théotocas qui fut le 
chef de file de cette génération. Avec Argo®, son premier roman, il a entre- 
pris à nous présenter la chronique d'une époque, la description d'une généra- 
tion, celle de l'entre-deux-guerres et de son monde. A travers le récit d'une 
famille nous voyons la société grecque essayant de trouver une issue aprés 
le choc ressenti de la défaite, recherchant une solution à ses problémes d'in- 
stabilité politique et sociale. Et l'image de la France est trés vivement présente, 
parallèlement à celle de l'Allemagne, car les membres de la famille bourgeoise 
en question, les Notaras, ne font leurs études de droit qu'en Allemagne, 
considérant la France comme le pays de l'esprit, des arts et de la jouissance. 

Cette conception les pousse à confondre Paris avec la France; pour eux, 
la France c'est Paris, Paris mythique, Paris rêvé, Paris aimé, Paris nostalgié. 
C'est là que trouvera refuge Nicéphore Notaras. une fois l'Allemagne quittée, 


24. Costas Paroritis, Le Bouc rouge (en grec), p. 19, Kimena, Athénes 1978. 
25. Ce roman parût en 1936, 
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ne pouvant pas supporter l’oppression de l’ordre, l’oppression de la liberté 
individuelle. 


Alors, il (Nicéphore) boucla les livres scientifiques, abandonna 
l'Allemagne, les universités, la carrière, les traditions familiales et 
tout le reste, sauta sur un train, et conduit par l'intuition, s'en alla 
directement au Quartier Latin”. 


À Paris, Nicéphore Notaras mène la vie paisible et désordonnée de son 
époque, visitant les ateliers de Montparnasse, se rendant au Luxembourg, 
à la Sorbonne, au B4 Saint-Michel, jouissant de la liberté et des femmes, du 
vin et des livres, partageant les inquiétudes de l'entre-deux-guerres, discutant 
sur Marcel Proust, André Gide, Picasso et les courants idéologiques de l'épo- 
que, voyageant et visitant la campagne frangaise, composant méme une 
tragédie en cinq actes, La Purification, piéce qui l'imposa dans le monde lit- 
téraire grec. 

La France devient le symbole de la liberté intellectuelle, la source d'ins- 
piration des arts et des idées, le pays facilitant le développement des créations 
artistiques et littéraires, la contrée refuge des &mes opprimées, des esprits 
inquiétants. Cette hégémonie spirituelle de la France n'est de personne con- 
testée; au contraire, elle est enviée et présentée comme modèle. C'est le cas 
de M. Sfacostathis, l'ambassadeur en retraite, qui ayant fait un séjour à Paris, 
il se souvient lui-aussi sans cesse de la vie intellectuelle trés agitée de la capi- 
tale française?” et nous transmet ses souvenirs sur Moréas, Verlaine, Psicharis 
et Anatole France. 

L'image de la France prend tous les traits de la consolation idéale; la 
France apaise les âmes torturées, mène à la tranquillité les consciences troublée, 
reconforte les esprits, découvre les talents, devient point de critére de tout 
art. Nicéphore Notaras trouve le repos en se souvenant d'un poéme de G. 
de Nerval, appris au lycée; son pére, Théophile Notaras, professeur de droit 
à l’université, visite Vichy pour se reposer; tante Lucie retrace les événements 
de sa vie d'aprés ses lectures des romans frangais; la bibliothéque du jeune 
poéte, Alexis Notaras, est remplie d'auteurs français et des classiques grecs 
de la collection *Guillaume Budé"; M. Sfacostathis m8le sans cesse des mots 
et des expressions frs nçaises chaque fois qu'il parle; M. Sakelaridis, le ministre 
de la Marine, s'exclame en frangais lors du Conseil des ministres à propos 
d'un éventuel coup d'état; Lambros Christidis emploie des phrases frangaises 


26. Georges Theotocas, Argo, op. cit., t. L, p. 36. 
27. Ibid., p. 109, 
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dans ses notes littéraires”. 

C’est dans cette France et dans ce Paris, vrai paradis intellectuel, que 
trouvera le bonheur Nicéphore Notaras, une fois délivré des charmes d’Olga, 
sa maîtresse. L'air d'une chanson suffira de lui faire renaître le souvenir de la 
vie parisienne: 


une image très banale, une atmosphère unique et inimitable, 
un charme incomparable de l’air, des couleurs de lumière, du mur- 
mure de la vie, Paris chargé de tous les rêves, les souhaits, les fan- 
taisies de la première jeunesse, plein de sa première ardeur??. 


Nicéphore, une fois replongé dans la vie insousciante de Paris, prendra con- 
science de la réalité de sa vie: il abandonne la littérature convaincu d’appar- 
tenir aux auteurs échoués; Paris lui revele la vérité; un soir, il brûle tous ses 
manuscrits et décide de vivre sans plan, selon les circonstances, de goûter 
l'existence profonde de tous les plaisirs que 


Paris, reine du monde, 


lui offre®®, 

L'image de Paris calmant les passions, nous la trouvons aussi dans les 
romans de Stelios Xefloudas, Les Cahiers de Pavlos Photinos et Symphonie 
intérieure, qui sont les plus représentatifs du monologue interieur?!. Ce sont 
deux monologues oü les héros nous livrent leur moi dans en espace intem- 
porel mais bien défini du point de vue cadre géographique. C'est Paris, la 
ville de l'&ge estudiantine, la ville de la reflexion poétique oü la pensée de 
Valéry et de son héros M. Test dominent, la cité de la liberté enviée et si vantée 
par A. Gide, la capitale des arts, la ville pittoresque aux multiples visages 
comme ce “moi” qu'on proméne chaque jour, qu'on recherche et qu'on veut 
moduler, connaitre, saisir, comprendre. Le héros de ces deux romans change 
de comportement, d'idées, de sentiments avec les lieux fréquentés; la pensée 
dépend du paysage et la vision des sites est influencée de l'état d'áme du “moi”. 
Cette dépendance aboutit à la confusion du moi avec l'espace, à tel point 
qu'on peut se demander si le héros est le moi romanesque ou le site décrit, le 
milieu où se place l'individu sans identité. Car le décor en a une, c'est Paris 


28. Ibid., p. 120, 125, 128, 270 et 304. 

29. Ibid., t. U, p. 83. 

30. Ibid., p. 135. 

31. Stelios Xefloudas a introduit le monologue intérieur en Gréce, avec les romans Les 
Cahiers de Pavlos Photinos (1930) et Symphonie intérieure (1932). 
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avec la Cité, l’île de Saint-Louis, la Seine, le Quartier Latin, la tour Eiffel, 
la Sorbonne, etc. Si lui, le héros, sans nom et traits physiques, se découvre au 
lecteur sous plusieurs visages, Paris à son tour, aidé par les sentiments du 
héros, se présente comme une fresque impressioniste, éternelle sous la multi- 
plicité de ses nuances, la pluralité des vues et des sentiments provoqués. C’est 
le sens des réflexions comme: 


Les petites lumières azurées du vieil Hôpital, de l’Hôtel-Dieu, 
sont les seuls moments joyeux de cette nuit, qui pour moi devient 
plus tragique??, 


ou encore: 


Sur Paris, chaque nuit fláneront sans but toutes les histoires 
probables de la vie, de chaque folie, toutes les inquiétudes sans que 
rien ne s'arréte quelque part d'une manière stable??, 


C'est dans le méme sens que vit Don Basilio dans Les Mystères de la 
grécité. П s'agit d'un émigré grec, qu'une malchance amoureuse obligea de 
quitter son pays, de s'engager dans l'armée frangaise et aprés la guerre, d' 
ouvrir un petit restaurant à Bellebue, dans la banlieue parisienne. Non con- 
tent de sa situation, Don Basilio, pseudonyme d'Alkyoneus Syméonidis, à 
une haine envers cette vie normale de petit bourgeois qu'il méne et un soir, 
aprés la découverte du soi-disant meurtrier d'une grande vedette du cinéma, 
trouvée étranglée chez lui, dans sa pension, Don Basilio décide à mettre fin 
à son existence routiniére; il se livre à la police, avoue étre le véritable cou- 
pable du crime et se justifie. 


qu'il voulait jouer avec la police d'un grand état. 


Mais le vrai motif de son crime est sa prise de conscience d'appartenir à la 
nation grecque dont les habitants voyagent à travers le monde, comme s'ils 
avaient une malédiction. 


Ainsi, dit-il, moi aussi, j'avais une vraie haine pour tout ce qui 
se dressait contre moi, telle qu'une montagne. Je ne voulais pas la 


32. Stelios Xefloudas, Les Cahiers de Pavlos Photinos (en grec), p. 36, Thessalonique 
1930. 
33. Stelios Xefloudas, Symphonie intérieure (en grec), p. 103, Thessalonique 1932. 


34. Thrassos Kastanakis, Les Mystères de la grécité (en grec), p. 306, Kylos, Athènes 
1933. 
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connaftre. Parce qu’en moi bouillait un homme insatisfait desirant 
de l'air, de l'air! Et cet homme était bien des fois, mille fois, plusieurs 
fois, plus fort que moi et me dirigeait®. 


Don Basilio prend conscience, à l'étranger, tout comme son créateur, 
Kastanakis, de la réalité de la grécité. La France, c'est-à-dire la société fran- 
caise l'aide à comprendre qu'un des mystéres de la race grecque est le refus 
de la médiocrité, car selon l'expression de Don Basilio, le grec veut avoir 


du caviar noir ou la faim. Pas du pain aux dépens des autres*. 


Pour cette raison Don Basilio accepte le pseudonyme et refuse de porter son 
vrai nom; le surnom frangais convient à sa médiocrité, son nom grec n'exprime 
pas sa réalité. Quelle est la réalité grecque? Le noir ou le blanc; jamais le 
gris. Le grec est un être plein de passions bonnes ou mauvaises, dignes ou 
indignes, nobles ou basses; le grec crée ou détruit. La situation intermédiaire 
il ne la supporte pas. Cette caractérisation personne ne la connait sinon un 
grec, Mazepis, son alter ego. 

Par contre dans un autre roman, celui de La Grande chimére de Kara- 
gatsis, un autre sujet est traité: du grec qui n'arrive pas à s'accomplir auprés 
d'un étranger. Il s'agit de Jean Ralzis, un capitaine de vaisseau, qui un jour, 
à Rouen, rencontre et emporte avec lui, Marina Beret, une jeune fille fran- 
çaise, trés belle, ayant fait des études classiques trés sérieuses, amoureuse de 
la Gréce antique et de la vie. Le couple vit à Syra dans une harmonie parfaite 
jusqu'au moment oü la faiblesse de l'étrangére et la passion de Minas, le 
frére de Jean, commettent l'irréparable; la catastrophe ne tarde à venir. 

Mais à travers ce roman, oü la vie se présente comme une chimére, Kara- 
gatsis trouve l'occasion de montrer à ses lecteurs l'image de la Gréce faite 
par les étrangers et en particulier par les plus cultivés, les Frangais. La Gréce 
est admirée pour son passé et on s'imagine que l'état moderne continua à 
vivre la méme ambiance. C’est le cas de la héroïne du roman, docteur ès lettres 
en lettres classiques, fascinée par le personnage de Médée. Marina croit parler 
le grec parce qu'elle a fait des études classiques, si bien qu'elle s'adresse en 
grec ancien à Jean, le capitaine du bateau; elle est persuadée que la Grèce 
actuelle est une invention de la modernité. Une fois installée en Gréce elle 
prend conscience que c'est un pays ayant une entité continue, que la Gréce 


35. Ibid., p. 306. 
36. Ibid., p. 307. 
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est quelque chose que les Occidentaux ne soupconnent pas, 
que la Grèce ne s’est pas éteinte dans les ténèbres du Moyen Age. 
Qu'elle a survécu, qu'elle a continué à exister. Qu'elle existe toujours, 
en conservant son indépendance culturelle. 


L'image de la France à présent est celle d'un pays dont la culture est 
issue de l'esprit grec; c'est le pays chéri de la mére Gréce, représentée dans ce 
roman par la mére Reizena, gardienne des traditions et de la morale grecque. 
C'est le personnage qui suit, voit, analyse et juge le jeu de ses deux garçons, 
de Jean et de Minas avec Marina. Elle sait inspirer le respect, l'ordre, la 
sérénité et méme accorder le pardon, Son jugement est indiscutable. Elle 
rappelle à l'ordre les membres de la famille chaque fois que la nouveauté, 
la modernité essaie de changer, de transformer, de nuire les régles éternelles 
de la tradition de la pensée, de l'esprit grec. Mère Reïzena est la gardienne 
vigilante non seulement. du foyer mais aussi de la raison; car tout déregle- 
ment de celle-ci, taute soumission à la passion déchaîne des souffrances, des 
chiméres, la mort. 

Ce n'est plus la France qui devient le modéle à imiter mais la Gréce. De 
cet affrontement, de ce parallèlisme entre les deux pays, la Grèce surgit vic- 
torieuse avec ses traditions, ses moeurs, son esprit, sa littérature, ses passions. 
Marina et Minas sont punis parce qu'ils ont eu une faiblesse pour l'esprit 
moderne; Jean à son tour sera chatié parce qu'il a trompé sa femme; enfin 
tous les trois auront la vie gachée par qu'ils avaient fait trop confiance à leur 
raison et n'avaient pas suffisament fait attention à leur nature humaine. 

Ce procédé, la- prise de conscience d'un probléme grec au moyen d'une 
comparaison avec un pays étranger, et plus particuliérement avec la France, 
-nous le rencontrons aussi dans Léonis, le roman de G. Théotocas, paru la 
veille de la Пёте guerre mondiale. Léonis, le héros homonyme, vit et passe 
. son adolescence à Constantinople, dans la cité mythique de l’hellénisme, où 
il prend conscience de sa grécité. Il grandit à l'ombre des grands courants 
européens —anglais, frangais, italien, grec et turc— et forme son esprit sous 
le patronage -de ‘deux civilisations: occidentale et orientale. Elevé par ses 
grands parents, qui conservent les idées et idéaux de la bourgeoisie grecque, 
Léonis.fréquente l'école frangaise, apprend la.littérature frangaise, moderne 
et апсіеппе?8, jugée indispensable pour les humanités d'un homme contem- 
porain. 


- -37. M. Karagatsis,-La-Grande- chimere (en grec),-p. 63, Estia, Athènes 1980. 
38. Georges Theotocas, Léonis (en grec), p. 105-107, Estia, Athènes, s.d. 
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La France apparaît dans ce roman comme un pays qui a retrouvé son 
prestige militaire mais qui n’a pas du tout perdu sa renommée littéraire. Le 
thème de la langue française revient mais cette fois-ci sous un autre aspect. 
Un jour, en rencontrant son professeur de français, M. Galibour, Léonis a 
une conversation avec lui à propos de la littérature. M. Galibour conseille 
Léonis d’écrire pour cultiver son talent et même d’écrire en français, non pas 
pour renoncer sa patrie ni l'esprit grec mais simplement pour s'exprimer 


dans une langue internationale comme une foule d'érudits de 
toutes les nations avaient composé en grec dans l'Antiquité et en 
latin au Moyen Age?®. 


Léonis répond aux arguments logiques de son professeur par une néga- 
tion, suivie de justifications sentimentales. 


Vous avez peut-étre raison mais il me semble que je n'arriverai 
jamais à suivre votre conseil. (...) Vous ne pouvez imaginer ce que 
c'est cette grande allegresse qui me surprend quand j'essaie d'écrire 
deux vers; je sens toucher une langue toute fraiche, toute neuve, 
non formée, je sens la créer selon mon gré, contribuer à un trés 
important événement, à une œuvre destinée à vivre pendant des 
siècles, peut-être des millénaires, à former une nouvelle langue et 
que cette langue, si neuve est aussi grecque que celle d’Homére*®. 


Léonis ne repousse pas seulement les tentations de l'universalité de la langue 
et pensée frangaise mais simultanément exprime sa prise de conscience sur le 
canal communicatif de la Gréce moderne, sur la démotique. Il reconnait 
la supériorité de la littérature frangaise mais en méme temps il se lance dans 
l'aventure de créer une autre littérature, issue d'une civilisation éteinte mais 
pas morte; Léonis avoue les incovénients de la démotique mais comme Solo- 
mos décide de travailler pour faire éclore cette langue. Léonis, qui quand 
il fait cet aveu est follement amoureux, prend conscience de sa grécité en 
comparant son devenir culturel avec celui d'une autre nation, de la nation 
frangaise. Et cette constatation est faite à Constantinople, un des centres les 
plus cosmopolites du monde, comme jadis ses ancétres, les Byzantins, qui 
a vaient pris conscience de leur hellénisme sous la pression des croisés. 
Jadis il y avait le danger de l'anéantissement.de l'empire byzantin; à 
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présent, Léonis prévoit la ménace de la catastrophe de l’Asie Mineure, due 
au manque de confiance à soi, aux capacités de l’hellénisme. Léonis réagit 
et décide de lutter, de combattre pour cet idéal: faire renaître l’hellénisme. 
Projet trop ambitieux, envisagé pour une longue durée, exigeant une qualité, 
projet-rêve que seul un amoureux est capable de créer et d’y croire. Léonis, 
alias Théotocas, désire purifier l’esprit de la Grèce contemporaine, de la 
rendre vraie héritière du patrimoine ancien, de vivre les inquiétudes de son 
époque, d’être présent aux événements de son siècle, de se débarasser de son 
passé et d’affronter avec espoir l’actualité. Voilà en quoi se résume son éner- 
gie. Pour le jeune homme, écrire dans une autre langue c’est rejeter la sienne, 
C'est nier son caractère, c'est abandonner sa tradition, c'est devenir refugié 
intellectuelt!, І 

Раг cet aspect, Théotocas réjoint les principes de Psicharis, pour qui 
l'attachement aux valeurs nationales ne se confondait pas avec la “mimesis” 
de l'antiquité, ni avec celle de Byzance mais par la “praxis” du présent. Comme 
Psicharis, Théotocas reste fidéle à la question de la langue démotique qu'il 
défendra avec courage et qu'il utilisera avec art. Les ancétres, il les considére 
comme son patrimoine, un patrimoine personnel et national d’où il puise 
des idées et des exemples sans jamais les imiter. Le patrimoine national devient 
pour lui une source inépuisable pour l'avenir qu'il envisage avec espoir. 
Quant à la France, elle sera sa seconde patrie intellectuelle, celle qui l'aidera 
et'le réconfortera dans ses projets. 

En conclusion générale, on constate que l'image de la France à travers 
le roman grec de l'entre-deux-guerres, n'a absolument pas varié. La France 
continue à rester toujours ce pays oü aspirent faire leurs humanités les jeunes 
grecs, en particulier ceux qui sont issus de la bourgeoisie, laquelle se plait 


41. Le lecteur trouve bien des mots, expressions ou même des extraits littéraires français, 
dans les œuvres romanesques grecques de l'époque, écrits avec des caractères latins ou grecs. 
La culture frangaise domine dans la pensée grecque; mais dans tous les romans, la France 
n'est qu'un repére; elles sert de comparaison; ce qu'on cherche c'est la grécité. C'est le cas 
par exemple de M. Karagatsis dans Youghermann (en grec), t. I, p. 183, 270, 406, 439, et t. 
IL, p. 11 et 183, Estia, Athénes 1977, Thrassos Kastanakis, dans La Race des hommes (en 
grec), p. 54 et 218, Estia, Athénes 1932 et dans Les Mystéres de la grécité, op. cit., p. 132, 
K. Politis, dans Erofca (en grec), p. 30, 52, 61, 64, 73, 76, 77, 122 et 146, Karavias, Athènes, 
s.d., dans Bois de citronnier (en grec), p. 11, 16, 26, 67, 71, 89, 93, 99 et 100, Ikaros, Athènes 
1954 et dans Ekati (en grec), р. 205, 226 et 359, Hermis, Athènes 1985, A. Terzakis, Enchafnés 
(en grec), p. 88 et 339, Estia, Athénes s.d., Stelios Xefloudas dans Les Cahlers de Pavlos Pho- 
finos, op. cit., p. 41, 44, 48, 60-64, 79, 95, 114, 125, 132, 137-139 et dans Symphonie intérieure, 
op. cit., p. 55, 64, 92, 107, 109 et 122. 
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à apprendre le français et à s’exprimer et à vivre selon le mode français. L’a- 
spect libéral de la France sera un peu terni par sa politique qui ne coïncidera 
pas toujours avec celle de la Grèce; mais elle continue à être considérée dans 
l'opinion publique grecque comme le pays le plus libéral où les droits de 
l’homme sont respectés. L' œuvre cosmopolite de Karagatsis, sensuelle de 
Kastanakis, préoccupée par le renouveau de l’hellénisme de Théotocas, 
antimilitariste de Myrivilis, et d’autres, nous offre cette image de la France, 
pays ouvert aux idées, pays où la raison règne. 

À travers l’œuvre de ces auteurs ressort le mythe du français: individu 
intelligent, cultivé et civilisé, en principe bien habillé, toujours à la mode, 
aimant la bonne chair, le vin, les arts et la femme. Quant à la française, elle 
est le modèle de la coqueterie, cherchant les flatteries du sexe opposé, désirant 
de se faire distinguer des autres femmes, infidèle mais intelligente, chaleureuse 
et charmante, vrai demon sous les apparences d'un anges. 

Sur le plan politique, la France apparaît comme un pays modèle du régime 
républicain, un modèle de la république bourgeoise que la révolution bolchévi- 
que venait de lui enlever son prestige d’avant-garde des idées révolutionnaires. 
Cela n’empêcha pas la pensée et la littérature grecques de se développer à 
l'ombre des courants littéraires français, tout en les transformant selon les 
conditions locales et individuelles, courants que la bourgeoisie grecque, pour 
des raisons purement idéologiques, fut incapable de comprendre. La culture 
française, amenagée selon les exigences sociopolitiques de la bourgeoisie 
grecque et dénudée de tout souffle de liberté, ne put apporter aucune solution, 
le lendemain de la Iére guerre mondiale, qui pour la Grèce s'est terminée par 
une catastrophe. La contribution de la culture française se contenta á être 
une consolation, grâce à son humanisme, un humanisme dépassé par les con- 
ditions de vie, les intéréts des classes sociales et la nouvelle technologie. Ainsi 
l'esprit frangais s'allia au conservatisme grec et ce nouvel aspect créa au 
peuple grec l'opinion que la culture française convenait à la bourgeoisie ou à 
la rigueur à ceux qui s'intéressaient aux lettres et aux arts. Cette image a été 
formée par les événements de l'époque: les prestigieux progrés des états 
autoritaires, les crises gouvernementales de la fin de la IIIe République et la 
toute puissance commerciale de l'empire britannique. 

Il est vrai que depuis la fin des hostilités de 1922, des raisons politiques, 


42. Cet aspect nous le rencontrons, mis à part les romans déjà cités, dans ceux de К. 
Politis, Bois de citronnier (1930), Ekati (1933), Eroica (1938), de A. Terzakis, Enchalnés 
(1932), de Th. Kastanakis, La Race des hommes (1932), de M. Karagatsis, Youghermann 
(1940). 
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technologiques, économiques et culturelles avaient permis que des idéaux 
d’autres entités culturelles fassent leur entrée en Grèce, limitant l’influence 
française à un rôle purement intellectuel, rôle conservé même après la Ile 
guerre mondiale et toujours actif au bénefice des deux pays amis. 


RENE GIRAULT 


L’ECOLE FRANÇAISE D’HISTOIRE DES RELATIONS 
INTERNATIONALES 


Dans la seconde moitié du XIXè siècle, au temps où l’histoire devenait 
scientifique en se voulant “objective” par l’utilisation neutre des documents 
du passé, fondant ce qu’il est convenu d’appeler l’histoire “positiviste”, cer- 
tains chercheurs en France et hors de France développèrent un genre, vite 
devenu classique, celui de l’histoire diplomatique. Il s’agissait d’analyser, 
avec toute la minutie possible, l’action des responsables de la politique étran- 
gère des Etats; l'emploi des documents d'archives ou des mémoires des acteurs 
de la vie internationale permettait de reconstituer d'abord la trame des né- 
gociations internationales, puis de brosser les portraits des héros ou des 
médiocres en ce domaine, facon nouvelle de revenir à une histoire des hommes 
illustres inspirée de l'Antiquité. Cette tendance demeura dominante jusqu'à 
la période de l'entre-deux-guerres. Pouvait-il en &tre autrement puisque, d'une 
part, le positivisme imposait ses lois, que, d'autre part, la diplomatie étudiée 
paraissait dépendre de la volonté de quelques individualités? Les régles d'ac- 
cessibilité aux documents d'archives fixaient le délai normal d'attente pour 
l'ouverture des dossiers à une cinquantaine d'années; du coup, vers 1910- 
1930, on pouvait, au mieux, scruter les relations internationales du milieu du 
XIXè siècle, époque riche en grands acteurs aux prises avec la formation des 
Etats-nations en Europe, tels Bismarck, Cavour, Napoléon III ou Palmerston. 
Les diplomates eux-mêmes étaient souvent formés dans des Institutions comme 
l'Ecole Libre des Sciences Politiques à Paris (environ 80% des diplomates 
français en poste au début du XXè siècle en avaient suivi les cours), où un 
Albert Vandal et un Albert Sorel donnaient des lettres de noblesse à l'histoire 
diplomatique à travers l'histoire des relations extérieures de la France pendant 
la Révolution et l'Empire. Hors de France, la tendance était identique pour 
des raisons similaires: la diplomatie relevait de la compétence d'un petit 
nombre d'individus (chefs d'Etat, chefs de gouvernement, ministres des af- 
faires étrangères, grands ambassadeurs); il semblait donc logique de s’er tenir 
à cette histoire de quelques uns. Й 

La première guerre mondiale et ses suites marquèrent une rupture sur 
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deux plans. D'un côté, cette guerre totale, engageant les peuples, marquant 
chairs et Ames, démontra que les relations internationales cessaient d’être 
Papanage de quelques uns; en 1917-1919, on proclamait la nécessité d'une 
diplomatie “ouverte”, faite par et pour les peuples. D’un autre côté, cette 
guerre fut réglée par un traité de paix qui non seulement délimitait les gains 
des vainqueurs sur les vaincus, mais affirmait encore la responsabilité du 
vaincu dans les causes du conflit. Cet aspect du “diktat” de Versailles conduisit 
les autorités politiques allemandes à demander aux historiens allemands d’ap- 
porter la preuve de la non-culpabilité de leur pays ou du partage des respon- 
sabilités entre les belligérants. Pour ce faire, l'Allemagne commença la publi- 
cation de Documents Diplomatiques sur les années de l’avant-guerre (Die 
Grosse Politik der Europäischen Kabinetten). En réponse, les autres Puissan- 
ces répliquèrent par des publications de sources diplomatiques (Documents 
diplomatiques français, britanniques, américains, etc.). L'histoire diplomati- 
que devint une histoire engagée, utilisée par certains politiques à des fins non- 
scientifiques. Elle portait sur une période plus proche, véritable histoire 
immédiate. Dans ces conditions, l’historien pouvait-il conserver l'impassibilité 
précédente du positiviste? 

L'historien prisonnier de son temps? Plutót marqué par son temps, au 
point d’interroger le passé en fonction du présent. A sa manière, plutôt vive, 
voire brutale, Lucien Febvre, un des péres fondateurs des Annales, ne manqua 
pas de souligner cette transformation du statut social de l’historien; accusant 
les historiens de la diplomatie de rester des hommes de cabinet, capables 
seulement de relater “la poussiére des faits divers", attentifs aux “agitations 
de surface", il les fustigea férocement dés les années trente. Ainsi, dés sa nais- 
sance, l'Ecole des Annales ébranlait l'histoire diplomatique. Elle lui reprochait 
aussi de laisser de côté la “longue durée", le poids de la conjoncture, les con- 
traintes sociales, les modes culturelles. Le jeu subtil des diplomates était 
jugé “croüte apparente, superficielle”; il convenait de le replacer dans les 
grands courants de l'histoire; pour être un historien véritable, il fallait cesser 
d'adopter seulement le point de vue des chancelleries. L'idéologie marxiste, 
en net essor aprés la seconde guerre mondiale, vint à son tour, renforcer la 
tendance qui accordait la préférence aux mouvements de fond: l'étude des 
superstructures de l'Etat et des représentants des classes sociales dirigeantes 
offrait un certain intérét, mais il importait d'analyser d'abord les rapports 
de production de l'époque, le développement de la lutte des classes, le mécanis- 
me fondamental de l'impérialisme en ses rapports économie-politique. En 
somme, une trés forte remise en cause de l'histoire diplomatique traditionnelle 
agitait les esprits au début des années cinquante. 
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En publiant sa monumentale “Histoire des Relations Internationales” 
(huit volumes, 1953-1958) Pierre Renouvin sut dégager les voies nouvelles 
de la recherche dans ce domaine. Dans ces ouvrages et dans un rapport re- 
marquable présenté au Congrès International des Sciences Historiques en 
1955, celui qui, avant la guerre, avait été le responsable scientifique de la 
publication des Documents Diplomatiques Français et l’auteur d’un manuel 
classique d’Histoire diplomatique de l’Europe (1929), posa clairement les buts 
et les méthodes de cette nouvelle histoire. La convergence de trois tendances 
antérieures de la recherche historique sera à la base de l’histoire des relations 
internationales: l’histoire diplomatique, attentive aux préoccupations de 
sécurité, de puissance et de prestige, exprimées par l’action des chancelleries, 
sera mêlée à l’histoire des “forces sous-jacentes”, “des mouvements profonds”, 
ceux de l’économie, des sociétés, retenus par l’Ecole des Annales; de même, 
l’analyse des idéologies, des sentiments, des passions et des mentalités qu'un 
grand historien italien Federico Chabod vient de présenter avec bonheur dans 
sa Storia della Politica estera italiana dal 1870 al 1896 (1951), contribuera à 

-éclairer l’ensemble. Grâce à la synthèse entre ces divers courants il deviendra 
possible d’écrire une histoire scientifique des relations entre les hommes 
séparés par des frontières, au sein d’Etats-nations. 

Le champ des recherches s'élargit, se diversifie, se complique. L’historien 
des relations internationales (le changement de titre est significatif) devra se 
faire tour à tour politiste, économiste, géographe, sociologue, etc, s’il veut 
embrasser la complexe réalité; il devra utiliser les travaux de ses collègues 
spécialistes de ces champs de recherche. Vaste programme, trop vaste peut- 
être, ce qui amène P. Renouvin, réaliste et lucide, à préconiser l’étude de cas 
concrets pour déterminer, au coup par coup, le degré d’interférence ou l’in- 
fluence relative de tel ou tel facteur dans la recherche entreprise: “L’historien 
ne doit pas “isoler” un aspect de la vérité … il a le devoir de chercher partout, 
sans opposer les sujets majeurs aux sujets mineurs, les éléments d'une explica- 
tion". 

Dés lors, le mouvement est lancé. L'histoire économique, alors en pleine 
explosion en France et en Europe, gráce aux travaux d'Ernest Labrousse, de 
Pierre Vilar, de Jean Bouvier pour ne citer que l'exemple frangais, vient aider 
à l'orientation des premiéres Théses d'Etat déposées dans le domaine de 
l’histoire des relations internationales. Dans les relations extérieures de la 
France avant 1914, comment l'action diplomatique de l'Etat a-t-elle été 
influencée par les moyens économiques, financiers notamment, dont la France 
disposait à ce moment? m 

Pour éclairer ces recherches, un livre de méthode est publié en 1964: 
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“Introduction à I’ Histoire des Relations Internationales”. Dans cet ouvrage, 
qui doit être classé parmi les œuvres maîtresses de l'historiographie fran- 
çaise, P. Renouvin et Jean Baptiste Duroselle (qui lui succède alors à la Sor- 
bonne) s’efforcent de présenter un cadre de recherches à travers le bilan des 
travaux antérieurs et de poser des questions de méthode destinées à susciter 
de nouveaux travaux. On ne trouve pas ici une réflexion théorisante à la 
manière d’un Raymond Aron, qui vient de publier un “Paix et Guerre entre 
les Nations” (1962) où le sociologue s'interroge de façon classique sur le 
système international, c’est à dire sur la nature des relations entre les Etats, 
réduisant les rapports internationaux à des relations inter -étatiques dominées 
par des rapports de force et par le recours à la guerre dû à l’absence de lois 
internationales réelles. Les deux auteurs, en historiens, scrutent l’action inter- 
nationale des Etats dans le passé, non pour trouver des modèles ou des schémas 
explicatifs mais pour dégager des influences qui marquent le cours de l’action 
diplomatique. Ces influences, ce sont les “forces profondes”, au cœur de la 
pensée de P. Renouvin. Celui-ci détermine ainsi les principaux facteurs 
d'influence: les conditions géographiques (ressources du territoire, sa position, 
l'espace); les conditions démographiques (essor démographique, mouvements 
migratoires); les forces économiques (conflits des politiques économiques, 
expansion, coercitions, unions douaniéres, ententes internationales, partages 
d'influence); les questions financiéres (investissements externes, interventions 
de l'Etat, rôle de l'impérialisme financier); les traits de la mentalité collective 
et les grands courants sentimentaux à travers le sentiment national, les nationa- 
lismes (avec ses mobiles variés, idéologiques, religieux, sa propagande), le: 
sentiment pacifiste. Dans une seconde partie, J. B. Duroselle montre com- 
ment l'homme d'Etat, au caractère personnel varié, conscient de l’intérêt 
national réagit face à ces forces profondes, soit pour en subir la pression, soit 
pour s'en servir avant de prendre sa décision, car "étudier les relations inter- 
nationales sans tenir compte des conceptions personnelles, des méthodes, 
des réactions sentimentales de l'homme d'Etat, c'est négliger un facteur im- 
portant, parfois essentiel". 

Voici l'histoire des relations internationales définitivement fondée en 
France. j 


Les orientations récentes en France 


.S’il fallait une preuve de l'interdépendance entre la recherche scientifi- 
que et l'environnement “politique” (au sens de vie de la cité), c'est bien dans 
Jes travaux de l'école frangaise d'histoire des relations internationales qu'on 
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pourrait la trouver. Le poids grandissant des contraintes &conomiques dans 
les relations internationales, les aléas de la décolonisation, le recul relatif 
de la France sur la scène internationale ont contribué autant que les règles 
d’accessiblité aux archives à l'orientation des travaux de recherche pendant 
les années soixante. La régle des 50 années pour consulter les fonds d'archives 
publiques conduisit à prendre la France de la Belle Epoque comme cadre 
de réflexion; la France s'était doté alors d'un vaste Empire colonial, elle 
avait été la seconde puissance financiére du globe, elle avait joué un róle 
majeur dans la politique européenne, à l'époque décisive pour le monde entier. 
Les travaux d'H. Brunschvig, de C. Coquery-Vidrovitch, de C. R. Ageron, 
de J. C. Allain, plus tard de J. Marseille, décrivirent les formes de la conquéte 
coloniale frangaise afin de mesurer si l'impérialisme colonial frangais d'avant 
1914 avait trouvé sa raison d'étre dans un besoin d'expansion économique; 
leurs réponses nuancées montrérent que l'exploitation des colonies par et 
au profit d'un petit nombre de groupes ne correspondait pas à une volonté 
impérialiste généralisée, comparable au voisin-concurrent britannique, mais 
à l'action bien organisée d'un parti colonial minoritaire. 

L'impérialisne économique frangais se manifestait davantage dans des 
zones "indépendantes", comme l'est-européen, en Russie, dans l'Empire 
Ottoman, au Maroc, mais en se heurtant souvent à l'adversaire germanique, 
avec lequel cependant des ententes étaient un moment possibles (jusqu'en 
1911); de manière générale, l'arme financière, rendue efficece par la quantité 
de capitaux frangais disponibles pour l'exportation, était employée consciem- 
ment par l'Etat frangais, mais le monde des affaires, les banquiers notamment, 
divisés en eux-mêmes, agissait souvent de façon autonome (travaux de P. 
Guillen, R. Poidevin, R. Girault, J. Thobie, P. Миза). L'action des respon- 
sables politiques frangais pouvait continuer à obéir à des desseins politiques 
(surtout celui de la sécurité), mais les forces profondes de l'économie jouaient 
un röle certain et grandissant. En somme, l'histoire des relations extérieurs 
de la France démontrait que cet Etat était entré, dés avant 1914, dans le 
mouvement essentiel du XXè siècle, celui de la mondialisation de l’économie 
à travers un capitalisme étendu à l'échelle mondiale. 

Ce faisant, l’école française posait le probléme délicat du rapport entre 
les mouvements longs de la conjoncture et les choix circonstanciels politiques 
(le temps court). Elle ne cherchait pas à répondre à la vaine question d'une 
suprématie du Politique sur l'Economique (ou vice-versa), mais elle voulait 
plutót comprendre la nature de l'interrelation milieux politiques-milieux 
économiques, appareil d'Etat-firmes privées devant la multiplicité et l'hétéro- 
généité des situations concrètes. En un moment où l'histoire économique 
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s’engageait surtout vers la micro-analyse et vers une modélisation quantitati- 
viste abstraite, où l’histoire politique était jugée (à tort) dépassée, déclinante, 
l’histoire des relations internationales affirmait ses prétentions à la synthèse. 
Ainsi, le cas spécifique de l’impérialisme français permettait d'engager une 
réflexion sur la réalité de l’impérialisme d’avant 1914, dégagée des mythes 
ou stéréotypes construits par les philosophes ou sociologues “idéologues”, 
mais tendant vers une explication globalisante. 

La fuite du temps et les conditions plus libérales d’accès aux archives 
(règle des 30 ans acquise par la loi de 1979) entraînèrent les chercheurs à aborder 
la période de l’entre deux guerres. Désormais, la France devait limiter ses 
ambitions à l’aune de ses capacités économiques et d’une population di- 
minuées, elle devait tenir compte des riches Etats Unis et d’une Puissance 
allemande agressive, avant de sombrer comme tous dans une crise économi- 
que et sociale d'envergure. C'est bien l'histoire d'un déclin qu'il fallut con- 
sidérer. Les travaux de recherches menés souvent à partir d'études bilatérales, 
franco-allemandes, franco-américaines surtout, franco-belges, franco-espagno- 
les (these de J. Bariety, Y. M. Nouailhat, A. Kaspi, D. Artaud, E. Bussiére, 
A. Bachoud, J. M. Delaunay), ou bien à propos des organisations internatio- 
nales, Société des Nations, Conférences sur le Désarmement et Réarmement 
(N. Pietri, M. T. Mouton, M. Vaisse, R. Frank), confirmèrent le rôle impor- 
tant des questions économiques dans les relations internationales, mais ils 
soulignérent aussi le poids considérable des mentalités collectives et des 
courants idéologiques ou sentimentaux. Sous l'influence de J. B. Duroselle, 
lui-même connaisseur “critique” des travaux de la politologie nord-américaine, 
dominante là bas dans le domaine des Relations Internationales, de nouveaux 
axes de recherches furent dégagés: en particulier, l'analyse du processus de 
décision oü les individuealités et les petits groupes, voire les bureaucraties, 
jouent un róle-clef, passa au premier plan. Dans un livre vite devenu un ou- 
vrage classique, véritable couronnement de multiples travaux scientifiques, 
*La Décadence 1932-1939" (1979), J. B. Duroselle sut articuler l'analyse de la 
conduite de la politique extérieure par les hommes d'Etat avec celle des for- 
ces sous-jacentes (ambiance des mentalités, machine diplomatique, intéréts 
économiques, forces armées). Il reprit ensuite l'essentiel de ses vues théori- 
ques dans un nouvel ouvrage de réflexion méthodologique “Tout Empire 
périra, une vision théorique des relations internationales" (1982). La vitalité 
de l'école frangaise n'était plus à démontrer. . 


Quels sont actuellement les principaux problèmes débattus? 
La querelle ancienne de la primauté du Politique sur l'Economique (ou 
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- réciproquement) a beaucoup perdu de son acuité. On arrive aujourd'hui à la 
conclusion qu'il existe une multiplicité d'exemples ambivalents, ce qui ne per- 
met pas à l’historien de trancher. Par contre ne pourrait-on éclairer ce pro- 
bléme par une reflexion complémentaire? La structure des relations économi- 

. ques (entendues au sens large) a beaucoup changé dans le temps et il convien- 
drait sans doute de “périodiser” les probléme, Jusqu'au début du 20ème siècle, 
les diplomates affectent de mépriser “les basses besognes" de l'économie et 
leurs décisions peuvent provenir d'une réflexion éclairée par les seules contin- 
gences politiques. A partir de la premiére guerre mondiale et surtout avec la 
grande crise économique des années trente, une telle attitude devient impos- 
sible; méme les structures internes des appareils diplomatiques portent la 
trace de cette mutation avec la création de nombreux postes d'attachés ou 
conseillers financiers, commerciaux. La politique extérieure semble devenir 
la résultante d'un “complexe” où contraintes politiques, comme économiques, 
se mélent complétement. 

Plus intéressantes et plus novatrices apparaissent les questions du proces- 
sus décisionnel et de l'évalution du róle des mentalités. Sous l'influence des 
politistes, l'école historique francaise aborde la délicate question de l'organisa- 
tion des groupes et appareils bureaucratiques au sein desquels les *décideurs" 
agissent. La publication de nombreux livres de "Mémoires", “Souvenirs” oü 
les acteurs, à la retraite, usant de dossiers personnels livrent des clefs ou sug- 
gérent des pistes pour comprendre les raisons *humaines" des choix réalisés, 
a beaucoup contribué au développement de la recherche dans cette direction. 
L'extension numérique des appareils diplomatiques qui rend le choix des 
documents significatifs de plus en plus délicat (nous allons succomber sous 
le poids des archives récentes!) oblige à rechercher qui a pu prendre, ou faire 
prendre, telle décision. Du coup, le röle des hommes, de leur mentalité, de 
leur formation, retrouve une portée plus grande. Retour vers une histoire des 
grands hommes? 

Non point, puisque les grands hommes d'Etat ne sont pas seuls à être 
observés. En fait, le récent tournant majeur pour les historiens des relations 
internationales provient de leur capacité à intérer l'histoire des mentalités 
dans leur panoplie conceptuelle. On avait procédé depuis longtemps à la 
recherche du poids des opinions publiques dans le processus décisionnel 
en politique étrangére pour conclure au róle limité des opinions, sauf en temps 
de crise intense (exemple de Munich en 1938) ou lorsque des courants pro- 
fonds d'inimitié entre peuple et peuple (le cas franco-allemand entre 1870 et 
environ 1960) entravaient toute modification radicale des -rapports d'Etat. 
Mais en allant plus avant dans l'introspection des décideurs, n'était-on point 
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entraîné à s’interroger sur l'interdépendance entre leurs actes et leur environne- 
ment “culturel”, c’est à dire sur l’influence des mentalités collectives du mo- 
ment? Ceux-ci (les décideurs) ne sont-ils pas marqués par l'éducation reçue à 
l’école, au lycée, à l'université, par leurs lectures à l'age adulte, par leur ap- 
partenance religieuse, par les mythes colportés dans les médias? L'analyse 
traditionnelle de la presse a cédé le pas aux analyses des manifestation cul- 
turelles d'un pays en un temps donné, en notant au passage que le contexte 
politico-social ambiant, interne, détermine souvent les capacités d'agir à 
l'extérieur. D'une nouvelle manière, on pose ainsi la question du rapport 
politique intérieure-politique extérieure. 

Au total, l’histoire des relations internationales en France est devenue une 
histoire "totalisante", puisqu'elle s'appuie sur des directions de recherches 
variées, où se mêlent histoire politique, histoire économique, histoire des 
mentalités, histoire sociale. Cela signifie la nécessité d'un travail en équipes, 
méme au niveau international (et on se rejouire ici de l'opportunité d'un 
travail commun franco-grec). Des travaux récents dans des chantiers vastes, 
comme ceux de la "Perception de la Puissance en Europe Occidentale autour 
de la Seconde Guerre Mondiale" ou “Opinion publique et Relations Inter- 
nationales, XIXé-XXé siècle”, montrent l'intérét de ces collaborations mul- 
tiples. Avec l'ouverture des archives selon la régle des 30 ans, qui améne de 
nombreux jeunes chercheurs à se tourner vers la période postérieure à la 
seconde guerre mondiale, une telle collaboration entre historiens devient 
nécessité vitale. Puisse ce Colloque y contribuer aujourd'hui et demain! 


Université Paris I. Sorborne 
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JACQUES THOBIE 
FRANCE, GREECE AND THE BALKANS DURING THE THIRTIES 


The geographical position of the modest Balkan States gave them an 
eminent importance as to the foreign relations of the Powers that led, or 
believed they led, the affairs of Europe. This paper tries, through the example 
of France, to answer this question: did Paris develop a coherent policy regard- 
ing the Balkans in the interwar period? Studied on the basis of the Docu- 
ments Diplomatiques Frangais, the problem for France during the thirties was 
to face the increasing German influence in both the economic and commercial 
spheres, and to maintain its traditional alliances. In spite of critical observa- 
tions, a certain coherence can be observed in the French attitudes: a looseness, 
without abandonment, towards its main alliances of the post-war period, 
such as Yugoslavia and Romania; a shy expectary with Greece; a determined 
and dogged quest for Turkish friendship that brought about a too late re- 
covery of what could have been a real Balkan policy. More, with the German- 
Soviet pact of August 1939, France suddenly saw the strategic basis of its 
main aims disappear. Finally, the area was to be reduced to a regional impor- 
tance in the coming war. 


CONSTANTIN SVOLOPOULOS 


THE ATTITUDE OF GREECE FACING THE BRIAND PLAN 
FOR A FEDERAL UNION OF EUROPE 


This article analyses the Greek attitude to Briand's plan for the unifica- 
tion of Europe and examines the individual stances of the chief political 
representatives and the reaction of Greek public opinion. 

Particular attention is paid to the positive responses of the Greek Go- 
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vernment and its leaders: Eleftherios Venizelos, Andreas Michalakopoulos, 
and Nikolaos Politis. 

The study is based on investigations carried out in the diplomatic archives 
of Greece, France, and Great Britain, and in the archives of the League of 
Nations and Eleftherios Venizelos. 


D. J. DELIVANIS 
FRENCH ECONOMIC AND FINANCIAL POLICY IN THE THIRTIES 


France tried in the thirties to apply an orthodox monetary, economic 
and fiscal policy, which reduced the purchasing power of its inhabitants. Thus, 
French imports diminished and so the possibility of foreign debtors paying 
their debts was substantially curtailed. The same policy was applied towards 
the Balkan States by the other Great Powers except Germany, which thus 
secured many advantages, at first in trade and afterwards also in politics. 


DIMITRIS MICHALOPOULOS 
THE FRENCH ATTITUDE TOWARDS THE 1934 BALKAN PACT 


The conclusion of the 1934 Balkan Pact was one of the major preoccupa- 
tions of French diplomacy when it was pursuing the consolidation of peace in 
that region of Europe. The Quai d'Orsay therefore aimed at persuading every 
"concerned country" to sign the Pact. Finally, Bulgaria and Albania did not 
do so. The first because it continued to view the Neuilly Treaty as provisional 
and the second for the reason that the Italian fascist government mistrusted 
the whole affair of the rapprochement between the Balkan countries and 
exercised its influence over Tirana to that effect. Nevertheless, the four signa- 
tories of the Pact (Yugoslavia, Rumania, Greece and Turkey) guaranteed 
mutually all their Balkan frontiers—even those with Albania and Bulgaria. 
This was an important success for the French Foreign Ministry, but un- 
fortunately an ephemeral one, given that the enemies of peace were already 
numerous in Europe. 
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GEORGES CASTELLAN 


FRENCH POLICIES IN THE BALKANS IN THE FACE OF THE 
REOCCUPATION OF THE RHINELAND (MARCH 7, 1936): 
IN ACCORDANCE WITH FRENCH DIPLOMATIC DOCUMENTS 


From the French diplomatic documents published by the Ministry of 
Foreign Affairs, the author successively studies the first French reaction 
against Hitler’s bold stroke of reoccupying the Rhineland and the response 
of the various capitals of Central and Balkanic Europe; all were apparently 
ready to support drastic action by France. The second part analyses the British 
reaction, in fact radically appeasing, so the French government, unable to 
change, adopted these views. The third part displays repercussions of the 
“French passiveness” in the capitals of the Little Entente and Balkan Pact: 
it was an indisputable loss of credit and glamour for France. To conclude, 
reoccupying the Rhineland was a caesura in the history of the inter-war period 
in Europe and heralded the future Europe of Hitler. 


ELISABETH DU REAU 


FRANCE'S MEDITERRANEAN STRATEGY AND THE BALKANS 
(APRIL 1939 - MAY 1940) 


This paper refers to France’s policy in the Eastern Mediterranean and 
especially in the Balkans on the eveand during the first eight months of World 
War II. What was the importance of the Balkans in French strategy? What 
were the objectives of the High Command, particularly at a time of rapproche- 
ment between France and the Balkan States of Romania, Greece and Turkey? 
. What possibilities existed for a combined Franco-British plan of military 
intervention in this area? These are some questions which this paper tries to 

answer. 


JOHN KOLIOPOULOS 
GREEK FOREIGN POLICY AND STRATEGY, 1939-1941 


In the years 1939-1941, British support and protection, more than as- 
sociation with the Axis powers, was the basic premise of Greece's foreign 
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relations. In this respect, General Metaxas’ policy was more “traditional” 
than either his apologists or his critics would be prepared to concede, in the 
sense that he tried to align Greek foreign policy with that of the Great Powers 
considered at the time to be predominant in the Mediterranean. This policy, 
however, did not move in line with Greek strategy, particularly after the 
Italian attack on Greece in October 1940, when Greek strategic requirements 
and Britain's inability to send adequate assistance to Greece strained rela- ` 
tions between the two countries and sealed the fate of the campaign against 
the German invaders in April 1941. 


YANNIS G. MOURELOS 
FRENCH AND GREEKS DURING THE PHONEY WAR 


The idea of creating a Balkan front preoccupied the Allies from the very 
beginning of the war. This paper relates the French-inspired plan of sending 
military forces to Salonika and its consequences both on inter-allied rela- 
tions and on relations between the Allies and the Balkan states. 

The futility of this plan is also highlighted by the diversity of points of 
view expressed by the main protagonists: Premiers Edouard Daladier and 
Paul Reynaud, the Foreign Ministry's secretary-general Alexis Léger, Gene- - 
rals Maurice Gamelin and Maxime Weygand on the French side; Premier 
John Metaxas and General Alexander Papagos on the Greek side. 


ANNIE GUENARD 


FRANCE'S CULTURAL POLICY IN THE BALKAN STATES DURING THE 
INTERWAR YEARS 


This is the first approach to a study of France's cultural policy in the 
Balkan States during the interwar years. 

First, we present the essential features of France's cultural presence 
during this particular span of time. It was very strongly marked by the teach- 
ing of French language and civilisation which had been initiated at the end - 
of the 19th and the beginning of the 20th century. In this part of the world, 
France's cultural presence was organised through various primary and se- 
condary educational institutions: religious orders, secondary schools, “Instituts 
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Français” belonging to the French Foreign Office (“Service des œuvres 
françaises à l’Etranger”), “Alliance Française”, “Sociétés des Amis de la 
France" and institutions under the “Mission Laïque Française”. 

During this period, and particularly in the thirties, this cultural presence 
increasingly rooted itself in the reality of therivalry opposing European Pow- 
ers in Central Europe and the Balkans, and the growing importance of the 
fascist powers. 

This rivalry can be seen in the development of cultural activities, and 
even of "propaganda", especially from Italy and Germany. 

The study shows that from 1930 to 1935 France neglected to intensify the 
use of the cultural component in her foreign policy, and limited herself to 
the preservation of what already existed. 

As from the autumn of 1936 there was a growing awareness of this fact, 
after which the situation was rectified. From then onwards it becomes pos- 
sible to speak of a dynamic, aggressive, structured cultural policy with in- 
creased means conducted by the various governments until the War. This 
cultural policy then became a weapon with which to safeguard peace and at 
the same time a defence instrument of French power, more obviously than 
during the previous years. 

In this study we show the means used to accomplish this recovery: mas- 
sive donations of French books to universities and libraries; stronger pre- 
sence in the universities and in scientific circles; search for influence in the 
provinces and in broader social layers; use of broadcasting and cinema. 

The study mentions three examples of “nationalistic” resistance in coun- 
tries trying to build their own national identity facing the French cultural 
presence. In Greece, in January 1931, the Act of Reform of Primary Educa- 
tion—the Papandreou Act; in Bulgaria the denunciation in the spring of 
1939 of the French-Bulgarian School-Convention, and the same year in Yugo- 
slavia growing difficulties. A. quick appraisal shows, however, that on the 
eve of the War there was a considerable improvement of the French cultural 
presence in the Balkans. As a token of this desire for balance in inter-Euro- 
pean relationships, we should mention particularly the signing of cultura] 
agreements in December 1938 with Greece and March 1939 with Romania. 

The conclusion stresses the twofold evolution о! the French cultural 
presence in the Balkan States during these 20 years. This presence was not 
only literary and humanistic, it was also that of industrial France with her 
modern technology. | 

Within the context of European tensions, the French cultural presence 
became a full instrument of France’s foreign policy: “information” and 
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“culture” pursued the same goal, i.e. to maintain French influence and to 
safeguard peace. 


GEORGES FRERIS 


THE PORTRAIT OF FRANCE THROUGH THE MODERN GREEK NOVEL OF 
j THE 30s 


In this brief study the portrait of France is examined as it is seen and 
expressed through the novels of the 30s. An analysis is made of novels by 
Str. Myrivilis, G. Theotokas, St. Xefloudas, Th. Kastanakis, and M. Kara- 
gatsis, in which it is apparent that France still remains for the Greeks a liberal 
and democratic country, attracting the youth for its fashion and the free 
movement of ideas, a country where human rights are respected. A model 
country of bourgeois democracy, France no longer inspires Greek leftist 
thought. 

Nevertheless, its various literary trends are still imitated by the Greek 
novelists who in their majority express the bourgeois mentality. 

Finally, Paris is the city representing France (way of life, thinking etc.) 
and naturally through this analysis arises the myth of the French men and 
women with their main features being their care for their appearance, their 
wide education and their liberal ideas. 


RENÉ GIRAULT 


THE “FRENCH SCHOOL” OF HISTORY OF INTERNATIONAL RELATIONS 


The “French School” of History of International Relations was founded 
by Professor P. Renouvin, in Sorbonne, at the beginning of the Fifties. This 
well-known historian realized a synthesis between three main currents in 
French History: the old diplomatic History, the so-called “Histoire des Anna- 
les”, and the French Marxist Economic History. Under the influence of J.- 
B. Duroselle, his successor at the Sorbonne, another field of research—the 
decision-making process—broadened the topics considered before by these 
historians. One might say today that this type of history is a global one, sum- 
marizing investigation made by many other historians. 
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GEORGIOS BAKALAKIS 


DIE PANHYMNITOS 
I PROBLEMSTELLUNG 


Unsere nördlichen Nachbarn führen sehr lobenswerte und intensive 
Ausgrabungen durch und erforschen das antike kulturelle Erbe ihres Landes. 
"Doch versuchen sie dabei oft neue, unzulässige Schlüsse bei der Interpreta- 
tion. der Fundgegenstände zu ziehen. Vor allem bei den Werken der antiken 
Kunst, ob es sich nun um Kunst- oder Gebrauchsgegenstände handelt, die 
bei ihren Ausgrabungen ans Tageslicht kamen, berücksichtigen sie nicht 
die Werkstätten aus denen diese Werke tatsächlich hervorgegangen sind. Es 
handelt sich dabei mit wenigen Ausnahmen vor allem um Werke der Klein- 
kunst, Pferdegeschirr u.ä. 

Die ältere Generation bevorzugte den Terminus “L’art antique en Bul- 
garie” (Filof. 1935, 31. 23, mit AnlaB die Gruppe Adonis und Aphrodite 
(Museum von Varna, Nr. 326, 1. Jhdt. v. Chr.). 

Der bekannte Terminus “Thrakologie”, der vor einiger Zeit in 
die archäclogische Forschung eingeführt wurde und der heute in Bulgarien 
und im Anschluß in Rumänien verwendet wird, an Stelle des herkömmli- 
chen und genüge tragenden Begriffs “Archäologie” — und wie es 
richtig heißen müßte “archäologische Forschungen in Bulgarien und Rumä- 
nien”!—-ist weder bei der Interpretation der Kunstwerke gerechtfertigt, noch 
um zu ermitteln: was ist tatsächlich thrakisch in der sog. thrakischen Kunst. 

Schon früher wurde z.B. von französischen Forschern der Terminus 
“Archéologie Thrace” verwendet, doch als geographischer Begriff und nicht 
im nationalistischen Sinn (siehe Rev. Arch., XXXI, 1924, 307ff, wo über ein 
Fragment aus Ton steht: "fragment d'un plaque de style Ionien archaique. 


1. Ich antwortete auf ein Rundschreiben der Henry Frankford Foundation und teilte 
.hr meine Meinung darüber mit, doch erhielt ich keine Antwort und auch sonst wurde nir- 
gends der Inhalt der "45 Antworten" an jene Stiftung veröffentlicht. “La variant définitive 
(quelle) a été approuvée par l'Association Intern. de Recherches en Europe de S.E. (Mr. 
Kondouraki) et par la commitée du II Congrès Intern. (Mr. Vulpe)”. Pulpudeva, Semains 
Philipp. II, 1978,400-401), kann nicht international Gültigkeit haben. Das griechische Sprich- 
wort “Jannis la det ein und Jannis trinkt selbst” gilt für diese Approbation. Siehe auch G. 
Bakalakis, “Thrakologia”, Bopsosllaôwd 1, 1980, 6-7. 
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L’objet n’a de Thrace que la provenance...” (G. Seure)). 

Zur Erklärung dafür muß in Erinnerung gerufen werden, daß es sich 
bei den Thrakern nicht um ein einheitliches Volk handelt, sondern um viele 
thrakische Stämme. Die wichtigsten sind die Odrysen, östlich der Rhodopen, 
westlich die Bessen, nördlich die Mäden, Dentheliden, Serben, Triballer, Geten 
und in den Gebieten zur Ägäis hin die Kinonen, Satren und Sapäen. Außer- 
dem stammt fast ausschließlich alles, was wir über diese Stämme wissen, 
aus antiken griechischen Schriftquellen, wie aus griechischen Inschriften der 
späteren Zeit aus denen wir einige Ortsnamen und viele Eigennamen erfahren, 
da die älteren thrakischen Stämme keine eigene Schrift hatten. So kann auch 
die älteste Inschrift, die auf dem goldenen Ring von Ezerovo graviert ist 
(Bild 1), nicht übersetzt werden. 

Außerordentlich hilfreich sind auch die lateinischen Schriftwerke, wie 
auch lateinische Inschriften. Es wurde geschrieben (Hodd., w.u., S. 26): “Hence 
the historical sources are Greek and Roman: written with varying degrees 
of prejudice and accuracy from Greek and Roman viewpoins and conce- 
quently needing to be treated with appropriate reserve”. 

Aber vielleicht werden die “varyins degrees of prejudice and accuracy” 
schon von Forschern bearbeitet und interpretiert? 

Zudem gehören alle antiken Kunstwerke, die bei Ausgrabungen in Ru- 
mänien und Bulgarien ans Tageslicht traten—ausgenommen jene, die in 
neuerer Zeit von der nördlichen Ägäisküste ins Museum von Sofia geschafft 
wurden—nicht einer homogenen Gruppe an. Sie gingen nicht als lebender 
Organismus aus einer Ursprungsquelle hervor und machten dann eine deut- 
lich erkennbare Entwicklung durch, die von einer abstrakten, bewußten, 
lyrischen Struktur zu einer klassischen Vollendung führt und nach einem 
langwierigen Verlauf, während dem sie auch auf ihren Umkreis ausstrahlt, 
schließlich eine natürliche tiefgehende Veränderung erfährt oder gar in einer 
“Dekadenz” oder “Degeneration”, wie es die älteren Forscher nannten, aus- 
artet. Es gibt auch keine antike Kunstform, die nicht in ihrem Einfluß oder 
in der Progression von allen drei bildenden Künsten (Architektur, Plastık, 
Malerei) und einer eigenen Keramik begleitet wäre. Man kann sagen, daß 
die moderne archäologische Forschung bewundernswerte Ergebnisse erzielt hat 
und das ist vor allem der Existenz und der Erforschung der Keramik zu verdan- 
ken. Sie sog. La Tène-Zeit und deren Keramik ist keine thrakische Schöpfung. 

So müßte man vielleicht übereinstimmend mit den älteren französischen 
Forschern und nach den Inscriptions graecae in Bulgaria repertae? jegliche 


2. Der Titel eines sehr wertvollen und vielbändigen Werkes von Prof. G. Michailov, 
I-IV, Serdicae 1956-66. I, 1970. 
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Werke der antiken Kunst oder des Handwerks, die in diesen nördlichen Ge- 
bieten gefunden wurden, folgend benennen: “opera artis antiquae in Bulgaria 
sive Roumania reperta”. Man muß Gruppen gleichartiger Kunstwerke unter- 
scheiden, die natürlich im heutigen Bulgarien oder Rumänien ausgegraben 
wurden und man muß vor allem, wo es offensichtlich oder erkennbar ist, fest- 
stellen, wo außerhalb dieser Länder die Ursprünge liegen oder welchen anti- 
ken Völkern man diese Art der Kunstwerke zuordnen kann. Es handelt sich 
dabei zum überwiegenden Teil um Werke der Kleinkunst und Objekte aus 
Metall. Auch stellt sich hier bei den Gebieten, die für uns von Interesse sind, 
eine andere Frage: von welchen anderen Völkern imitieren die einheimischen 
Stämme Kunstwerke? 

Aus all dem geht nun hervor, daß der Titel des umfangreichen und reich- 
bebilderten Bands von Ivan Venedikov und Totor Gerasimov, Thrakische 
Kunst? durch den Inhalt, die Kapitel, in die es unterteilt ist und den Kunst- 
werken, die angeführt und beschrieben werden, nicht gerechtfertigt ist. Fol- 
gende Kapitel seien hier, unter vorläufiger Nichtberücksichtigung des ersten 
Teils, III, S. 21, angeführt: Anfänge der thrakischen Kunst (s. S. 24). Im II. 
Teil: Die Kunst in Thrakien vom Ende des 6. bis zum Anfang des 3. Jhdts. v. 
Chr., Kapitel I, Die griechische Kolonisation und die persische Expansion 
(S. 31), Das Reich der Odrysen (S. 34) und Thrakien unter makedonischer 
Herrschaft (S. 37)—das ist ein Teil der Geschichte der griechischen Kolonien. 
In welchen Zusammenhang steht der II. Teil—Die Kunst der griechischen 
Kolonien in Thrakien (S. 40ff), Architektur, Skulptur, Münzen, Malerei (S. 
46) (1) damit, wenn der Inhalt des Werkes mit “Thrakische Kunst" überschrie- 
ben wird? 

Kapitel III, “Die Kunst im thrakischen Binnenland” (S. 47-76) ist irre- 
führend, weil die Abbildungen auf S. 21 und 26 einen GrundriB der Stadt 
und des königlichen Sitzes von “Seuthopolis” (darüber siehe w.u. S. 218) 
darstellen; die Grabbauten sind in dieser Art in vielen Gegenden zu finden 
und in der Plastik (S. 55) kann nicht der Bronze-Eber von Maltepe-Mezek 
zum thrakischen Werk gemacht werden. Über die Schmuckgegenstünde siehe 
w.u. S. 216. 

Auch der Titel eines anderen. Werkes, das darüberhinaus sehr nützlich 
ist, nämlich des Englánders F. H. Hoddinott (im Weiteren als Hodd. zitiert), 
Bulgaria in antiquity (London 1975) ist irreführend. Dies wird übrigens vom 
Verfasser selbst zugegeben: S. 19 “...the title of this book is contradicting in 
the sense that it is concerned not with the territory of Bulgaria when it had 


3, Wien-München 1973, Weiter unten als V.-G. 
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other names and was inhabited by other peoples”. Der richtige und wirklich 
treffende Titel wäre “Antiquities from Bulgaria”. Trotzdem wurde der erste 
Teil des Werkes richtig betitelt mit “Thracians and Greeks”, obwohl die 
Rolle der ersteren in der Kunst Teil dieser Problemstellung ist und vielleicht 
“The Greeks and the Thracians” richtiger wäre, S. 32 “The Thracians borro- 
wet their religious representational Art as well as their alphabet from the 
greeks. Thus Thracian religion was further disquised by a Fundamentally 
Greek ikonography”. 

Der “große Gott von Odessos” (Varna) ist getisch, sein Tempel wurde 
aber von Griechen gebaut. Bendis ist zweifellos ein griechischer Synkretismus 
und der sog. “Thrakische Reiter" ist eine “essentially Thracian religious figure, 
who first appeared in the hellenistic periode" und auch der nachhellenisti- 
schen Zeit und stellt jedoch Asklepios, Apollo oder auch Dionysos dar. Auf 
S. 40ff wird die Geschichte von Apollonia-Sozopoli, ihre Kunstwerke usw. 
angeführt, ohne daB jedoch erwähnt wird, ob und was die Thraker von ihr 
übernommen haben. In welchem Zusammenhang steht das denn mit den 
Thrakern? Aber steht nicht auch bei V.-G. dasselbe? 

Als ein besseres Hilfsmittel für den Verfasser erwies sich der bebilderte 
englische Katalog der 5. Ausstellung in dieser Reihe der "Thrakischen Schätze 
aus Bulgarien", die im Britischen Museum von Januar bis Mürz 1976 zu sehen 
war. Der Verfasser besuchte diese Ausstellung und weiß sehr wohl, wie weit 
die Verantwortlichen des Britischen Museums versuchten, “das thrakologi- 
sche Ungestüm der bulgarischen Archäologen” zu bezähmen. Dr. R. Higgins 
hielt nach dieser Ausstellung an der Englischen Schule von Athen einen Vor- 
trag, in dem er "vieles zurechtsetzte". Siehe die Zusammenfassung in dieser 
Zeitschrift Thrakiki Epitirida, Bd. 3, 1982, S. 33f von P. Pantos. Die Hin- 
weise auf den Katalog sind folgenderweise angeführt: Katal. Lond., anschlie- 
Bend Seitenzahl, Objekt und Abbildung. 

Der Verfasser beschränkt sich in dieser Arbeit auf Kunstwerke der fort- 
geschrittenen historischen Zeit, um das 7. Jahrhundert bis einschließlich das 
4. v. Chr. Das ausgezeichnete Material der reichen Grabhügel, das bei Aus- 
grabungen aus der prähistorischen Zeit in den fruchtbaren und reichen Ge- 
bieten unserer beiden nördlichen Nachbarn ans Tageslicht getreten ist, das 
von der als Karanovo III bekannten Kultur getragen und repräsentiert wird, 
wird in dieser Arbeit nicht behandelt, da es nicht mehr zu diesem Thema 
gehört. Die Ausdehnung dieser Kultur auf das ägäische Thrakien ist auch 
nicht als die sogenannte Kultur von Paradimi* zu bezeichnen, wenn man 


4, G. Bakalakis- A. Sakellariou, Paradimi, Heidelberg 1981, 
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zugibt, daß die besonderen Merkmale der vornehmlich thrakischen Stämme 
oder deren Charakteristika erst ab Ende der mittleren Bronzezeit und eigent- 
lich erst ab der Eisenzeit deutlich in Erscheinung treten. Natürlich muß man 
auch immer wieder auf die Hilfsmittel aus der römischen Zeit zurückgreifen. 
In dieser Abhandlung werden die diversen Werke, v.a. der Kleinkunst, in 
Gruppen eingeordnet. 


П. GRUPPE I 


Bei den Werken der Kleinkunst, eigentlich der Metallkunst, unterschei- 
den wir jene, die aus den reichen thrakischen Gräbern der großen Ebenen 
aus dem Landesinneren stammen, die zweifellos iranisch sind und auf die 
Zeit der Achämeniden zurückführen. Die historischen Gründe des Erschei- 
nens der Perser, wie auch deren Beziehungen, sowohl vor als auch nach deren 
Einfall, zu diesem Gebiet (Thrakien), sind bekannt. Als Beispiel, das eventuelle 
andere Änsichten widerlegt, ist die große Amphora aus Metall (hier Bild 2) 
aus der Ausgrabung von Koukova Mogila (V.-G., S. 66, Abb. 117-120. Hodd., 
Abb. 33. Katal. Lond., 171 mit Farbbild) anzuführen. Das Gefäß ist aus 
Silber, teilweise vergoldet und hat eine Hóhe von 27 cm (Museum von Sofia, 
Nr. 6137). “Ionische” Friese schmücken mit Anthemien und Lotosblüten 
den oberen und mittleren Bauchteil des Gefäßes. 

Zungenmuster, Flechten und konkave Kannelierungen an den Ober- 
flächen des Gefäßes betonen seine schlanke Gestalt. Zwei plastische, gehórnte, 
wilde Tiere, die sich mit den Vorderfüßen am oberen Rand und mit den 
Hinterfüßen am Bauch des Gefäßes abstützen, bilden die Henkel (frühes 5. 
Jhdt. v. Chr.). Siehe auch die Amphora in Paris, Amandry, Archaeology 15, 
53, Abb. auf ders. Seite. Antiquity 45, 1971, 108. Antiqu. CI. 22, 1959, 38ff. 
Abbildungen ähnlicher Gefäße sind auf den Reliefen des Treppenhauses im 
Palast von Persepolis (Propyl. KG. I, Bilder 354, a, c.) zu finden. Siehe auch 
ein entsprechendes Paar solcher wilder Tiere (hier Bild 3) an der Außenseite 
einer silbernen Phiale aus dem neuen "Schatz silberner GefáBe" von Rozogen, 
aus dem Gebiet um Vratsa, Izkustvo 6, 1986, Nr. 97, Bild S. 2, 32, 52. Der 
neue thrakische Schatz von Rogozen, Bulgarien, im Britischen Museum, 
1986, 47 Nr. 97 Farbbild (im folgenden: Schatz Rogozen). D. Samsaris, Die 
Hellenisierung Thrakiens während der hellenistischen und römischen Zeit, 
Thessaloniki 1980, S. 27, Fußnote 4-überbewertet fälschlicherweise den 
iranischen Einfluß in der nicht-existenten thrakischen Kunst. Ein griechischer 
Goldschmied arbeitete die wilden Tiere an der Amphora—Rhyton aus dem 
“Schatz der Gefäße” aus Panagjuriste s. S. 215 in Kentauren um. Hodd. S. 61, 
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schreibt: “at Koukova Mogila Greek and oriental influences appear together. 
The amphora may be a direct legacy of the Persian occupation”. 

Eine Goldplatte mit löwenähnlichen Gestalten wurde bei einer Aus- 
grabung in Baschova Mogila (V.-G. 81, Abb. 213. Hodd. 67. Katal. Lond., 
S. 48 Nr. 181 farbig) aus dem Ende des 5. Jahrhunderts v. Chr. gefunden. 
Hodd. schreibt darüber, daß sie “persischen Ursprungs” sei, während der 
Brustharnisch, der auch an der gleichen Stelle gefunden wurde, ein typisches 
Beispiel griechischer Arbeit aus dem 5.-4. Jhdt. sei (Snodgrass, Arms and 
Armour of the Greeks, 1967, 92). 


П. GRUPPE П 


Von den Werken der Metallkunst wiederum unterscheiden wir in densel- 
ben Gebieten Kunstwerke voll ergreifender Lebendigkeit und Spontanität, 
die man mit dem Begriff “uraltaika” bezeichnet oder der Kunst von Luristan, 
oder allgemein der östlichen Kunst zugeordnet werden. 

Man nennt sie auch skythisch-asiatisch. Wir beschäftigen uns nicht 
damit, wie weit die Werke dieser Gruppe örtlich und zeitlich mit jenen der 
vorigen Gruppe in Zusammenhang stehen. Sie sind jedenfalls über die nord- 
westlichen. Küsten des Assowschen Meeres in die alten thrakischen Gebiete 
gekommen. Von einer Matiize von Garchinovo (hier Bild 4, V.-G., S. 47, 
S. 91, Bild 152. Propyl. KG, I, Bild 346) heißt es, daß sie ein bodenständiges 
Kunstwerk sein kann. Auf S. 92 steht jedoch “Vorgehen in der uraltäischen, 
phrygischen und persischen Kunst", S. 93 “daß die thrakische und skythische 
Kunst gemeinsame persische Elemente haben". Wenn “der Beitrag der Thra- 
ker zu dieser thrakisch-skythischen Kunst bedeutend grófer ist, als Rostov- 
tzeff annimmt”, welche Bedeutung hat dann “es...sondern darauf (liegt), 
daß auf die thrakische und skythische Kultur ein und demselben Einfluß 
ausgesetzt waren" 

Werfen wir einen Blick auf die Bronzematrize von Garchinovo, die 
vielleicht zur Herstellung von Metallbechern verwendet wurde. Sie ist um 
400 v. Chr. zu datieren und mit einem dekorativen Muster versehen. Eine 
zusammengesunkene Hirschkuh in der Mitte kniet unter dem Gewicht eines 
sehr klein dargestellen Löwen. Hinter der Hirschkuh befindet sich eine Löwen- 
gestalt mit einem Geierkopf und vor ihr ein riesiger Raubvogel. Ein kleineres 
Fries mit anderen wilden Tieren, Phantasiewesen oder in der Natur vorkom- 
menden, ist darunter, während über dem Hauptmotiv die stilisierten Hörner 
der beiden wilden Tiere den oberen Rand des Gefäßes schmücken. 
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IV. GRUPPE III 
a) Kleinkunst 


Diese Gruppe hebt sich unverhältnismäßig stärker hervor und setzt 
sich zusammen aus: a) Werke der Kleinkunst, die sicher griechisch sind. Ton- 
gefäße, die entweder von den ionıschen Metropolen der griechischen Kolo- 
nien an der Westküste des Schwarzen Meeres kommen, oder dort produziert 
wurden und natürlich zahlreiche attische® und bronzene® Gefäße, wobei die 
Unterscheidung, ob sie in den griechischen kleinasiatischen Städten, in Grie- 
chenland oder in Chalkidike hergestellt wurden, nicht von Bedeutung ist. 
Schmuckgegenstände’, Waffen? und b) Werke der GroBplastik und Bild- 
hauerei, die von wahrscheinlich herumziehenden Handwerkern, die aus jenen 


5. Ab 1927 haben wir in Apollonia-Sozopolis “ionische”, chiotische Gefäße, sowie 
Gefäße aus Samos und Rhodos. Über die attischen s. Beazley, ARV? 1482, 6 Bauchlekythoi- 
artigen Oinochoen in Leningrad aus der Gruppe von Apollonia. Schwarzfigurige Oinochoe 
mit kleeblattformigem Ausgießer und eine rotfigurige Vase im Museum von Sofia (Hodd., 
Tafel 11-12). Über die zahlreichen attischen, rotfigurigen Gefäße aus eher gewöhnlichen 
Gräbern in Apollonia s. Venedikov-Velkof, Apollonia, Sofia 1963, für welche Sir J. Beazley 
viel Mühe aufwendete, um sie Malern zuzuoidnen oder in Gruppen zusammenzufassen 
(Paral. S. 667 5.1. Venedikov). 

Auch im Museum von Sozopolis gibt es unveröffentlichte (?) doch wunderbare attische 
Gefäße, Werke von viel bedeutenderen Vasenmalern, die Sir J. Beazley noch nicht unter- 
sucht (7) hat. 

Aus Odsssos (Varna) haben wir 5 korinthische Oinochoen aus dem 1. Viertel des 6 
Jhdt. v. Chr. (Hodd., S. 49, Abb. 3 mit einer Ausführung der dekorativen Verziehungen 
von einer) Ein attischer Glockenkrater des Malers von Ferrara T. 463 (Beazley, ARV?, 
1963-1964), von dem wir auch Werke aus Apollonia-Sozopolis, Olynth und Sudrußland 
kennen. 

6. V.-G., Abb. 103-104 Bronzehydria aus Mesembria (Hodd. Tafel 18) mit Reliefdar- 
stellung von Boreas und Oretheias—Dionysos und Seilinos. Über die Werkstatt s. Richter, 
AJA 1946, 365, Tafel 28, 21. Erika Diehl, Die Hydria, B297. Über die anderen Bronzehydrien 
in den diversen Museen Bulgariens s. Diehl, w.u., Nr. B161, B117, B118, B124, B142, B158, 
B174 und B175. Es ándert sich nichts, ob die Werkstatt nun attisch oder aus Chalkidike ist 
(Archeologia IV/3, 1962, 38V. Chimbuleva). 

7. Ohrgebünge z.B. aus Mesembria (V.-G. S. 79, Tafel 195 und 188, Hodd. 41 Bild 20), 
wo der Pegasus des einen einmal ungeschickt ausgebessert wurde. Das nehmen J. Frel und 
Hodd. zum AnlaB und schreiben über den Kulturunterschied zwischen Hersteller und Aus- 
besserer. 

V.-G. schreiben: “Ohrringe bei einem Paar sogar Pegasus-protomen u. bei einem ande- 
ren Bachantin en-buste (s. 188, Katal. Lond. 295) als die griechische Konlonie Mesembria 
ein Zentrum der Goldschmiedkunst war”. 

8, Über Waffen s, Katal. Lond, 184-197 und Abb, 
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Gegenden kamen und hier arbeiteten, ausgefihrt wurden oder von Hand- 
werkern, die in Thrakien einen Standort hatten. 


b) Klein- und Großplastik 


Man fragt sich, warum die beidseitig bearbeitete Grabstele des Deinis, 
Sohn des Anaxandros von Apollonia, heute im Museum von Sofia (V.-G. 
Bild 49-50, С. Bakalakis, FOXX Thessaloniki 13, 1974, 251 Tafel 5-6) von 
Hoddinott S. 34 als “importet” bezeichnet wird. Was ist mit dem bekleideten 
Kouros (V.-G., Abb. 53-54, Hodd., Abb. 9, Burgmuseum von Burgos), deı 
Grabsäule des Kallikritas aus Mesembria (V.-G., Abb. 55, Hodd. Ab. 16, 
Museum von Sofia), dem archaischen Kopf (V.-G., Abb. 57, Burgmuseum), 
dem frühen klassischen Werk (V.-G., 58, Hodd., Abb. 22) von dem ausdrück- 
lich behauptet wird, daß der Marmor bodenständig (local) sei? Es muß auch 
irgendwo in der Nähe eine Werkstatt gewesen sein! Vielleicht ist auch der 
gigantische Apollon Sozopolis aus Bronze des Kanachos “fertig” nach Apollo- 
nia gekommen? Oder worin bestünde der Unterschied, wenn er aus der Metro- 
pole der Kolonie gekommen wäre? Zweifclten vielleicht die Römer, die ihn 
in die Ewige Stadt brachten, seine Herkunftswerkstatt an? 


Architekturteile 


Obwohl man in Apollonia nur wenig Fragmente von Kymata im ioni- 
schen Stil gefunden hat und überhaupt nur sehr wenig Architekturteile, Können 
sie doch nur einer ionischen Werkstatt zugeschrieben werden. Die Teile mögen 
zwar etwas provinzielle Färbung aufweisen, doch sind sie trotzdem alt- 
griechisch und aus einer guten Epoche (s. G. Bakalakis, ÖJH, 43, 1956, S. 


20ff). 
c) Werke der attischen Keramikwerkstätte 


Diese stammen aus Grabungen im Inneren des reichen Landes und aus 
Gräbern, die reich an wertvollen Metallgefäßer waren, aus Duvanlj z.B., 
deren Herkunfts- und Produktionsstätten hier über eine bibliographische 
Aufzählung hinaus nicht weiter erörtert zu werden braucht. 

Eine schwarzfigurige Amphora aus Muschovitsa-Mogila (nayobAa- 
toura) des Malers von Troilos (Beazley, ABV 400, Hodd., Abb. 31, Ende 6. 
—Anfang 5. Jhdt. v. Chr. A. Thesseus und Prokroustis, B. Dionysos, Mànade 
und Satyr) Hodd. schreibt über dieses Grab: "Antedating the Persian inva- 
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tion, the burial in the M T. is a testemony to the cultural impact of Greece in 
the Thracian aristocracy". 

Eine schwarzfigurige Schale zwischen 5 schwarzfarbigen aus Koukova- 
Mogila—woher auch die achaimenidische Amphora der Gruppe I und Gold- 
schmuck (s. S. 216) sind. 

Eine schwarzfigurige Vase mit "rather crud palmette decoration" (Hodd. 
S. 61) stammt aus Lozarska Mogila, an der nach Hodd. “the Greek influence 
is permanent" und an anderer Stelle, S. 67 “the purely Greek Losarska 
Mogila". 

Eine spätere schwarzfigurige Vase wurde außerhalb der Grabungen in 
Gclyama Mogila (Hodd. S. 63) gefunden und aus Arabadjiska Mogila haben 
wir eine rotfigurige Hydria und eine schwarzfarbige Schale (Hodd. 61). Aus 
Baschova Mogila stammt eine attische rotfigurige Pelike mit der Darstellung 
zweier Frauen am Opferaltar. Die bedeutendsten Gefäße aus dieser Aus- 
grabung, wie auch aus den Funden von Dalboki, heute im Museum von 
Oxford (V.-G., 147-148. Katal. Lond. S. 93), sind attisch. 

Aus der Hauptausgrabung in Vratsa (Gebiet Triballen) stammt, zusam- 
men mit der bekannten Beinschiene (Katal. Lond., Titelseite und S. 66), ein 
Teil eines attischen schwarzfigurigen Gefäßes, nach dem auch die Grabstätte 
und die anderen Funde (context) um die 2. Hälfte des 4. Jhdts. v. Chr. (5. 
hier S. 220) datiert wurden. Aus dieser Grabstätte (Hodd. 76) stammt auch 
ein rotfiguriger Becher Kerchstyl, 380 v. Chr. und eine stemless-Schale aus 
dem 2. Viertel des 4. Jhdts. v. Chr. und andere antike griechische Gefäße und 
“a grossy grey Thracian cup in the shape between a skyphos and a kylix” 
(Hodd. S. 76), die nichts zur Datierung oder anderen Problemen beitragen. 

Die bemerkenswertesten attischen Gefäße, die bis jetzt bei Grabungen 
der Thraker im heutigen bulgarischen Teil Thrakiens ans Tageslicht traten, 
sind aus Philippopolis: zwei rotfigurige Hydrien im dortigen Museum, der 
eine (Beazley, ARV* 1187, 36) mit der Darstellung der Theoxenie der Dios- 
kuren am Sattel und des Abschieds des Polyneikes am Bauch (Hodd., Abb. 
5 u. Tafel 39) des Malers von Kadmos; die andere (Beazley, ARY*, 1094, 
98. 1682) des Malers der Kentaurenschlacht im Louvre, mit der Darstellung 
dreier Frauen. 

Pelike, Fundnr. 1044 von Brezovo des Malers von Epimenidis (Beazley, 
ARV?, 1044, 9). A. Der Gitarre spielende Sänger Alkimachos und Niken. 
B. Ein Lyra-spielender Jüngling mit zwei Frauen. Von den Niken der A- 
Seite wird der Name genannt. Es sind Niken, die die Panathenäischen Spiele, 
in Nemea, Marathon und am Isthmus gewonnen haben. 

Amphora aus Brezovo (Beazley, ARV? 529, 11) des Malers von Alki- 
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machos (BCH 1957, 150,7. 155 Abb. 12). A. Athlet, B. Trainer, Glockenkrater 
1685 (Beazley, ARV? 554,16) des Malers von München 2335—A. ein Sympo- 
sium, die B—Seite fehlt. 


d) Griechische Silberziselierungen 


Aus Goliamata Mogila in Duvanlj stammen zwei hochstielige, silberne 
Kantharoi die in die Mitte des 5. Jhdts. datiert werden, die obwohl nicht 
attisch, ohne die attische Linie, d.h. ohne daß die gravierten Motive mit der 
attischen Gefäßmalerei verglichen werden, nicht vorstellbar sind. 

A. Rumpf, Hd. A., Malerei und Zeichnung, S. 104 und Bild 7 vergleicht 
die Darstellungen Mänade und der Satyr mit Gefäßmalereien aus dem Jahre 
450 v. Chr.—parthenonisch—und X. Danov, Drerna Trakia, Bild 49 veröffent- 
licht ein Bild des Satyrs, das durch die besondere Art der Beleuchtung den 
Eindruck vermittelt, die Gravierung auf dem Metall stünde der dynamischen 
Linienführung der attischen Keramikmaler in nichts nach (E. Strong, Greek 
and Roman Gold a. Silver Plate, 78-79. S. auch Hodd. S. 63, Tafel 64 hier 
Bild 5). 

Von derselben Ausgrabung stammen übrigens auch zwei Silbertafeln 
mit einer Reliefdarstellung, einer Nike auf einem vierspännigen Wagen, in 
der erhobenen Rechten einen Kranz und fünf andere Relieftafeln mit Lówen- 
kópfen und einem mit einer Gorgone, Schmuck von Brustpanzern (Hodd., 
Abb. 35-36. Katal. Lond. Nr. 178-180 und Danov, w.u., Abb. 46) (hier Bild 6). 

Von Boschova Mogila und aus demselben Gebiet von Duvanlj sind auch 
vier silberne Gefäße aus der 2. Hälfte des 5. Jhdts. v. Chr. erhalten, bei denen 
an verschiedenen Stellen die Inschrift AAAAAEME in schönen Großbuchstaben 
aus dem 5. Jhdt. v. Chr. eingraviert ist. Eines ist eine silberne und vergoldete 
Mesomphalos-Phiale mit der Darstellung eines Wagenrennens (vier Wagen 
und ebensovielen Lenkern und Reitern, im Inneren, um den Mittelpunkt, 
der mit doppelten Kränzen von Anthemien und Lorbeerblättern umrandet 
ist, ist die Inschrift um den äußeren Kranz verteilt (V.-G., 170-172. Strong, 
w.o., S. 80. Hodd. 63, Tafel 37. Danov, Drevna Trakia, Abb. 41). 

Das zweite mit einer Inschrift versehene Gefäß ist wieder eine silberne 
Schale mit der später eingravierten Darstellung der Selene zu Pferde und auf 
den Wellen reitend auf der Innenseite. Um diese Darstellung ist ein Kranz 
aus Lorbeer und Ölzweigen. Die Inschrift ist wie auf dem vorigen Gefäß. 
Die Art der Darstellung wird von A. Rumpf (w.u., S. 117 u. Abb. 40,6) als 
Stil von Parrasios (V.-G. 173-174. Strong, w.u., S. 79. Hodd. Abb. 38) an- 
gegeben, 


Die Panhymnitos 209 


Das dritte Gefäß mit einer Inschrift ist ein silbernes Rhyton mit kannelier- 
ten Wänden, die in eine Pferdebüste mit vorgestreckten Vorderfüßen auslau- 
fen. Höhe 26 cm. Kymata mit Blüten und Lotoskelchen schmücken den Rand 
des Gefäßes, während ein Eierstab die Mitte der Büste, die an einigen Stellen 
vergoldet ist, umgibt (V.-G. 162. Katal. Lond. 183 u. Abb.). Hodd, S. 65, ver- 
merkt: “There seems little doubt that this is specimen like the kylix and the 
phiale, was the work of a highly skilled Greek silversmith”. Jedoch ist am 
Rhyton Nr. 545 mit Rinderkopf die achaimenidische Technik klar zu er- 
kennen. 

Das 4. Gefäß mit Inschrift ist eine kleine Oinochoe (Typ 8 in der atti- 
schen Keramik), 0,086m hoch, deren Körper kanneliert ist und deren Grif- 
fende in Voluten übergeht. Die Inschrift befindet sich um den Gefäßrand 
(Duvanlj 67, Nr. 5, Abb. 84. Katal. Lond. Nr. 182, datiert 425-420 v. Chr. 
am Zusatz). 

Über die Inschrift AAAAAEME, die diese vier Gefäße schmückt, sind mir 
keine Versuche einer Interpretation bekannt. Prof. VI. Georgief in Trakiskite 
Esik, Sofia 1957, 59, transkribiert ins Thrakische: Aa, дале pe—altgr. AG, 
àAev(é)ue. Er glaubt also, daB es sich um eine Inovokation an die Göttin 
Demeter handelt. 

Es ist auszuschließen, daß die schön geschriebenen Buchstaben, im Stil 
der klassischen Zeit, fast gleich groß, nur einem dekorativen Zweck dienten, 
auch wurden sie nicht später eingraviert®. Wenn man erstens bedenkt, daß 
es sich tatsächlich um «ôaôahkevuätov» handelt, und zweitens daß die 
Töpfer der attischen Werkstätten, die unbedeutenderen, wie die großen 
Künstler in beiden Stilrichtungen oft fehlerhafte In- und Überschriften zeich- 
nen, so könnte man diese Inschrift folgenderweise ergänzen: AA[Y]AAA[A]EME = 
dalüallé ue und die Bedeutung interpretieren als Ausdruck der Bewunderung 
des verkörperten Gefäßes an sich, von einem anonymen Künstler als Schöpfer, 
der in der Gravierung das Gefäß von sich in der 3. Person sprechen läßt, als 
ob es damit zum Ausdruck bringen wollte “man hat mich zum Kunstwerk 
erhoben” t. 


9. Es darf hier nicht übersehen werden, daß an der Außenseite des Bodens der Omphalote- 
Phiale aus Lovech (Filof RM XXXI, 1917, 53-54. Katal. Lond. 224) ein eingraviertes A ist. 
An der Phiale aus Alexandrovo (Katal. Lond. 290) haben wir die Buchstaben AA und schlie- 
Blich sind am inneren Ring des Rhytons mit Inschrift aus Borovo (Katal. Lond. 544) außer 
der Inschrift “Kéruoc ér Béov” noch zusätzlich die Buchstaben AA in Punkten eingestanzt. 

10. Zu dieser Schlußfolgerung gelangte ich nach stundenlangen Gesprächen uber das 
Verb, das nur im Präsens und im Imperfekt auftritt (L.S. s.l. 8164 AW) mit meinem sehr 
verehrten Freund und Nachbarn in Anakasia, Herrn Menios Mourtsopoulos. Ich danke 
ihm dafür herzlichst. 
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Der im Durchmesser (14,6) kleine, silberne und vergoldete doppelbödige 
Teller (nicht Phiale) aus dem neuen Fund von Rogozen (Izkustvo 6, 1986, 
Katal. Nr. 4, Umschlagbild, S. 10 und Katal. Nr. 4. Treasure Rogozen, Nr. 
4, S. 34, farbig, eingeschobene Abb. Agyatodoyla 20, 1986, 59 Bild 2) ist ein 
griechisches Werk, wenn auch nicht erstklassig. Die Darstellung des trun- 
kenen Herakles, der versucht Aora vollständig zu entkleiden, ist in Hinblick 
auf seine Inschrift einzigartig (S. Christa Bauchhenss-Thüriedl, Der Mythes 
von Telephos in der antiken Bildkunst, Diss. Würzburg 1971, S. 76,5 Darstel- 
lung eines korinthischen Spiegels aus der Sammlung Stathatos, LIMC III 
(1986), s.v. Auge, S. 47, Abb. 47,9 um ca. 300 v. Chr. zu datieren). Der Teller 
muB etwas álter sein, wenn die Verbergung des Schatzes mit dem Feldzug 
Alexanders des Großen gegen die Triballen (335 v. Chr.) in Zusammenhang 
steht. Die Inschriften sind graviert. Die Inschrift AHAA(.)AH = ófjAa.Órj über 
dem Kopf des Herakles ist nicht auf des Künstlers schlechte Beherrschung 
seiner Sprache zurückzuführen, sondern sagt aus, “daß es klar erkennbar 
18t, um wen es sich handelt" (M. Kopidakis, To Vima, 7. September 1986, 15). 

Die dritte mit Punkten gestanzte Inschrift am Tellerrand AIAYKAIMO(Y) 
ist der Genitiv des thrakischen Familiennamens. An der unteren Bodenseite 
des Tellers befindet sich eine schóne Rosette aus Anthemion und Lotosblüten. 


Es gibt noch eine andere Zusammenstellung ( Service) von silbernen Ge- 
fäßen mit Inschriften, die vor dem “Schatz der Gefäße” in Rogozen (Izkustvo 
6, 1986. Treasure Rogozen, 19) gefunden wurde. 

Die Phiale, mit Omphalos oder ohne, stellt das wichtigste und einfachste 
und gleichzeitig sehr zweckdienliche Gefäß dar, sowohl im Osten als auch in 
jeder anderen Kultur, ähnlich dem byzantinischen “т@о1” (Schale, Becher). 
Deshalb findet man auch sehr viele Phialen in verschiedenen Gegenden, —mit. 
mehr oder wenigeren Verzierungen, mit oder ohne Zentralmotiven, die ge- 
wöhnlich die Büste einer Göttin sind, mit kannelierten Wänden und natür- 
lich unterschiedlichen Gewichts, entsprechend der Größe. Ich glaube nicht, 
daß die Ansicht E. Strongs, w.u., S. 76, nämlich, daß die Form der Phialen 
achaimenidisch sei, allen Zweifeln standhält. Sie selbst hat auch festgestellt, 
daß die Form der Phiale vor Mousovitza gleich ist, wie eine aus Bronze in 
Perachora. 

An drei silbernen, kleinen Phialen (Höhe 4,5 cm, Durchmesser 12,5 cm) 
ohne Verzierung aus den Hügelgräbern Mogilanska in Vratza, einem Gebiet 
der Triballen (Katal. Lond. 297-298; Izkustvo 6, 1986, Bild S. 61), an einer 
vierten aus Alexandrovo und an einer fünften aus Branichevo, finden wir 
wieder die mit Punkten gestanzten Buchstaben und an jeder die Inschrift 
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KOTYOE ET BEOY, die man aufgrund der Gesamtheit der Funde auf + 380- 
350 v. Chr. datiert. Über den Genitiv des Familiennamens in Thrakien, der 
ein Possessivum ist, besteht kein Zweifel. Siehe die Inschrift xKyeoAoKov 
an der ellipsenförmigen Sphendone eines Ringes aus Golyamata Mogila 
(rund um die reliefartige Darstellung eines Reiters (Hodd. 63)). “той у Ae- 
youérn Kérvoc” in Epidauros (Pausanias, AoyoAwxá 2, 27,6). Die Trennung 
der Präposition ёк, die auch dem ёт respondiert, wie auch dem èy kennen wir 
(schon früher bekannt von der Phiale Adgikiöl aus Rumänien, hier S. 212). 
auch aus dem neuen Fund des “Schatzes der Silbergefäße von Rogozen (s.o.). 
Aus dem gleichen Fund wissen wir, daß der Genetiv, der der Präposition 
folgt, eine Ortsbezeichnung ist. Über die Ortsnamen, die im Staat der Odrysen, 
im heutigen Ostthrakien, auftreten, siehe hier unten S. 213. Der einzige Unter- 
schied von unseren neueren Inschriften besteht einerseits in der schlechteren 
Schreibweise der Inschriften der Gefäße, Phialen oder einer Oinochoe von 
Rogozen und andererseits darin, daß der Genitiv BEO ohne v geschrieben 
wird. (s. Izkustvo, w.u., Abb. S. 61, hier Bıld 7). Über die Inschriften der Funde 
von Rogozen und allgemein über andere Probleme des Fundes s. weiter unten. 

Die Inschrift korvox ET BEOY wiederholt sich ein sechstes und siebtes 
Mal (immer bei einem Fund von Rogozen) bei zwei silbernen Rhytoi (Katal. 
Lond. 543 u. 544 u. Abb. m. ders. Nr.), Höhe 20,2 cm, die aus dem Dorf 
Borovo, aus der Umgebung von Rousse stammen, und ein achtes Mal bei 
einer kleinen Oinochoe (zweites Bild des Umschlags des Katal. Lond. 547 
u. Abb. S. 94). | 

Der Körper des Rhyton ist kanneliert. Die Kanneluren sind konkav. 
Am oberen Teil des Randes befindet sich ein ionischer Eierstabfries und eine 
breites Band mit reliefartigen Efeublättern und Apex. Das Rhyten 543 läuft 
in einer Pferdebüste aus und der Schnabel befindet sich zwischen den vorge- 
streckten Vorderbeinen. Einige Details des Tierkörpers sind vergoldet. Die 
Inschrift ist auf den Bauch graviert. Das Rhyton 544 läuft in der Büste einer 
beflügelten Sphinx aus. Der Schnabel hat die Form eines Löwenkopfes. Und 
auch hier sind einige Details des Sagenungeheuers vergoldet. Die Aufschrift 
befindet sich an derselben Stelle wie am vorigen Rhyton. Die Züge des Kopfes 
des Sagentiers zeigen achaimenidischen Einfluß, in seiner Gesamtheit ist es 
jedoch griechisch. Das Possessivum im Genetiv und die Präposition et-ex, 
nach dem Genitiv, die eine Ortsbezeichnung ist, sind bei allen sechs Gefäßen 
gleich. 

Auf der kleinen, silbernen Oinochoe, die davor erwähnt wurde, die eine 
Höhe von 18,2 cm und zwei sich wiederholende Darstellungszonen am spin- 
delförmigen Körper hat, befindet sich die gleiche Inschrift КОТҮОХ ET BEOY- 
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am Hals. Die Darstellung in zwei Zonen, eine schmälere und eine breitere 
darunter, sind reliefartig mit einem dionysischen Thema. Über die Datierung 
des Gefäßes in die erste Hälfte des 4. Jhdts. v. Chr. siehe Ivanov, Izkustvo: 
1975, 14 Nr. 3-4. 

Ein anderes Beispiel mit dieser Inschrift, aber wie beim Fund von Rogo- 
zen, ohne das Y des Diphthongs, wieder auf einer Phiale, haben wir aus 
Adgikiól in Rumänien (Treasure from Rumania, A special exhibition held at 
the British Museum, 1-3, 1971, S. 50 Nr. 159) korvox Er BEO(Y). 

Auf den zwei Phialen findet sich in gestanzten Punkten die Aufschrift: 
KOTYOZ Ех BEO bei den neuen Funden von Rogozen (Jzkustvo, 6, 1986, Nr. 
28 u. 40 u. Abb. S. 42. Treasure Rogozen, mit ders. Nr. wie d. vorige). Die 
anderen Aufschriften mit Punkten auf Phialen mit dem Namen кбтос im 
Genetiv aus demselben Fund sind: KOTYOE EE APIIZKHE zweimal, Nr. 42 и. 
46 und KOTYOZ Ez HPHEKHE, die natürlich dasselbe bedeutet. KOTYOZ EE 
АПРО (Nr. 31, Abb. S. 43) Es АПРО KOTYOX (Nr. 30, dies. S.+Abb.). KOTYOZ EE 
XAYOABAEX (Nr. 41, S. 44 u. Abb.; die Nummern sind gleich wie beim Treasure 
Rogozen). Mit Absicht wurde die Aufzählung an den Schluß gestellt, da wir 
aus dem neuen Fund von Rogozen zwei Beispiele einer Aufschrift haben: 
KOTYOE EK TEIETON (Nr. 47, Abb. S. 43), aber auch KOTYOX ET THIETON (Nr. 
45, Abt. auf ders. S.). Von den beiden letzten ‚Aufschriften kannten wir bis 
jetzt ein Beispiel: KOTYOZ ET THIETON, eine Aufschrift auf einer Phiale aus 
Alexandrovo im Museum von Sofia (V.-G., S. 72. Strong, w.u., S. 76, Abb. 
16a. Katal. Lond. 285), und auf einer anderen in einer Privatsammlung von 
Lovetch, von denen allgemein angenommen wurde, daß sie in die 1. Hälfte 
des 4. Jhdts. v. Chr. zu datieren sind, während der Fund von Rogozen spät 
in die 2. Hálfte desselben Jahrhunderts zurückgeht, wie auch die Philale in 
Adgikiól. Andererseits erkannte man an den.neueren Funden die richtige 
Bedeutung des Genitivs. Über den Genitiv verstan siehe weiter unten. 

Mit dem neuen Fund von Rogozen haben wir das einzige Beispiel über 
den Zusammenhang von KOTYOX mit dem Namen eines Künstlers: KOTYOX 
ET BEO AIZAOIAE (Nr. 29, Abb. S. 43). Ein ähnliches Beispiel von einem alten 
Fund im heutigen Rußland ist auf einem “barbarischen” Gefäß in Becher- 
form zu finden mit der Aufschrift ZHBANOKOY TAPOYAAE ЕПОІЕІ MH} (Minns, 
Skythians and Greeks, 1971, 235). Was und wer auch immer dieser Kötug 
von Béo, zu dessen Besitz auch die Phialen von Rozogen gehörten oder ge- 
hören, eines ist jedoch sicher, daß es sich nicht.um den Handwerker, sondern 


11. Zwischen dem Verb und den Buchstaben MH ist ein Zeichen, das vielleicht “Gold” 
bedeutet. * i ne 
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um den Besitzer der Phialen handelt, dessen Namen sie tragen, da der Her- 
steller einer Phiale AIZAOIAX ist. Und um den neuen Fund von Rozogen іп 
Hinblick auf seine Aufschriften abzuschließen, muß wenigstens noch auf die 
Einzigartigkeit einer Oinochoe—Nr. 112, Abb. im Katal. auf S. 43—hin- 
gewiesen werden, auf der steht: KOTYZ ATIOAANNOX HAIE. Wir überlassen es 
anderen den Zusammenhang “des Thrakers, der sich vom Orphismus ab- 
wendet und der Verehrung des Apolls zukehrt” zu klären. 

Wir müssen aber noch einmal kurz auf die Zeit vor dem Rogozen-Fund 
zurückkehren. 

Auf einer silbernen, Omphalosphiale aus Branichevo, aus dem Gebiet 
Shoumen, die sich im dortigen Museum befindet und wie üblich sehr klein: 
ist (2. Viertel des 4. Jhdts. v. Chr., Katal. Lond. 311, wo auch einschlägige 
Bibliographie zu finden ist), haben wir die Inschrift AMATOKOY IIAAPY THPHE 
und das eingravierte Gewicht, sowie den Wert des Gefäßes (V.-G. Abb. 141). 
Aydroxoc-Auddoxog kann nicht als BaoıAıdg charakterisiert werden—auch 
beim Fund von Rogozen haben wir die Namen хот®с, KEPXEBAEIITHZ, XATO- 
Koz—von denen wir nicht wissen, welchen Zusammenhang sie haben, wenn 
sie überhaupt einen haben, muß es der Besitzer der Phiale sein.und Тўртс 
ist vielleicht der Handwerker im Zusammenhang mit den.gesicherten Bei- 
spielen, wo der Name und auch das Verb “єлоісє” zu finden sind. 

Aufgrund der unterschiedlichen Buchstabenform und dem, dem Alt- 
griechischen gegengesetzen System, den Diphthong ou in der ülteren Form 
nur mit o zu schreiben, während er später mit ou voll ausgeschrieben wird, 
kann man die beschriftéten Gefäße in zwei Gruppen teilen: a) es wird BEOY 
AMATOKOY usw. geschrieben, b) man schreibt BEO, АПРО usw. Wenn! der Kö- 
тос aus den Inschriften identisch ist mit Kotys I., Kónig: der Odryssen, dann. 
sind die Gefäße der 1. Gruppe auf 4+ 380-350 v. Chr. zu datieren und die 
Gefäße der zweiten Gruppe auf 357 v. Chr. Die Gefäße mit der Inschrift 
kepoeßA£rto, die nur aus dem Fund, von Rogozen bekannt sind, waren da- 
zwischen, 359-349 v. Chr., anzusetzen, während die Verbergung des Schatzes 
dann etwas vor 335 v. Chr. stattgefunden haben müßte, nämlich im Jahr 
des Feldzuges Alexanders des Großen gegen die Triballen. 

Von verschiedenen Ortsnamen, die in den Inschriften der Gefüfe des 
Schatzes von Rogozen erwáhnt werden, erfahrer wir auch einiges und mindes- 
tens vier der Orte befinden sich in Ostthrakien oder im Staat der .Odryssen, . 
sicher südlich des späteren Adrianopolis. ” Argos; "Алоо, "Алоо (PW, RE, 
s.l.) 22 Meilen nordwestlich von Redestos (Bio&vänc), 50 Meilen südwest- 
lich von Bı&öng auf der-horizontalen Linie von Aívob-Xepcovfjcov-Iept- 
otaons und vertikal zur Küste und parallel. zum Lauf des Schwarzen Flusses 

45 
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(in der Nähe des heutigen Dorfes Kermian und nicht in Ainardjik. K. Miller, 
It.R. 1916, S. 526, Abb. 165), L. Polychronopulou-Loukopoulou, “Colonia 
Claudia Aprensis”, In memoriam D. Lazaridis (im Druck). 

*Béoc" vielleicht das spätere BEOATZor (PW, RE, s.l) 12 Meilen von 
Redestos, Es liegt auch die Form BEAIZUM vor, 9 Meilen von Redestos (Miller, 
w.o., S. 539). “Еруісжр (PW, RE, s.l.) 12 Meilen westlich von Redestos, 
Kadiköyi. Es bezieht sich auf “die Gebiete (ywpia)”, die 346 v. Chr. Philipp 
П. von Makedonien besetzte (Demosth. epl ‘Adovenicov 37) "Xépostov теї- 
xoc xal ’Eoyloxnv xal ‘Ieodv dooc”. “Пері otepavov” 27 “ywola ... тд Léo- 
огіоу xal тд Морттруд» xai тту ’Eoyloxıp”. Aloy. кат& Krncop. 82 “Zépoer- 
ov vetyoc xal Дорісхоу xal "Epylaxmy xal Mvornrdy xal Гауос xal Tavid- 
da ... фу o)02 тд Övoua Їсиғу”. Siehe auch D. Samsaris, “О é£elAmriaudc 
Tfj; Opáxnc хата thw EAAnvixt) xal оонайт doxaudınra (Die Hellenisierung 
Thrakiens in der griechischen und römischen Antike), S. 242. B. Isaac, The 
Greek Settlement in the Thrace until the Macedonian Conquest, Leiden 1986, 
203 ff, 211). Der eigentliche Anhaltspunkt für die Identifizierung Epyioxng 
kann nicht die Mündung des Epyivn—FluBes in den Ebros sein, sondern es 
muB weiter südlich liegen, da Z£ppeiov teixog in der Nähe von Iepóv 6poc, 
dem heutigen Janochora in Propontis liegt. 

XAYOABA muß mit dem bekannten Ortsnamen in Zusammenhang stehen 
und kann nicht auf Като Mvoía, verlegt werden (Uzkustvo 6, 1986, 43), da 
etwas Östlich davon “Zateda” erwähnt wird, vielleicht eine makedonische 
Siedlung (Нобҳіос s.l. “Lavédar Zaddo1”. 'Apegíag rode asiAwotc oğtw xa- 
Aetodal grow tad Maxeô6vwv”. Samsaris, w.o., S. 242 u. Fußnote 4. Ao- 
xavoAoyla 20, 1986, 66). Über den Genitiv des eventuellen Stammes—oder 
Ortsnamen I'níotov oder Гєістоу ist nichts bekannt. 

Über einige der obengenannten “Dörfer” des östlichen Thrakiens s. 
auch H. Kiepert, FOA, Tafel XVII und Atlas von Hellas, Tafel XVII. 

Über die Kunst der Darstellungen auf den Oinochoen von Rogozen 
8.w.u. S. 220. 


е) Die Goldgefäße von Panagjuriste 


Mit Absicht wurde die Gruppe der bekannten griechischen Goldgefäße 
&us diesem Gebiet, die sich heute im Museum von Philippopolis befinden, 
nicht eingehend behandelt, da einerseits das ásthetische Niveau der thraki- 
schen Kunden an den Gefäßen deutlich erkennbar ist, die an einem so über- 
ladenen “flamboyant” Stil, der in seiner Qualität sogar noch die minderwer- 
tigsten Keramikmuster es sogenannten Kerts-Stils überbot und andererseits 
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den Betrachter in Staunen versetzt, zu welch tiefem Niveau die Goldschmiede 
die bekannt hohe Qualitát der griechischen Goldschmiedekunst gegen Ende 
der sogenannten "klassischen Epoche" herabsetzten. Alle Betrachter, aber 
auch Erforscher (1) der griechischen Kunst bewundern die Reinheit des Edel- 
metalls. Über dessen Gewicht und Wert gibt es Aussagen in zwei gravierten 
griechischen Inschriften. Die Meinungen der Forscher divergieren, ob solche 
Kunstwerke um 300 v. Chr. in Lampsacus oder einem anderen Ort der Pro- 
pontis hergestellt wurden, —sogar Thasos wurde erwáhnt—, als ob eine 
nichtgriechische Produktions-stätte in Betracht käme! 

Von den insgesamt neun Formen entspricht nur die “äthiopische” Phiale 
(Katal. Lond. 361) der Tradition, und ist nicht einzigartig oder erstmalig 
bekannt aus dem Fund von Panagjuriste. Von der Amphora—Rhyton er- 
wähnten wir schon, daß der griechische Handwerker die persischen Unge- 
heuer an den Griffen in Kentauren (Katal. Lond. 360) umwandelte. Über 
die Darstellung bieten sich mehrere Interpretationen an: Sieben gegen Theben, 
die Darstellung des Mórders der Athener Tyrannen, u.a. Von den anderen 
Rhyta werden weder die ziselierten Darstellungen griechischer Mythen und 
mythologischer Gestalten gesondert erwähnt noch dargelegt (Katal. Lond., 
Nr. 362-368. Farbige ganzseit. Abb., hier 8-10)13, 


J) Diverse andere Bronzegefäße und einige Bronzestatuen 


Was Hoddinott über die zwei mit einer Inschrift versehenen Gefäße, 
der Phiale und der Schale (s.o. S. 209) sagte, gilt auch für die Bronze-Hydria, 
die mit einer Silenen-Maske verziert ist und aus Bashova Mogila stammt 
(Hodd. S. 64. Museum von Philippopolis, Nr. 1519), für den Griff der Hydria 


12. Im Ausstellungskatalog von London S. 73 steht: "the articles seem to have been made 
by several craftsmen at Lampsacus, on the Asiatic shores of the Dardanelles. The inscrip- 
tions show the actual weight of some of the vessels in staters of Lampsacus. The subjects 
and ornmetation (An attack on palace, the Judgement of Paris, Baccantes) belong to the 
Hellenistic (warum nicht Hellenic?) repertoire. The artist gives the figures swollen muscles 
and places them in tense attitudes, while their faces express strong feelings" die griechischen 
Inschriften (in Punkten gestanzt), die einige mythologische Gestalten angeben, werden nicht 
erwähnt, —auch nicht die, auf den Tafeln! Erwahnt werden nur die gıavierten Inschriften 
der “äthiopischen” Phiale (361) und die Amphora-Rhyton (360), die sich auf das Gewicht 
der Gefäße beziehen und ihre Analogie in griechischen Stateren oder Dareien. Auf dieser 
Basis wurde der Schatz von Lampsacus zugeschrieben, während H. Cahn (Prophyl. KG., 
I Bild 27, farbig) die Amphora-Rhyton (360) einer Werkstatt von Thasos zuschreibt. Die 
Engländer akzeptieren die Zuschreibung des Fundes nach Lampsacus, die von Gerassimov 
stammt. 
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von Staro sele (1. Viertel des 5. Jhdts. v. Chr. Museum von Sofia, Nr. 8122) 
mit Io (V.-G., 94-96), dem Bronzeeimer aus Pastrovo, Philippopolis, der in 
die 1. Hälfte des 4. Jhdts. v. Chr. zu datieren ist, auf dem eine dionysische 
Szene zu sehen ist und an dem nur an der Wiedergabe des Auges versucht 
wird “einen persischen Einfluß in der griechischen Werkstatt” festzustellen! 
Dennoch wird bei V.-G., S. 60 die Herkunft der Hydrien erfragt und der 
Versuch unternommen, sie nicht auf griechische Werkstätten des Mutter- 
landes zurückzuführen, aber auch kleinasiatischen Werkstätten wird sie nicht 
zugesprochen. Wenn man sie aber den ortsansäßigen Werkstätten in Thrakien 
zuschreibt, so können diese aber nur griechisch sein. Gibt es vielleicht eine 
“locale sculpture in Thrace” im 5. und 4. Jhdt. v. Chr., die nicht griechisch 
ist? Es wird viel geschrieben, bis man schließlich zu dem Schluß kommt, 
daß das Problem um “den Herstellungsort ungelöst bleibt”. Irgendwie schlie- 
Ben sie dann auf die Propontis, als ob dort nicht Grischen ihre Kunst aus- 
geübt hätten. Aus dem Fund von Dalboki, heute in Oxford, haben wir, außer 
den Silberbechern (V.-G. 147-148. Katal. Lond. S. 93f), von denen wenigsten 
einer als griechisches Werk anerkannt wird, eine Bronzeschüssel, deren Griffe 
ähnlich sind wie einer von der Athener Akropolis. Ich weiß nicht, ob die 
schwarzfarbige stemless-Schale ein Geschenk Sir Beazleys, tatsächlich aus 
diesem Fund stammt, doch ist sie attisch. Die anderen Tongefäße, die zu- 
sammen ausgestellt werden, sind sicher attisch und werden ins 5. Jhdt. v. 
Chr. datiert. Aus demselben Fund befinden sich am Boden einer Oinochoe 
die Buchstaben xKY = oxb(pog). 

Kommen wir nun auch zu einem Bronzewerk, das, obwohl es sehr klein 
ist, nicht der Kleinkunst zuzurechnen ist, sondern das ein Möbelstück und 
kein eigenständiges Kunstwerk ist. Es handelt sich um den Phauno-Kandel- 
aber (candelabrum statuette), 29 cm Höhe, der um 300 v. Chr. zu datierten 
ist und aus Maltepé, Gebiet Mezek (V.-G., 61. Hodd., 280, Tafel 42) stammt. 
Dasselbe gilt auch für das Wildschwein in natürlicher Größe aus Mezek und 
dessen sagenhafte Auffindung (Hodd., S. 69f). 


g) Schmuckgegenstände 


Die Schmuckgegenstände sind die letzten Indizien für eine in Frage 
gestellte Herkunft. Es sollen hier einige Beispiele angeführt werden. Aus 
Moshova Mogila haben wir Ohrringe in der Form wie auf Bild 11, die in der 
granulé-goldkôrnchen Technik (V.-G., 17-180. Kata). Lond. Nr. 159-160) 
hergestellt wurden und aus Koukova Mogila haben wir Ohrringe in Filigran- 
arbeit (Hodd., Abb. 32. Katal. Lond., Nr. 168-169. Higgins, Greek and Roman 


Die Panhymnitos 217. 


Jewelry, London 1961, 141) mit pyramidenförmigen Enden, die nach Hodd. 
zweifellos “a Greek importation” sind (Hodd. Tafel 51. Higgins, 123. Katal. 
Lond. 163-169). Obwohl sie nichts zur Kunstgeschichte als “thrakische Bei- 
spiele” beitragen, steht doch auf S. 78 bei V.-G. “es ist offensichtlich unter 
dem Einfluß der vielen in Schlangen- oder anderen Tierköpfen endenden 
Schmuckstücke Makedoniens, die aus Werkstätten auf der Chalkidike stam- 
men”. In der Fußnote 205 verweist er auf Amandry, Coll. Stathatos I, 50 Abb. 
112-119. Die Schmuckstücke aus Vratsa (V.-G. 196, S. 78) werden indirekt 
als griechisch anerkannt und 251 und 253 mit Schlangenkópfen aus Chalki- 
dike. 


h) Die sogenannte Begründung der thrakischen Kunst 


Ich móchte nun etwas ins 7. Jhdt. v. Chr. zurückgreifen, wo für die 
Begründung der sogenannten thrakischen Kunst auch ein Bronzepferdchen 
aus der späten geometrischen Zeit (Museum von Sofia, Fund-Nr. 1578. V.- 
G., 5. Katal. Lond., Nr. 134) herangezogen wird, und wo auf S. 5 steht, daß 
das Gobiet von Philippi, aus dem das Werk stammt zu “Südost-Makedonien” 
gehört, es aber “eine von Thrakien besiedelte Umgebung” sei, während gleich- 
zeitig darüber geschrieben wird: “Fragen, ob es nicht doch griechische 
Arbeit ist”! Daß in diesem Gebiet “Ilepala tov @actwv” auch Nedrokıg 
nap’ Аупобрау, Айтоу, Kpnviöss-®ilınzoı liegen, wird überhaupt nicht 
berücksichtigt. Auch im Katalog von London wird weder erwähnt, daß es 
sich um ein griechisches Werk handelt, noch ist es abgebildet. Es werden 
doch im selben Kapitel für das vogelähnliche “Amulet” aus dem Rilakloster 
(V.-G., 8. Katal. Lond., 130) die bekannten Bronzestücke aus den makedoni- 
schen und thessalischen Nekropolen und die kunstvollen griechischen Votiv- 
gaben aus Bronze, die nach Ansicht der Expertin I. Kilian-Dirlmejer griechisch 
sind, herangezogen? Es ist ausgeschlossen, daß die makedonischen Beispiele 
“thrakisch beeinflußt sind”. Die Einordnung des bewundernswerten, aber 
an sich als Einzelstück geltenden Rehs aus Sevlivo aus dem 7. Jhdt. v. Chr. 
(V.-G., 7. Katal. Lond., 139) in dieses Kapitel ist noch problematisch. 


i) Städte- und Gräberbau 


Es ist bekannt, daß die alten Thraker und natürlich auch ihre Führer 
in Dörfern (koes), in Wohngemeinschaften (rüpaeıg = коуйкла) in be- 
festigten Dörfern und Festungen lebten und nicht in Städten. Statt der Stadt 
mit der sozialen und architektonischen Bedeutung des Wortes, bewohnten 
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sie Dorfsiedlungen (kópec). Seutes II. empfängt Xenophon in einem be- 
festigten Dorf (xópon) (Kögov ardBaoi Z, VII, II, 21) und Demosthenes 
(leol Хвоооуђооо 44) beschreibt die Zustände in den thrakischen Komes. 
“ApoyyöAov, КаВолтс кат Maotetpac”. Die antiken Städte an der Schwarz- 
meerküste sind Kolonien der ionischen kleinasiatischen Metropolen und man 
kann sie nicht vor der hellenistisch-römischen Zeit als thrakisch bezeichnen. 

Als erste griechische Stadt wurde im Inneren des Landes Philippopolis 
von Philipp Il. von Makedonien gebaut und Kabyle, in der Nähe des heutigen 
Nova Zagora, wo deren hellenistisch-römische Überreste freigelegt wurden, 
Alexandrieia, aus der Zeit des Zuges Alexanders des Großen nach Thrakien 
u.a. 

Als man vor einiger Zeit in der Nähe von Kasanlak, einer Stadt mit 
großen Rosenkulturen und wo Rosenblätter verarbeitet werden, am Tund?a, 
einem NebenfluB des Hebros, einen Staudamm zur Bewásserung baute, 
stieB man bei den Bauarbeiten auf die Ruinen einer, in ihrer Konzeption etwas 
unterschiedlichen, antiken “thrakischen” Stadt. Die Stadt ist aus der schrift- 
lichen Überlieferung nicht bekannt und obwohl sie in ihren einzelnen Bauele- 
menten griechisch ist, kann man sie, wenn man ihren Grundriß, den Wohnort 
des Königs, den Tempel und einen Platz, ähnlich der Agora in den griechischen 
Städten, miteinbezieht, als “thrakisch” bezeichnen, oder als eine Mischung 
einer antiken Stadt mit einer “toponc”. Die Ausgrabung ergab, daß sie Seutho- 
polis (s. D. P. Dimitrov-M. Citikova, The Thracian City of Seuthopolis, 1978) 
nach König Seuthes III. von Thrakien (330-310 v. Chr.) hieß. Jeder der dort 
freigelegten Gegenstände ist griechischen Ursprung, außer der etwas plumpen 
und groben “thrakischen” Keramik, deren Stil der sog. La Téne-Kultur zu- 
gerechnet wird und die auch in diese Zeit datiert wird. Wie schon gesagt, 
sind die wichtigsten Funde griechisch und in griechischer Sprache sind auch 
die beiden Inschriften, die dort entdeckt wurden und die anschlieDend bes- 
prochen werden. Auf den Münzen ist auf der einen Seite der Name des 
Gründers in griechischer Sprache geprägt. Aus den wenigen Überresten der 
thrakischen Sprache weiß man, daB “räpa, Bpia, Dama” Stadt, Dorf, Ort 
bedeuten. Warum wurde diese Stadt nicht xEYeOrnAPA oder XEYGOBPIA ge- 
nannt? 

Die eine Inschrift aus Suthopolis, die vielleicht als Hintergrund bei 
einem Relief diente, heißt: “AMAIZTAE MHAIXTA IERHTEYSAS AIONYZEI[QI]". 
Auf einer anderen großen Stele stellt eine Inschrift, die sich aus 37 Versen 
zusammensetzt, einen “Eid” zwischen den thrakischen und makedonischen 
Adelsfamillien dar. Darunter Bepevikn mit ihren vier Söhnen EßpiL&Anng, 
Тўрт, Хатбкос, ZapóüXac und Zebdng als sie noch in gutem Einvernehmen 
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waren. Ein gewisser Xnáprakoc кол Елірёутс̧, die ins Heiligtum der Kabeirer 
flüchten, werden beschützt. Die Inschrift war in Seuthopolis im Dionysos- 
tempel, in der Agora, neben dem Altar und im Tempel der Großen Götter auf- 
gestellt. І 

Ein Teil der Inschrift bezieht sich darauf, wo sie in Seuthopolis—im 
Heiligtum der Kabeirer und im Palast—und wo eine “Kopie” aufzustellen 
sei—in Kabyle, im Dwogpdpıov auf der Agora und am Apollo-Altar. Der Ana- 
grammatismus im Wort Kabyle deutet nur auf die thrakische Wurzel hin und 
hat keine Bedeutung in Hinblick auf die Tatsache, daß in der Inschrift fest- 
gesetzt wird, daß sie zuerst im Heiligtum der Artemis (Pwogdépiov), der Agora 
und neben dem Apollo-Altar aufgestellt wird, in Seuthopolis... 


Grabmäler 


Sowohl in Bulgarien, als auch in Griechenland und in der Türkei gibt 
es viele unterirdische z.T. noch nicht freigelegte, sog. makedonische Gräber. 
Bei der Erwähnung der wenigen architektonischen Teile von Sozopolis ist 
es uns nicht entgangen, daß die gesamte übrige Gräbertechnik in den reichen 
Ebenen des Landesinneren, woher die bekannten, wertvollen Grabbeigaben 
stammen, hauptsächlich schachtelförmige Gräber aufweist und es nur wenige 
unterirdische gibt, ähnlich jenen, die in Makedonien, und südlicher davon 
in Griechenland und in großer Zahl auf der Krim gefunden wurden. 

Die wenigen unterirdischen, entsprechenden Beispiele von gemauerten 
Kammergräbern, vom Typ Mezek—Saranta Ekklision u.v.a., die im heutigen 
griechischen Thrakien zu finden sind und z.T. auch freigelegt wurden, haben 
die Aufmerksamkeit der Forscher nicht so sehr auf sich gezogen, wie das 
berühmte unterirdische Kuppelgrab von Kasanlak, allein schon wegen seiner 
Wandmalereien im Inneren (A. M. Mansel, Thrakyaki Kirklareli Kubbeli 
Mezarlari, Ankara 1943, mit einer ausführlichen Zusammenfassung in Deutsch 
u. Abb.). 

Die Grabmäler von Masek und Kasanlak (S. Grobel-Miller, Hellenistic 
Macedonian Architecture: Its style and painted ornamentation, Diss. Bryn 
Mawr Coll., 1971, 1972, S. 121 über das Grab von Kasanlak und die make- 
donischen Beispiele, die auch in ihrer Art ihrer Zeit voraus sind und die eher 
denen des südrussischen Gebietes entsprechen) weisen keinerlei “thrakische” 
Eigenheiten auf. Bemerkenswert ist dabei, daß die Fresken im Inneren des 
letzteren Grabes sehr gut erhalten sind. Ein herumziehender Maler, viel- 
leicht aus Propontis, stellte in dem sehr gewöhnlichen Stil der frühhellenisti- 
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schen Zeit (A. Rampf, Malerei und Zeichnung, S. 151. “Diesen kargen Stil 
der Zeit von 325-280, zeigen die ans Ende der Epoche gehörenden Fresken 
des thrakischen Grabes von Kasanlik”), einen "philippon", reichen Thrakier 
als Toten mit seiner schüchternen Frau, den Reitknechten als Begleitern und 
Mägde an einer Tafel dar, bei einem Gelage nach deren Tod, einem “Toten- 
mahl” und Festessen. Die Identität der thrakischen Krieger ist nicht anzuzw- 
eifeln, doch ist die Techne des Pinselstriches griechisch und daß das Werk 
dem Athenion von Maronia zugeschrieben wird, ist eine Erfindung von Oge- 
nova-Marinova, die in dem unbekannten Maler unbedingt einen “Thraker” 
sehen will! (Thrakia 4, Serdica 1977, 177-178). 


V. GRUPPE IV 
Thrakische Kunst 


Es wurde schon sehr oft, sowohl mündlich als auch schriftlich gesagt, 
daß ein Großteil von Werken der “barbarischen” Kleinkunst, aus wertvollem 
Material, z.B. Silber u.ä., wie die “silverharnes appliquées" (Pferdegeschirr 
aus einer Grabung von Vratza) thrakischen Ursprungs ist (V.-G., 231, S. 77 
u. Hodd., Abb. 44-47). Ich weiß jedoch nicht, welche Reaktionen die Meinung 
Hodd. “appliqués reflect a fundamental difference between Thracian and 
Skythian Stylization in their general rejection of distortet posture” bei Erfor- 
schern der skythischen Kunst hervorrufen wird. Sie erinnern uns jedoch an 
die Tafeln aus Letnitza. Die Beinschiene aus der Hauptgrabkammer (Tomb- 
chamber) in Vratza (Hodd., Abb. 48. V.-G., 234) mit dem Medusenkopf 
mit einer ineinanderverschlungenen schlangenartigen Umrahmung muß noch 
erwähnt werden, so daß man sich fragt, ob es als rein “thrakisches” Werk 
gelten kann. Die andere Beinschiene aus Adgikiöl in der rumänischen Dobrud- 
ja ist ähnlich, weist aber nicht dieselbe “creative vitalitary” auf und kann auch 
nur schwerlich derselben. Werkstätte zugeschrieben werden. 

Die kleine goldene Oinochoe aus Vratza, 9 cm. Höhe (V.-G., 95. Hodd., 
S. 80. Katal. Lond., Nr. 294, hier Bild 12), deren Griff ein “Nodxieıo dupa” 
darstellt und die verschiedene Kymata und Anthemien an Stellen am Hals, 
Bauch und an der Basis aufweist, wird von V.-G. (S. 95) als Mischwerk be- 
urteilt. Die beiden Gespanne, Rücken an Rücken und ihre "linearen" Wagen- 
lenker sind nach Ansicht Hodd. Darstellungen, die “show a combination of 
naturalisme and primitiv-stylization which sugest local work, like the plaques 
found at Letnitza.” “Primitiv stylization” ist richtig, doch erinnert die “strenge 
Form” der Pferdebüsten nicht an griechische Werke, wie z.B, die Pferde des 
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Grabreliefs aus Mesembria an der Ägäis (Sapla-Dere), die sich heute in Sofia 
befinden? Und auch die Darstellung der Großen Göttin von Thrakien an der 
Oinochoe Nr. 157 aus dem Fund von Rogozen (Izkustvo 6, 1986, 23, hier 
Bild 13) die damals natürlich noch nicht bekannt war und auf die wir noch 
des öfteren zurückkommen werden. Der Handwerker der Oinochoe aus 
Vratza ist ein geschulterer “Hellenist” als jener aus Letnitza, den nur Mytho- 
logisch-Thematisches mit dem Süden verbinden. Und nun kommen wir end- 
lich zu den Blättchen von Letnitza (V -G., 90 u. 283, 285-291. Katal. Lond., 
S. 63, Nr. 275-281). Es sind Werke der thrakischen Kleinkunst und in der 
gehämmerten repoussé-Technik, die in Verbindung mit den “Harnesappli- 
ques” (Schmuckpferdegeschirr) aus Vratza stehen. Wo kann man das Werk 
Katal. Lond. Nr. 319 aus Loukovit, wo die monsterartigen Lebewesen in 
Pflanzen umgewandelt sind, einordnen? Nr. 293-310, die auch V.-G., (S. 95) 
als rein griechisch anerkennen. Sie zeigen den wesentlichen Unterschied. 
Als Ort der Werkstatt wird Amphipolis angegeben. 

Nr. 293 (V.-G., S. 94), ein rundes “phalerae relief”, mit Herakles und 
dem Löwen Nemeas “zeigen die Hand des griechischen Meisters”. Bei der 
Wiedererwähnung der silbernen Blättchen sollen wenigstens zwei abgebildet 
werden: Abb. 14. Nr. 275 des Katal. Lond. stellt eine “Heilige Hochzeit" 
dar.und 280 mit dem “Thrakischen Reiter", auf der die Männergestalten 
“axpoxkôuo1” sind. Diese Blättchen sind gekennzeichnet von einem Primiti- 
vismus und einer Aktivität, die sicherlich von einer bodenständigen Hand- 
fertigkeit herrührt, nicht mehr als Arbeit eines lokalen Meisters als künster- 
lisch “sophistikeitäte” Menschen, sondern von Individuen, die versuchten 
ihren Sehnsüchten, Ängsten und Verlangen eine Form zu geben. 

Wie man sieht, sind die Schöpfer der Blättchen der griechischen Mytho- 
logie kundig (V.-G., 285-289, Herakles und der Lówe Nemea, die lernüische 
Hydra, Nereida. Katal. Lond. 179). Natürlich dominiert die Darstellung des 
“Thrakischen Reiters” und zwar des Akrokomou. 

Wie weit die Kunstfertigkeit der thrakischen Handwerker reichte, zeigt 
die Verzierung eines silbernen, rechteckigen Schildes, der in der Mitte konkav 
wird (356), 2. Hälfte des 4. Jhdts. v. Chr., wo die griechischen Mythen in einer 
Form dargestellt werden, die man als “Volkskunst” (Abb. 356, S. 72, Abb. 
14) bezeichnen kann— Herakles mit einem Löwen, Pegasus und Seirena (!) 
—während die Kleider in skythischer oder persischer Tradition 319, 329, 
347 A, 353 u. 380 wahre Kunstwerke sind. 

Kommen wir nun zum Kragenteil (aus Eisen, vergoldet) eines Brust- 
panzers aus dem Fund von Maltepe-Mezek (V.-G., 230, Hodd., Tafel 43. 
Katal. Lond., 318. Eine schöne Abb, bei Danov, DREVNA Thrakia 79-80, 
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Teile fand Aik. Despini in Katerini in einem Grab), welcher von Hodd. als 
“not pure Greek oder Thrakogreek work. Made in a Black Sea or Aegean 
colony, possible Amphipolis” (nach Filow) charakterisiert wird, während 
L. Ognenova-Marinova und Venedikov schreiben: “attribute the non-Greek 
features of the three pieces to oriental influences” (Actes I, B.C., II 397) und 
Venedikov (IBAI 31, 1969, 55f). Wir haben aber auch die Meinung eines 
anderen Gelehrten, Jacobsthal, der eine süditalische Herkunft annimmt (AZ 
25, 1934, 86 Nr. 28). 

АП dies wurde vor den Funden von Rogozen geschrieben. Heute, mit 
den vielen Beispielen von silbernen Oinochoen mit repoussé-Darstellungen 
und einem gehämmerten getodakischen Becher Nr. 165, Abb. auf S. 38-39, 
wissen wir, was wirklich die thrakische Kleinkunst-Metallkunst (Izkustvo 6, 
1986, Nr. 109-162, 165 Abb. auf S. 22, 154, 23, 155, S. 26, 158, S. 15. 35, 162. 
S. 38-39, 165) auch in der zweiten Hälfte des 4. Jhdts. v. Chr. war, —nicht 
nur welchen Stil sie verkörperte, sondern auch deren Inhalt. Mit Absicht 
bleiben die hängenden, reliefartigen, vergoldeten Anthemien, Kymatia und 
Blätter, die diverse Stellen des Körpers der Kleingefäße schmücken, unberück- 
sichtigt und von denen einige auch in Makedonien bekannt sind, denn unser 
Interesse gilt dem “bildnerisch-graphischen Teil der Gefäße, den mythologi- 
schen und Kultdarstellungen usw.". Diese “Coop6por” sind sowohl in In- 
halt als auch in der Art thrakisch, Abb. 13, 17, 18, Izkustvo 6, 1986, 154, 155, 
157). 

Nur eine Bemerkung sei mir noch über die Handwerker dieser Werke 
erlaubt. Sie arbeiteten sicher in nächster Umgebung griechischer Zentren, 
im Gebiet des Zwischenstromlandes zwischen Ebro und Ergene und an den 
Küsten von Hellespont-Propontis. Ihre Arbeit ist jedoch keine gelernte 
Facharbeit, sondern sie sind Autodidakten. Unter dem gesamten Schatz von 
165 Gefäßen ist nur ein Teller (nicht Phiale) mit dem Mythos der Aora und 
des Herakles (Nr. 4) griechisch und drei Omphalosphialen mit weiblichen 
Büsten (Nr. 101-103) der Kleinkunstwerke von griechischem Einfluß. Alle 
anderen Werke stammen von Thrakern, keinen “Meistern”, sondern volks- 
tümlichen Handwerkern. Der letzte Becher ist getothrakisch (s. Faksimile 
Treasures from Roumanie, Nr. 157-158, Abb. 39, aus Adgikiöl in Rumänien. 
3 Phialen, Nr. 98-100 sind keltisch). 


VI. GRIECHISCH-RÖMISCHE ZEIT 


Nach dem Tod des Lysimachos (280 v.Chr.) fand noch eine andere 
“barbarische” Kunstart in Thrakien Eingang, —die keltische. Nach, der Unter- 
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werfung des nordwestlichen Balkanraums (216 v.Chr.) und Makedoniens 
(148 v.Chr.) durch die Römer sinkt das Kunstniveau in Thrakien zu einem 
provinziellen Stil herab. Die teilweise Hellenisierung der Thraker wird “durch 
die Römer” dennoch fast vollständig durchgeführt und die griechische Bil- 
dung blüht in den neuen, großen römischen Städten, die neu gegründet oder 
auf den alten makedonischen Städten oder den thrakischen Komes südlich 
der Donau gebaut wurden. 

Der Großteil des einheimischen Kunstwerks von den “ungelernten” 
Handwerkern in den beiden nördlichen Balkanstaaten, Rumänien und Bul- 
garien, sind in ganzen Reihen, von in “Handarbeit” gefertigten Votiv- und 
Grabreliefen, aus der Zeit der Römerherrschaft, mit Inschriften vor allem 
in altgriechischer Sprache und zum Teil auch Latein, erhalten. In dieser Zeit 
hat aber auch die offiziell vertretene Kunstform eine provinzielle Note, 
die man als “mittelmeerländische” und zwar “provinzielle”, ostmittelmeer- 
ländische oder griechisch-römische Kunst bezeichnet. 

Aus den Städten, die um die Kulturzentren der neuen Welt sind, haben 
wir aus der Zeit der Römerherrschaft Kopien oder Verkleinerungen von 
älteren Werken der guten Zeit, wie die Verkleinerung des olympischen Zeus 
von Pheidias aus Augusta Trajana (Stara Zagora, Hodd., Abb. 134), des 
Satyrs von Praxiteles (Hodd., Abb. 82, 2. Jhdt. n. Chr. aus Putea), des Eros 
(auch von Praxiteles), dessen Original einst in Parion aufgestellt war, aus 
Nicopolis ad Istrum (Hodd., Abb. 98), der bronzene Apollokopf aus Sofia, 
eine Kopie aus dem 2. Jhdt. n. Chr. nach dem Original (Hodd., Abb. 130), 
die Statuetten-Kopie des Apoll. von Augusta Trajana (Hodd., Abb. 131) 
und der mit einer Inschrift versehene Fußboden in Oescus— Gebiet Triballen 
—mit der Darstellung der Achaier des Menandros (Hodd., Abb. 79. Siehe 
auch Die Mosaikbóden von Mytilini, Charitonidis-Kahil-Ginouvés, Abb. 
27.1). 

Von den vielen Gedenkinschriften erwähnen wır jene von den Ausbes- 
serungsarbeiten der Mauern der “Stadt der Serden” (des serdischen Sofias) 
zur Zeit des Marc Aurel, in altgriechischer und nicht in lateinischer Sprache, 
sowie die betreffende Medaille, die zu diesem Anlaß geprägt wurde. 

Ausgrabungen im Zentrum der heutigen bulgarischen Hauptstadt bract- 
ten. viele bedeutende Überreste und andere Funde ans Tageslicht, die ins 4. 
nachchristliche Jahrhundert zu datieren sind. So entstand anstatt einer ein- 
fachen Straßenunterführung ein unterirdisches Museum, das “für die Vorge- 
schichte” von Sofia und jener Zeit von großer Bedeutung ist. Ergreifend ist 
unter anderen Ausstellungsstücken ein griechischer Opferaltar mit Reliefen 
und Inschrift für die Göttin Artemis, den ihr ihre Priesterin Poddrn weihte. 
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Von den vielen Inschriften wird in einer aus Augusta Trajana (IGBR, 
IH, 2, 1579) ein Unbekannter auf folgende Weise gepriesen: 


«Movody elusodertt уооф Ammapals ydpiow 
aykaoueideoı удира veonóusvoc. 

“Eoya re Movoüy épénew pilns te uéAeoûcu, 
ovunoolov 6° ddvvdy edppovos dBoooënc, 
аддоїс xal pdpuvyfı, xal dóatc xal ВаМосіт» 


In Nr. 1573: "xai тўс nepl maıudelav xal Adyovs onovës” und in Nr. 
1578 ist zu lesen: 


uelAıyos yàp ў» лйои-тволуфу ve xal ueluwv, ofc Éyoayer 
dotelacy. 

So wissen wir, daB sich die altgriechische Bildung und Erziehung in den 
am Mittelmeer liegenden thrakischen Gebieten des heutigen Bulgariens ge- 
festigt hat und die römische zweitrangig war. In diese Zeit fällt ganz allgemein 
betrachtet die Hellenisierung!? der alten thrakischen Stämme, während im 
Gegensatz dort, wo die griechische Sprache und Bildung wenig Einfluß hatten, 
die lateinische Sprache dominierte—die Sprache der römischen Legionäre 
und anderer Neuankömmlinge—dort, wo heute Rumänisch gesprochen wird. 
Dieses Phänomen ist das Ergebnis der sprachlichen Latinisierung der alten 
Geten und anderer einheimischer Stämme, wie den Vorfahren der Rumänen, 
die nicht einmal die Daker für den Namen ihres neuen Staates wählten. Und 
den Begriff “Rumänien” verdanken sie griechischen Gelehrten von Pelion. 


VIL DIE FRÜHE CHRISTLICHE UND BYZANTINISCHE ZEIT 


Wie auch immer die Kultur der Thraker gestaltet war und unter welchen 
Bedingungen sie auch mit den Altgriechen in Berührung trat und in der Folge 
koexistierte—in letzter Zeit findet man die Kennzeichen dieser Begegnung 
mit den griechischen Kolonisten an den Küsten der nördlichen Ägäis, 
so übernahmen die Thraker, auch wenn es vielleicht darüber gegenteilige 
Meinungen gibt, viele Elemente. Am größten jedoch war der Einfluß der 
antiken griechischen Kunst, der in den Werken der Gruppe zu erkennen ist, 


13. D. S. Samsaris, О ғЁєААтисибс тс Oodxnc xará тту ellmru xai owpaben ag- 
хашттта (Die Hellenisierung Thrakiens zur Zeit der griechischen und römischen Antike), 
Thessaloniki 1980, 
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die als rein thrakisch charakterisiert wird. Die bulgarischen Forscher ver- 
suchen mit allen Mitteln thrakische Elemente zu finden, die nach der Christi- 
anisierung der nördlichen Balkanprovinzen bestehen blieben und die dann 
fast unverändert in den neugegründeten bulgarischen Staat (Ende 7. Jhdt.) 
übernommen werden. Noch einfacher ausgedrückt, glauben sie, daß, wenn 
auch äußerst wenig, altes thrakisches Blut in den Adern ihres Volkes fließt 
und daß es sich sicher lohne, dies nachzuweisen, so daß dieser, wenn auch 
nur mutmaßliche Kontakt besonders geschätzt werde, obgleich viele Jahr- 
hunderte bis zum Aufstieg der Bulgaren (681 n. Chr.) dazwischenliegen, 
trotz der Hellenisierung und dann auch der Christianisierung der Thraker, 
wenn es auch n.e an Anläßen für kleine Gegensätze gegen Ende der Tetrarchie 
gefehlt hat“. 

Die Bulgaren mußten erst die slawische “zadruga” “durchbrechen”, 
um sich so zu verändern, daß sie ihr angehörten und von ihr anerkannt wur- 
den, danach mußten sie das der slawischen Sprache angepaßte griechisch- 
kyrillische Alpkabet erlernen und schließlich mußten sie sich dem Christen- 
tum zuwenden, um unter dem “ewigen Licht” von Byzanz Teil seiner Kultur 
und Geschichte zu werden. 

Die Ruiner, die heute noch auf den Spitzen dcs “Trapesiza” Hügels und 
des “Tsarevets” in Pliska und Preslava liegen, sowic in Veliki Tyrnovo (Hodd., 
Abb. 58-60), sind Monumente der früheren urchristlichen Zeit. Das Kloster 
von Patritsionitissi (Batschkovo) in Stenimacho ist byzantinisch, wo in der 
Klosterverordnung die Gottesdienstordnung eine bedeutende Stellte einnimmt. 
Rila ist ein bulzarisches Kloster, doch im ältesten Turm, dem sog. Chrelju, 
sind byzantinische Fresken aus dem 14. Jhdt. erhalten. Die Kirche von Bo- 
jana ist im Stil der freien viersäuligen Kreuzform mit Kuppel aus dem 11. 
Jhdt. 1259 erweiterte sie der Bojar Kalojan, ein Verwandter Asens, nach 
Westen und gat die neuen Fresken in Auftrag (völlig gegensätzliche Meinung 
über die Monunente schreibt Prof. Atanas Milchef darüber in der Zeitschrift 
Slabianja 1972, 20ff mit dem Titel “Archeology—A living History”). 

Es ist allgemein bekannt, daß künstlerische Kreativität Talent voraus- 
setzt, über das hinaus aber noch eine ständige Schulung, eine ständige “лол- 
deta”, erforderlich ist. Daher muß man hinter den Errungenschaften, die 
wir anführten und noch anführen werden, die schöpferische Eingebung 
suchen und finden, die nichts anderes ist, als die immerwährende schö- 
pferische Inspiration der antiken griechisch-römischen Welt, doch in einer 
neuen byzantinischen Form. 


14. Samsaris, «.o., 169ff. 
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Die große künstlerische Verbundenheit, die die bulgarische Kunst mit 
der neuen griechischen Quelle des Lichts, mit Konstantinopel, hat, soll nicht 
nur in den großen byzantinischen Baumonumenten des Nachbarlandes ge- 
sucht werden, sondern in einer äußerst reichen Sammlung von Scherben 
und Gefäßen, mit Herkunftsort Konstantinopel, die vor allem in Varna, 
u.a. Museen am Schwarzen Meer zu finden sind. Eine große Zahl von Ikonen 
befindet sich heute in Bulgarien. 

«Н шхооусафіа тоб Bularrlov & BovAyapia», ist, wie auf einer gött- 
lichen Hand, auf der geologisch bescheidenen Halbinsel von Mesembria 
abgebildet, deren Enge, sie vom Festland trennt oder sie mit ihm vereint 
und die heute in Bulgarisch noch “лроВАакас” heißt. 

Dominierend ist under vielem anderen die heute freigelegte Basilika 
(Hodd., Abb. 190-193), wo ein David-Psalm auf einem urchristlichen, kreuz- 
geschmückten Bauteil, der erhöht an der linken Basis der Apsis eingemeißelt 
im Munde aller vorbeiziehender Besucher und der ortsansäßigen römischen, 
Bewohner ist: «xal ў xgavyn цоо лодс Zè &10érw». Die größte und am 
besten wiederaufgebaute Kirche in Kreuzform, sechssäulig mit Kuppel, 
beherbergt das Archäologische Museum. Alle sind gewöhnlich für Besucher 
geschlossen, so daß man nur das reich geschmückte und mit zahlreichen 
glyptischen Elementen versehene Äußere bewundern kann. Ihre alten Namen 
sind noch erhalten. Die älteste unter ihnen ist die Kirche des “Hl. Johannes 
Aliturgetos” (Margariti Konstantinidou, H Meonußola tov Ev£elvov, 1. 
1945, S. 161 ff., Abb. 21f). 


УШ. PHILIPPOPOLIS!5 


Die antike, mittelalterliche, moderne und bis in letztere Zeit griechische 
Stadt, die sich über drei Hügel erhebt und daher den lateinischen Beinamen 
“Trimontium” hatte, ist bei unseren Nachbarn sehr beliebt und in Plovdiv, 
einer Verformung des thrakischen “Pulpudeva” drängen sich dem kundigen 
Besucher nicht so sehr die kaum sichtbaren Spuren der antiken und mittelalter- 
lichen Festung auf dem Hügel “Nebet Tepe” auf, als die Kirchen, die zahl- 
reichen griechischen Herrenhäuser und vor allem die aus erstklassigem Mar- 
mor gebauten “Zapipera und MapáocAsia Schulen". 

In dieser Stadt, wo der bewundernswerte Versuch unternommen wird, 
die Akropolis auf den drei Hügeln und vor allem den Nebet Tepe in seiner 


15. Über Philippopolis haben wir ein glänzendes Buch von K. M. Apostolidis, Athen 
1968. 
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ursprünglichen Form zu erhalten, treten auch für den fanatischsten Forscher 
der antiken griechischen Kunst, wenn es sıch noch dazu um einen Griechen 
handelt, die Spuren der griechischen Antike vor den noch frischen Über- 
resten des Neugriechentums zurück. 

Allen ist das Haus des Argyris Koujioumtzoglou bekannt, mit seiner 
reichen architektonischen Struktur, den Malereien und der gemalten Jahres- 
zahl “1847”, das heute das “Nationale”—wir würden sagen Völkerkund- 
liche—Museum beherbergt. Aus den Ausstellungsstücken heben wir die kup- 
fernen Töpfe (oaxävia) des Роофетіоо tov Apnathasav BiAınnoundieog, 
mit einer Inschrift versehen, hervor, wie auch andere nachbyzantinische Ge- 
räte; einige Werkzeuge tragen den Namen ihres Besitzers in beiden Sprachen. 
Unsere Nachbarn, angeblich nicht solche Experten, versuchen jede Erinne- 
rung der jahrhundertelangen Gegenwart der griechischen “Kultur” in ihrem 
Land sowenig Bedeutung wie möglich beizumessen. Da müssen wir noch 
einmal die Frage stellen: ist das möglich? Welcher der drei Phasen der jahr- 
hundertelangen Präsenz Griechenlands lebt nicht in ihnen? 

In einer Ausstellung von Malerei und Kleinkunst in der großzügigen. 
Badestadt Varna waren auch einmal einige gute Kopien byzantinischer und 
nachbyzantinischer Ikonen zu sehen. Das Bild einer Gottesmutter mit Kind 
trug den Titel “Н IIavönvntog”, natürlich in kyrillischer Schrift. Dieser 
Titel paßt, meiner Meinung nach, auch auf die immerwährende Gegenwart 
der griechischen “IIawdeia”, der antiken, byzantinischen und der neueren 
in unserem Nachbarland, die man lobpreisen (àvouveïv) müßte. 


Georgios Bakalakis 
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Bild 1, Der Ring von Ezerovo und seine Inschrift. 





Bild 2. Silberne und z.T. vergoldete iranische Amphora, 
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Bild 3. Detail einer Phiale aus den Funden Rogozen. 





Bild 4. Bronzematrize aus Garchinovo, 
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Bild 5. Satyr auf silbernem Kantharo 
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Bild 6. Nike-Relief aus der Zeit des strengen Stils. 





Bild 7. Phiale aus Vratza. 
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bet bee ees £ Е | 
Bild 8-10. Ätkiopische Phiale. Henkel des Amphora-Rhyto. Detail von dem Rhyton mit der 
Darstellung “Koions Паодоѕ”. Auf dem Boden stehen die Namen der Fi iguren geschrieben. 
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Bild 11. Goldene Ohrringe mit pyramidenförmigen Enden, 
1 Р! ! 





Bild 12. Kleine goldene Oinochoe aus Vratza. 
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Bild 18. Darstellung der Großen Géttermutter von Thrakien. 
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Bild 14, 15, Blättechen mit der Darstellung der Heiligen Hochzeit und der Thrakische Reiter 
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Bild 18. Zweifache Darstellung der Großen Güttermutter der Thrakier, dazwischen ein Löwe, 
der einen Hirsch zerreißt, 
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Bild 16. Goldener Schmuck in Form eines Sohildgriffes mit der Darstellung Herakles und der 


Löwe, Pegasus und Seirene. 


KARL KASER 


DAS ABDRIFTEN SÜDOSTEUROPAS VOM DOMINIERENDEN 
EUROPÄISCHEN ENTWICKLUNGSWEG SEIT DEM 
11. JAHRHUNDERT 


Südosteuropa war—dies ist spätestens für die Zeit seit dem 16. Jahr- 
hundert leicht erkennbar—eine der schlecht entwickeltsten Regionen Europas 
und hinkt auch noch heute recht deutlich dem Europa kennzeichnenden 
Entwicklungsniveau hinterher. Für die Geschichte Südosteuropas im letzten 
halben Jahrtausend ist der Entwicklungsabstand zum dominierenden europä- 
ischen Entwicklungsweg ein— wenn nicht gar das entscheidende—Charakteri- 
stikum. Berücksichtigt man diesen Umstand entsprechend, werden viele 
historische Ereignisse verständlicher, erklärlicher und in ihren wahren Dimen- 
sionen begreifbar und einzuordnen. Historische Prozesse und Entwicklungen 
konnten sich deshalb oftmals nicht voll entfalten, manche von ihren konnten 
andererseits ungewöhnlich dauerhaft wirksam sein. Entwicklungsungleich- 
zeitigkeiten waren die natürliche Folge. Sie sind ebenfalls ein charakteristi- 
sches Phänomen der Geschichte Südosteuropas. Diesem Umstand wird in 
manchen historischen Untersuchungen und Analysen viel zu wenig Bedeutung 
beigemessen. Begriffe und Begriffsinhalte aus der west-und mitteleuropäischen 
Geschichte werden mit deutlichem Reflexionsdefizit übernommen; vielfach 
zieht man nicht in Betracht, daß diese Entwicklungen und Begriffsinhalte in 
Südosteuropa nicht in ihrer reinen Form, sondern zumeist in deformierter, 
in unreiner Form auftreten. 

Der wissenschaftliche Ansatz, demgemäß der südosteuropäische Ent- 
wicklungsweg seit dem 16. Jahrhundert vom dominierenden europäischen 
Entwicklungsstrang wegführt habe, ist in der historischen Forschung Südost- 
europas und auch in der Südosteuropaforschung allgemein nicht besonders 
neu. Diese zunehmend aufklaffende Entwicklungsdifferenz wird zumeist in 
Verbindung zum Osmanischen Reich und zum osmanischen Südosteuropa 
gebracht. Diesbezüglich waren sich die Forscher stets recht einig. Meinungs- 
unterschiede ergaben sich hingegen meist in der Frage, wie die südosteuropä- 
ischen Besitzungen der Habsburgermonarchie und Venedigs diesbezüglich 
eingeschätzt werden sollten. Diese Meinungsunterschiede gipfelten zumeist 
in folgender Polarisierung: Die Historiker der unterworfenen Gebiete wiesen 
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beharrlich darauf hin, daß sie von den über sie herrschenden Imperien, wenn 
schon nicht ausgebeutet, so doch nicht gefördert worden seien. Viele der 
“imperialen” Historiker auf der anderen Seite verwiesen und verweisen dem- 
gegenüber auf die kulturbringenden und zivilisatorischen Aspekte der herr- 
schenden Imperien. 

Mit diesen Ansätzen wird also schon längere Zeit operiert, ohne daß 
jedoch explizite oder erkennbare implizite theoretische entwicklungsgeschicht- 
iche Konzepte daraus geboren worden wären. In den vergangenen zwei 
Jahrzehnten hingegen wurden von sozialgeschichtlicher, wirtschaftgeschicht- 
licher, soziologischer und politologischer Seite explizite theoretische Konzepte 
erarbeitet, mit deren Hilfe man—je nach temparärer Reichweite dieser Kon- 
zepte—das letzte halbe bis ganze Jahrtausend südosteuropäischer Geschichte 
zu erklären und zu verstehen sucht. Sie stellen das bereit, was etwa der deutsche 
Geschichtswissenschaftler Jürgen Kocka von Theorien in der Geschichts- 
wissenschaft fordert, nämlich “explizite und konsistente Begriffssysteme, die 
nicht aus Quellen abgeleitet werden können, aber der Identifikation, Er- 
schließung und Erklärung von historischen Gegenständen dienen sollen”, 
bereitzustellen!. Von diesen Konzepten möchte ich in erster Linie jene von 
Fernard Braudel?, Immanuel Wallerstein?, Iván Berend und György Rdnki* 
sowie von Dieter Senghaas® erwähnen. Auf sie möchte ich nun im folgenden 
kurz eingehen, weil sie zu unserem Thema führen. 

Ein Sachverhalt ist allen vier Konzepten gleich. Sie operieren—wenn 
sie das Auseinanderdriften zwischen den dominierenden und nachhinkenden 
europäischen Entwicklungen charakterisieren mit den Begriffen “Zentrale” 
und "Peripherie". "Zentrale" bedeutet in diesem Zusammenhang das je- 
weilige Zentrum des Fortschritts und der kapitalistischen Entwicklung. Seit 
dem 16. Jahrhundert hätten. solche Zentren einander ständig abgewechselt 
und seien als Zentren zuerst des sich entwickelnden und später des sich etablie- 
renden Kapitalismus der europäischen Entwicklung vorausgeeilt. Durch die 


1. Jürgen Kocka in: Jurgen Kocka-Thomas Nipperdey (Hrsg.): Theorie und Erzählung 
in der Geschichte, München 1979 (= Theorie der Geschichte. Beitrage zur Historik, 3), S. 9. 

2. Fernard Braudel: Sozialgeschichte des 15.-18. Jahrhunderts. Aufbruch zur Welt- 
wirtschaft, München 1986. 

3. Immanuel Wallerstein: Das moderne Weltsystem—Die Anfänge kapitalistischer 
Landwirtschaft und die europäische Weltókonomie im 16. Jahrhundert, Frankfurt/Main 1986. 

4. Iván Berend-György Ränki: The European periphery and industrialization 1780-1914, 
Budapest 1982. 

5. Dieter Senghaas: Von Europa lernen. Entwicklungsgeschichtliche Betrachtungen, 
Frankfurt/Main 1982, 
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Herausbildung von Zentren entstanden automatisch auch Randgebiete 
—Peripherien der kapitalistischen Entwicklung. Solche Peripherie-Gebiete 
müssen keine Staaten sein, oftmals genießen sie einen kolonialen Status oder 
einen lediglich geringen Grad der Autonomie. Diese Peripherien—so dieser 
Ansatz weiter—seien dazu verdammt, entwicklungsmäßig hinter den Zentra- 
len herzuhinken, seien dazu verurteilt, in ihrem Entwicklungsgang behindert 
zu werden. Die Peripherie ist also die Schattenseite der Zentrale; Peripherie 
und Zentrale sind zwei Seiten ein und derselben Medaille, und diese Medaille 
heiBt Kapitalismus. 

Darin sind sich die vier oben erwähnten Konzepte mehr oder weniger 
einig. Von den voneinander abweichenden Ansichten, ist für unsere Themen- 
stellung vorläufig nur eine relevant. Es geht um die Frage, ob die entscheiden- 
den Weichenstellungen für die Herausdifferenzierung von Zentralen und 
Peripherien erst mit der Herausbildung frühkapitalistischer Verhältnisse im 
16. Jahrhundert oder bereits in früherer Zeit erfolgt sind. Immanuel Waller- 
stein und Dieter Senghaas sind vom ersteren überzeugt, Fernand Braudel 
und Berend/Ränki vom zweiten. 

Immanuel Wallerstein arbeitet sehr breit die seiner Ansicht nach ent- 
scheidenden Weichenstellungen der Zeit zwischen 1450 und 1640 heraus, 
wobei das 16. Jahrhindert als zentral anzusehen sei. In diesen knapp zwei 
Jahrhunderten habe sich nämlich die “europäische Weltwirtschaft” heraus- 
gebildet. Was meint er mit diesem widersprüchlichen Ausdruck? Er möchte 
damit den Umstand kennzeichnen, daß in Europa erstmals ein Wirtschafts- 
system entsteht, das staatliche und nationale Grenzen eindeutig überschreitet. 
Es sei ein Weltsystem, nicht weil es die Welt umschließe, sondern weil es 
größer als jede juridisch definierte politische Einheit sei. Es sei eine Weltwirt- 
schaft, weil die Verbindung zwischen den Teilen des Systems vor allem wirt-. 
schaftlicher Natur ist und durch andere, etwa kulturelle, verstärkt wird. 
Solche Weltwirtschaften seien bereits vorher, aber auch erst später entstanden. 
Auf europäischem Boden sei diese (kapitalistische) Weltwirtschaft jedenfalls 
die erste überhaupt gewesen. Vor der europäischen sei beispielweise die 
chinesische, persische oder römische Weltwirtschaft entstanden; diese hätten 
jedoch ihren Charakter als Weltwirtschaften eingebüßt, weil sie sich in Impe- 
rien umgewandelt hätten. Zur Zeit des Entstehens der europäischen Welt- 
wirtschaft hätten noch vier weitere Weltwirtschaften bestanden, doch ledig- 
lich die kapitalistische und damit die europäische sei siegreich gewesen und 
habe sich gegen die übrigen vier durchgesetzt. Diese vier Weltwirtschaften 
seien 1) das Mittelmeer (Zusammentreffen von Byzanz, italienischen Stadt- 
staaten, Nordafrika), 2) der Indische Ozean mit dem Roten Meer, 3) die 
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chinesische Region und 4) die zentralasiatische Landmasse zwischen der 
Mongolei und Rußland gewesen®. 

Nach Wallerstein entstand aus der großen wirtschaftlichen Krise Europas 
seit etwa 1300 (im wesentlichen eine Krise des westlichen Feudalismus: Be- 
völkerungsrückgang, Rückgang des kultivierten Landes, Ausbreitung der 
Wüstungen, Niedergang der gutsherrlichen Produktion, Verringerung des 
Handels) im Westen des Kontinents die kapitalistische Weltwirtschaft, die 
schließlich alle anderen Weltwirtschaften überflügeln sollte. Zentrale und 
Peripherie bildeten sich durch die unterschiedlichen Auswirkungen der Krise 
in West—und Osteuropa heraus. In Westeuropa seien die großen feudalen 
Güter verringert, verkauft, an die Untertanen ausgegeben worden; eine zent- 
ralisierte Bürokratie, die im Prinzip antifeudalistisch sein mußte, sei entstan- 
den; die zentralisierten Staaten mußten durch die Verbesserung der Kriegs- 
kunst mehr Geld aufbringen (teurere Waffen, bezahlte Heere). Diese Prozesse, 
die natürlich viel komplizierter waren als hier beschrieben, hätten zu einer 
Verbesserung der Produktivität in der Landwirtschaft und damit zu einer 
Kapitalisierung der Landwirtschaft geführt, die wiederum den Startschuß 
zu einer neuen Form der Surplusaneignung, d.h. zum Entstehen des Kapita- 
lismus gegeben hätte. Im ohnedies nur schwach besiedelten Osteuropa hin- 
gegen habe die oben skizzierte Wirtschaftskrise dazu geführt, daß der zusätz- 
liche Bevölkerungsrückgang zu einer Akkumulation von Boden und in weite- 
rer Folge zur Gutsherrschaft führte. Dadurch sei im Gegensatz zu Westeuropa 
eine Refeudalisierung der osteuropäischen Gesellschaften (“Zweite Leibeigen- 
schaft) eingetreten, die die Kapitalisierung der Landwirtschaft entscheidend 
verzögert habe’. 

Auch dem deutschen Politologen und Konfliktforscher Dieter Senghaas 
geht es—vor allem in seinem Buch “Von Europa lernen"? darum, das Ent- 
stehen von Metropolen (Zentralen) und Peripherien seit dem 16. Jahrhundert 
und seine Auswirkungen bis in die Gegenwart zu erarbeiten. Im Endeffekt 
möchte er daraus Erfahrungen für die Dritte Welt ableiten. Auch für ihn ist 
die Herausbildung desFrühkapitalismus seit dem 16. Jahrhundert ausschlag- 
gebend für das Entstehen von Zentrale und Peripherie. Ost- und Südosteuropa 
sei—im Feudalismus verknöchert—die Rolle der Peripherie zugewiesen wor- 
den. Aus genau denselben Gründen, weshalb die einen Länder sich entwickeln 
konnten, versanken andere in Rückständigkeit. Senghaas schätzt jedoch, 
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daß im 18. Jahrhundert innerhalb Europas lediglich ein Entwicklungsgefälle 
in der Größenordnung von 1 zu 2 festzustellen sei. Wirklich krasse Unter- 
schiede sollten sich erst im 19. Jahrhundert herausbilden?. 

Die Ergebnisse von Wallerstein und Senghaas sind für unsere Thematik 
insofern bedeutend, als sie uns gedanklich den Weg für die zwei anderen An- 
sätze geebnet haben. Diese beiden weisen nämlich eine ähnliche StoBrichtung 
auf, gehen jedoch—und dies macht sie für unsere Untersuchung interessan- 
ter— chronologisch und zeitlich einen Schritt zurück. Sie fragen sich, ob die 
Strukturen für das Entstehen von westeuropäischer Zentrale und ost- südost- 
europäischer Peripherie nicht bereits Jahrhunderte zuvor gelegt worden sind. 

Berend und Ränki haben in ihrem Buch den Peripherisierungsprozeß 
in Europa in zwei Phasen geteilt, indem sie dem kapitalistischen Peripheri- 
sierungsprozeß, der sie hauptsächlich interessiert, einen feudalen Peripheri- 
sierungsprozeB voranstellen. Den kapitalistischen. Peripherisierungsprozeß 
lassen sie (und auch Senghaas) im 16. Jahrhundert mit dem Auftauchen 
erster kapitalistischer Phänomene beginnen. Der feudale Peripherisierungs- 
prozeß interessiert sie weniger, und sie führen auch nicht aus, wann dieser 
eigentlich eingesetzt habe. Aber man kann davon ausgehen, daß dafür das 
endende 8. und beginnende 9. Jahrhundert anzunehmen ist. Gemäß ihrer 
Vorgangsweise trennen sie methodisch eine “Theorie des peripheren Feudalis- 
mus” von einer “Theorie des peripheren Kapitalismus”. Dabei kann man es 
vorläufig belassen. 

Sehen wir uns die Theorie des peripheren Feudalismus näher an. Berend 
und Ränki schließen sich jenen Überlegungen an, die meinen, vor dem Ent- 
stehen von Welthandelsbeziehungen im 16. Jahrhundert hätten viele isolierte 
Gesellschaftssysteme und Ökonomien bestanden. In der Entwicklung der 
Gesellschaften auf dem europäischen Kontinent seien große Diskrepanzen 
die Folge gewesen. Die Proponenten dieser Überlegungen schließen weiters 
auf eine bestehende außergewöhnliche. Diversität der europäischen feudalen 
Systeme, von denen einige sich bald_als dominierend, andere sich als unter- 
legen und entwicklungsmäßig an die Peripherie gedrängt heraustellten. Zum 
Teil auf den Erkenntnissen des französischen Strukturgeschichtlers Marc 
Bloch (“Die Feudalgesellschaft”) aufbauend, gehen die Vertreter dieser Theorie 
davon aus, daß der klassische Feudalismus das Ergebnis einer ausbalancier- 
ten Mischung aus antik-römischem und germanisch-“barbarischem” Sozial- 
und Institutionssystem sei. Überall dort, wo diese Mischung disproportioniert 
ausgefallen sei, wäre das Ergebnis eine rückständige Spielart des Feudalismus 
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gewesen. Es scheint—so der Gedankengang dieser Theorie weiter-, daß dort, 
wo die römische Tradition schwächer oder gar völlig zurückgetreten sei und 
die barbarische dominierte, eine periphere Entwicklung, eine feudale Peri- 
pherisierung die Folge gewesen sei. 

Im Osten und Südosten Europas hätten sich noch spezielle zusätzliche 
Beimischungen ergeben, die den Rückfall entscheidend vertieft hätten. ‘Diese 
Beimischungen könnten kollektiv als Variante der marxistischen Kategorie 
der “Asiatischen Produktionsweise” (urgeschichtlichen, primitiven kom- 
munalen Systemen sei eine Vielfalt früher sozialer Formationen erwachsen, 
von denen eine die Asiatische Produktionsweise sei, obwohl ihre Verbreitung 
keineswegs auf Asien beschränkt gewesen sei) bezeichnet werden. Dise Asiati- 
sche Produktionsweise zeichne sich durch die Existenz einer starken Zentral- ` 
macht, durch das Nichtvorhandensein von privatem Landbesitz und privaten 
Landbesitzern, durch das Fehlen einer echten Klassenstruktur, durch ein 
Staàtsmonopol im Außenhandel etc. aus. Diese Asiatische Produktionsweise 
habe auf einige Staaten der europäischen Peripherie beträchtlichen Einfluß 
gehabt, insbesondere auf das Russische und Osmanische Reich. Besonders 
die Türken hütten für tausend Jahre solche Elemente der Asiatischen Produk- 
tionsweise konserviert, Elemente, die ein radikal unterschiedliches System 
des Landbesitzes hervorgebracht, besonderes Gewicht auf eine starke Zentral- 
macht gelegt und nur eine begrenzte Arbeitstellung ermöglicht hätten etc. 

Berend und Ránki ziehen aus diesen Prämissen zwei wesentliche Schluß- 
folgerungen: 1) Von Anfang an unterscheide sich die gesellschaftliche Ent- 
wicklung der Peripherievölker (damit meinen sie auch die Völker Südosteuto- 
pas) vom westlichen Muster durch eine Spielart des barbarischen Feudalis- 
mus, die von Elementen der Asiatischen Produktionsweise geprägt ist. Erst 
seit dem 14./15. Jahrhundert habe der westeuropäische Feudalismus einen 
immer größer werdenden Einfluß auf diese spátentwickelten Völker ausgeübt. 
2) Aus dieser Perspektive müsse man den Wendepunkt einschätzen, den die . 
moderne kapitalistische Weltökonomie gebracht habe, ein Wendepunkt, der 
nicht nur die ohnehin bereits bestehenden Entwicklungsunterschiede ver- 
schärft, sondern zusätzlich qualitativ neue Unterschiede hervorgebracht habe. 
Dieser Wendepunkt habe schließlich in die Anfangsphase der Dichotomie 
von Entwicklung und Unterentwicklung geführt. Soweit Berend und Rdnki?®. 

Es erhebt sich die Frage, ob das oben skizzierte System, diese Theorie 
des peripheren Feudalismus, für Südosteuropa anwendbar ist. Ich meine, 
in wesentlichen Belangen nicht. Aber eine wesentliche Spur für das vorlie- 
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gende Problem ist damit gelegt. Jedoch dazu später. Zuvor muß noch die 
faszinierende Theorie von Fernand Braudel skizziert werden. 

Ausgehend von diesem theoretischen Ansatz, hat Fernand Braudel 
(sehr kurz und prägnant zusammengefaßt in “Die Dynamik des Kapitalismus”, 
Stuttgart 1986) die Veränderungen im Zentrum der Weltwirtschaften (Zent- 
rierungen, Dezentrierungen und Rezentrierungen) untersucht und gezeigt, 
. wie sich das Zentrum der Weltwirtschaft von den Stadtstaaten des Mittel- 

meerraumes nach Westeuropa und von da aus nach Nordamerika verschoben 
hat: In den Achtziger Jahren des 14. Jahrhunderts habe sich das Zentrum 
nach Venedig verlagert; gegen 1500 sei es in einem Riesensprung zu einer 
Verlagerung nach Antwerpen gekommen. Allerdings, seit etwa 1550/1560 
kehrte das ökonomische Zentrum noch einmal ins Mittelmeer zurück—dies- 
mal allerdings nach Genua. Die Genueser Messen von Piacenza bildeten für 
das folgende halbe Jahrhundert das wichtigste Clearingzentrum der europä- 
ischen Wirtschaft. Allerdings verlor Genua um 1600 wieder seine führende 
Rolle, die Zentrale der europäischen Wirtschaft verlagerte sich nach- Amster- 
dam, die Mittelmeerwelt wurde nun endgültig zu einer zweitrangigen Wirt- 
schaftsregion. Beinahe zwei Jahrhunderte bildete nun—nach F. Braudel— 
Amsterdam das wirtschaftliche Zentrum. Zwischen 1810 und 1815 verschob 
es sich dann nach London und 1929 schließlich weg von Europa—nach New 
York. 
Auch Braudel verwendet den Begriff “Weltwirtschaft”. Darunter könne 
man nach seiner Definition den Markt des gesamten Erdkreises verstehen, 
‘aber auch—und das trifft auf seine Ausführungen zu—lediglich einen Aus- 
. schnitt, einen wirtschaftlich autonomen Sektor, der sich im wesentlichen 
selbst versorgen kann. Eine solche Weltwirtschaft setzt sich aus einer Anzahl 
wirtschaftlicher und nichtwirtschaftlicher Räume zusammen; sie weist riesige 
Ausdehnung auf und reicht jedenfalls über die Grenzen der anderen “massi- 
. ven historischen Gruppierungen” hinaus. Historische Beispiele dafür wären 
etwa das antike Phönikien, die hellenistische Welt, das Römische Reich, die 
islamische Welt, China und Indien!!. Braudel ist bei der Definition von “Welt- 
wirtschaft" also zurückhaltender als Wallerstein, indem er auch Imperien 
als Weltwirtschaften. gelten läßt. Allerdings würden solche Weltreiche, die 
den gesamten Raum einer Weltwirtschaft einnehmen, archaische Gebilde 
darstellen, in denen die Politik über die Ökonomie gesiegt habe und das zu- 
grundeliegende Wirtschaftssystem sich nicht entwickeln habe können. Das 
Osmanische Reich sei ein typisches Beispiel dafür!?. Braudel versucht weiters, 
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eine klare Trennlinie zwischen den Begriffen “Weltwirtschaft” und “Kultur” 
bzw. “Zivilisation” zu ziehen. Der wesentliche Unterschied zwischen Welt- 
wirtschaft und Kultur/Zivilisation liege darin, daB letztere gewöhnlich viel 
langlebiger als erstere gewesen seien!?. 

Ein weiteres Charakteristikum von Weltwirtschaften sei ihre klare räum- 
liche Abgrenzung. Die Grenze sei gewöhnlich dort, wo eine andere Weltwirt- 
schaft beginne. Auch das Zentrum der Weltwirtschaft sei klar abgrenzbar 
(z.B. Amsterdam in den Grenzen der Vereinigten Niederlande). Gewöhnlich 
weise ein solches Zentrum einen städtischen Pol auf, in dem Informationen, 
Waren, Kapitalien, Kredite, Menschen etc. zusammenfließen. Es seien. dies 
“Superstädte”, die einander in der Vorrangstellung innerhalb einer Welt- 
wirtschaft ablösten. Solche Ablösevorgänge seien jedes Mal mit schweren 
historischen Erschütterungen—auch für die Peripheriebereiche— verbunden 
gewesen. Innerhalb von Weltwirtschaften sei eine hierarchische Staffelung 
von unterschiedlichen Zonen in ihrem Verhältnis zum Zentrum festzustellen. 
An ein territorial kleines Zentrum würden Zonen von ziemlich hohem Ent- 
wicklungsgrad anschließen. Solche Zonen seien aber in ungeheuer weiträumige 
Randgebiete (Peripherie) eingebettet, in denen die charakteristischen gesell- 
schaftlichen Merkmale des Zentrums in gebrochener und deformierter Form 
auftreten!. 

Wie faszinierend diese Gedankengänge in seiner umfangreichen “Sozial- 
geschichte” auch sind, für uns sind Braudels Prämissen für diese Untersuchung 
vor allem interessant. Diese führen nämlıch zurück in das 11. Jahrhundert, 
in welchem für ihn—im Unterschied zu Wallerstein etwa—die Anfänge der 
europäischen Weltwirtschaft zu finden sind. 

Die für uns zentrale Aussage Braudels ist die, daß sich die europäische 
Weltwirtschaft zwischen dem 11. und 13. Jahrhundert in Venedig heraus- 
gebildet habe, wobei dieser Formierungsprozeß hauptsächlich auf Kosten 
des Byzantinischen Reichs erfolgt sei. Seit dem 11. Jahrhundert habe sich 
Europa einen Zugang zur Welt verschafft, indem es ins Mittelmeer “aus- 
geschwärmt” sei; in einem weiteren Schritt (mit den Entdeckungen von 
Kolumbus und Vasco da Gama) habe Europa den Atlantik für sich erschlos- 
sen. Bis um 1600 sei die wirtschaftliche und politische Führung Europas im 
Süden gelegen, seit dieser Zeit sei das Hauptgewicht—wie oben skizziert— 
nach Norden gewandert!*. 
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Diese langatmige Einleitung war notwendig, weil vor allem die Theorie 
Braudels für die Einordnung der Geschichte Südosteuropas in den gesamt- 
europäischen Zusammenhang nicht zu übersehende Auswirkungen hat. 
Voraussetzung dafür ist natürlich, daß man die Erkenntnisse Braudels ak- 
zeptiert. Meiner Ansicht nach sind jedoch gravierende Einwände kaum zu 
erwarten. 

Braudel hat dafür einen idealen Anknüpfungspunkt geliefert, indem er 
über Venedig den Konnex zum Byzantinischen Reich herstellt. Es ist meiner 
Meinung durchaus fruchtbringend, historisch noch einen Schritt weiter als 
Braudel zurückzugehen und das Byzantinische Reich und damit auch Südost- 
europa in den Kontext seines Modells einzubinden. Man könnte sich bei 
einer solchen Vorgangsweise etwa fragen, ob der Aufstieg Venedigs nicht 
durch einen gravierenden Machtverlust des Byzantinischen Reichs wesentlich 
mitermöglicht worden ist. Man müßte überhaupt unter den Prämissen dieses 
Modells den Stellenwert des Byzantinischen Reichs oder—um mit Dimitri 
Obolenski zu sprechen—des Byzantinischen *"Commonwealth"!* mit seinem 
Zentrum Konstantinopel im Rahmen des damaligen Europa unter Umständen 
neu bewerten oder präzisieren. In diesem Zusammenhang wäre zu fragen, 
ob nicht seit dem Zusammenbruch des westlichen rómischen Imperiums der 
Schwerpunkt Europas bis ins 11. Jahrhundert in Südosteuropa gelegen war. 
Um auf diese Frage eine Antwort zu finden, ist es nicht unbedingt notwendig, 
im byzantinischen Commonwealth eine “byzantinische Weltwirtschaft", die 
der “europäischen Weltwirtschaft" Braudels vorgelagert wäre, zu entdecken. 
Auch ohne ein solches Konstrukt wären zwei entscheidende Schlu8fclgerun- 
gen für die Einordnung des südosteuropäischen Geschichtsverlaufs in den 
gesamteuropäischen zu ziehen: 1) Die Wanderung des europäischen Schwer- 
punkts von Süden nach Norden, die Braudel so plastisch herausgearbeitet 
hat, wäre an ihrem Anfang zu verlängern: Er lag bis zum 11. Jahrhundert 
noch weiter südlich, nämlich im Byzantinischen Reich mit dem Zentrum 
Konstantinopel. Das würde als Konsequenz etwa bedeuten, daß das heute in 
Europa bestehende Nord-Süd-Gefälle sich erst seit dem 11. Jahrhundert 
allmählich einstellen konnte; bis dahin hätte demnach ein deutliches Süd- 
Nord-Gefälle bestanden. 

2) Die zweite weitreichende Schlußfolgerung wäre folgende. Wenn es 
richtig ist, daß die nachhinkende Entwicklung im letzten halben Jahrtausend 
den entscheidenden Hintergrund der Geschichte Südosteuropas darstellt, 
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dann war dies nicht immer so. Bis zum 11. Jahrhundert wäre der Norden und 
Westen Europas als entwicklungsmäßig nachhinkend einzuschätzen, und das 
Zentrum Konstantinopel gäbe den Parameter für diese Klassifikation vor. 
Dieses Nachhinken blieb deshalb ohne wesentliche Auswirkungen, weil das 
Byzantinische Reich nicht auf Europa konzentriert und ausgerichtet war, 
sondern seine Macht auf zwei, zeitweilig drei Kontinente verteilt hatte. Seit 
dem 11. Jahrhundert jedoch driftete das Byzantinische Reich und mit ihm 
Südosteuropa vom dominierenden europäischen Entwicklungsweg ab, erstens 
weil das Byzantinische Reich auf seinen vier Jahrhunderte dauernden Kampf 
gegen den drohenden Untergang einschwenkte, zweitens weil die seit damals 
sich formierende europäische Weltwirtschaft entwicklungsmäßig kräftig 
durchstartete und sich mit ihren Zentren (Venedig, Antwerpen, Amsterdam, 
London) immer weiter von Südosteuropa entfernte. Südosteuropa kam immer 
deutlicher auf der Schattenseite der europäischen Entwicklung zu liegen. 

Dies wären also zwei Schlußfolgerungen, die ich aus dem Konzept von 
F. Braudel für Südosteuropa ableiten möchte. Selbstverständlich müssen diese 
beiden Hypothesen erst untersucht und bewiesen werden. Ich möchte dies 
im folgenden tun, indem ich zuerst versuchen werde, den Entwicklungsstand 
Südosteuropas und des Byzantinischen Reichs verglichen mit dem übrigen 
Europa bis zum 11. Jahrhundert zu analysieren und anschließend den Ab- 
stieg des Byzantinischen Reichs mit dem Aufstieg der europäischen Weltwirt- 
schaft (im Sinne Braudels) zu kontrastieren. 


* 
* * 


Das Byzantinische Reich (und das unter seiner Schutzglocke stehende 
Südosteuropa) war bis ins 11. Jahrhundert in Europa dominierend, lautet 
also die Ausgangsthese. Würde es sich um das 19. oder 20. Jahrhundert han- 
deln, wäre dies mit Zahlen unschwer zu be-o der widerlegen. So aber wird 
der Beweis schwierig. Halten wir fest, daß wesentliche Byzantınisten und 
Mediävisten diese Meinung vertreten. So ist etwe der Ostdeutsche Klaus- 
Peter Matschke der Meinung, daß, gemessen an mittelalterlichen europäischen 
Maßstäben, das Byzantinische Reich hinsichtlich des Standards im Waren- 
austausch und der Konzentration von Reichtümern im frühen Mittelalter 
und auch noch im 11./12. Jahrhundert das wirtschaftlich führende Land 
Europas gewesen sei". Der bekannte Byzantinist Dimitri Obolenski kon- 
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statiert, daß sich bis zum 12. Jahrhundert kein europäisches Land mit dem 
Byzantinischen Reich messen hatte können, weder in Reichtum noch Macht 
und kulturellen Errungenschaften!®. André M. Andréadés meint, das By- 
zantinische Reich sei vom 5. bis zum 12. Jahrhundert zweifellos der wohl- 
habendste und bevôlkerungsreichste Staat des Christentums gewesen. Im 
Vergleich dazu seien die reichsten christlichen Staaten arm erschienen!®. Der 
bekannte franzósische Historiker Georges Duby vermeint lediglich zaghaftes 
Drängen des übrigen Europas nach Annäherung an Südeuropa erkennen 
zu können, wenn er schreibt: “Die fernen, noch in der Vorgeschichte stecken- 
den Gebiete des Nordens und des Ostens sollten sich mit den Háfen des anti- 
ken Mittelmeeres, wo man im Umkreis der immer noch im Gebrauch befind- 
lichen Amphitheater Griechisch oder Hebräisch sprechen hörte, wo mitten 
im 8. Jahrhundert ganze Schiffsladungen mit Datteln und Papyrus einliefen, 
zu einem einheitlichen Ganzen vereinen"?9, Solche und ähnliche Aussagen 
ließen sich noch in größerer Zahl beschaffen—aber auch Gegenstimmen. 
Umso notwendiger ist es, konkretere Hinweise zu suchen. 

Einige demographische Schätzungen über den Anteil der Bevölkerung 
Südosteuropas an der gesamteuropäischen Bevölkerung bestätigen obigen 
Befund in beinahe verblüffender Weise. Sein heutiger Anteil liegt etwa bei 
13 Prozent. Um 500 lag er noch bei 20 Prozent, im 14. Jahrhundert nur mehr 
bei 11 Prozent?!: 


Der Bevólkerungsanteil Südosteuropas 


1 2 3 4 
um 500 5,5 9 27,5 20 
um 650 3,5 5,5 18 19 
um 1000 6,5 12 38,5 17 
um 1340 8 35,5 73,5 11 


1 = Bevölkerung Sudosteuropas in Mio, 2 = Bevölkerung West- und Mitteleuropas in 
Mio, 3 = Bevölkerung Europas in Mio, 4 = Prozentueller Anteil der südosteuropà- 
ischen an der europäischen Bevölkerung. 
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Für diese relativ hohe Bevölkerungszahl Südosteuropas und des Byzan- 
tinischen Reichs in dieser frühen Zeit waren verschiedene Faktoren verant- 
wortlich. Der starke byzantinische Staat konnte lange Zeit seine Bevölkerung 
vor feindlichen Invasionen wirkungsvoll beschützen. Andererseits hatte die 
Landnahme der Slawen im 6. und 7. Jahrhundert die Bevölkerungszahl deut- 
lich erhöht. Eine der wesentlichsten Ursachen aber dürfte wohl gewesen sein, 
daß sich die Bevölkerung in der zweiten Hälfte des ersten Jahrtausends nicht 
halbierte, wie es in West- und Mitteleuropa der Fall war°?. 

Neben diesem einen vorerst wesentlichen Befund, zeigt die demographi- 
sche Entwicklung zwischen 1000 und 1340 auch ganz deutlich an, wie intensiv 
sich die europáische Weltwirtschaft entwickelte. Doch dazu noch spáter. 

In dieses Bild fügen sich auch Forschungsergebnisse von A. Kazhdan 
ganz unproblematisch ein. Kazhdan versuchte nämlich, die Lebenserwartung 
im Byzantinischen Reich annähernd zu errechnen und die gewonnenen Werte 
mit jenen aus Westeuropa zu vergleichen. Ihm scheint die Lebenserwartung 
im Byzantinischen Reich vergleichsweise sehr hoch gewesen zu sein. Seine 
Zahlen gewinnt er aus den Angaben über das Alter von byzantinischen Kaisern 
und Literaten, die natürlich nicht für die gesamte Bevölkerung repräsentativ 
sein können. Kaiser Alexios I. wurde 70 Jahre alt, Kaiser Johannes II. 56 
Jahre, Kaiser Manuel 57, und Andronikos I. wurde mit 62 Jahren exekutiert. 
Ein Sample von 15 Literaten (Ende 11./Anfang 12. Jahrhundert) erreichte 
ein durchschnittliches Alter von 71 Jahren (27 Literaten aus dem 4. Jahr- 
hundert 67 Jahre, 13 Literaten aus dem 6. Jahrhundert 62 Jahre). Ein west- 
europäisches Sample von etwa 100 Literaten aus dem Ende des 11./Anfang 
des 12. Jahrhunderts erreichte ein durchschnittliches Alter von 63 Jahren. Es 
zeigensich in der Lebenserwartung tendenziell also doch recht deutliche Unter- 
schiede zwischen Westeuropa und dem Byzantinischen Reich®. 

Als bedeutende Stütze der byzantinischen Weltmachtstellung wird immer 
wieder mit Recht die Leistungsfähigkeit der byzantinischen Wirtschaft und 
damit auch der byzantinischen Städte herausgestrichen. Zwar war das städ- 
-tische Leben durch die Belastungen der Slaweninvasion im 7. Jahrhundert 
in Verfall geraten; jedoch konnte spätestens seit dem 9. Jahrhundert der 
EnturbanisierungsprozeB überwunden und die städtische Wirtschaft wieder- 
belebt werden. Konstantinopel, Saloniki und Ephesos erlangten ihre ehemals 
‚zentrale wirtschaftliche Bedeutung wieder. Es wurden wieder Stadtgründungen 
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vorgenommen, die Wirtschaft erholte sich zunehmends, Cherson wurde 
wichtigster Umschlagplatz für Waren aus Südrußland und dem Kaukasus- 
gebiet, Trapezunt für Waren aus Armenien. Der byzantinische Nomisma, 
der auch als “Dollar des Mittelalters” bezeichnet wird, war eine wesentliche 
Stütze der byzantinischen Wirtschaft. Jahrhundertelang hatte er Gewicht und 
Feingehalt unverändert beibehalten können. Charakteristischerweise begann 
der Verfall des Nomisma im 11. Jahrhundert. Unter Kaiser Nikephoros III. 
(1078-1081) enthielt er statt der 24 nur mehr 8 Karat Feingehalt*™. 

Konstantinopel war in diesem knappen halben Jahrtausend vom 7. bis 
zum 11. Jahrhundert eines der Zentren des Welthandels und sicherlich das 
bedeutendste europäische Handelszentrum. Bis zum Emporkommen der 
italienischen Städte, gab es in der mittelalterlichen Welt keine Stadt mit 
derart vielen Händlern aus dem Ausland. Waren bis dahin bedeutende Fern- 
handelswege aus dem Fernen oder Mittleren Osten an Konstantinopel vor- 
beigelaufen, wurde nun der Ost-West-Handel vorwiegend über diese Stadt 
abgewickelt. Byzantinische Kaufleute und Händler ersetzten die bis dahin 
dominierenden syrischen. Die byzantinischen Händler hatten es nicht not- 
wendig, zur Geschäftsabwicklung ins Ausland zu gehen, sie waren es gewohnt, 
daß ihre Geschäftspartner nach Konstantinopel kamen. Von hier aus wurden 
die Fernhandelswaren weiter nach Italien oder über das russische Wassernetz 
nach West- und Nordeuropa gehandelt. Konstantinopel mußte mit seinen 
Häfen am Goldenen Horn, mit seinen Quartieren für fremde Kaufleute und 
seinen florierenden Märkten in diesen Jahrhunderten für den Besucher aus 
West- und Mitteleuropa eine unglaublich große und ungeheuer reiche Stadt ge- 
wesen sein. Ob sie eine halbe Million oder—wie manche schátzen—eine Million 
Einwohner, hatte, ist dabei eine nebensáchliche Frage. Im übrigen Europa gab 
es keine Stadt, die auch nur annähernd diese Einwohnerzahl erreicht hütte?5, 

Natürlich wurden Politik und Diplomatie dazu eingesetzt, Konstantinopel 
als Zentrum des Welthandels zu erhalten. Dazu diente aber auch eine mách- 
tige Handelsflotte, die man stolz als *Herrin der Weltmeere" bezeichnete. 
Schiffe dieser Handelsflotte verkehrten auf allen Mittelmeerrouten, das 
Schwarze Meer, das Ionische und Adriatische Meer wurden ebenso in ihre 
Fahrten einbezogen. Die byzantinische Kriegsflotte sicherte die Fahrt der 
Handelsschiffe?$, 
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Auch die byzantinische Landwirtschaft prosperierte—jedenfalls im 8./9. 
Jahrhundert— ganz erstaunlich. Sie konnte nicht nur die eigene Bevölkerung 
versorgen, sondern sogar mit ihren landwirtschafilichen Produkten in den 
Export gehen”. 

Der byzantinische Staat hatte aber auch die hóchsten óffentlichen Aus- 
gaben und Einnahmen aller mittelalterlichen europäischen Staaten. Er hatte 
immerhin die größte Armee und die größte Flotte aller mittelalterlichen 
Staaten zu unterhalten. Im Zeitraum vom 8. bis zum 12. Jahrhundert wurden 
mehrmals Flotten mit 500 bis 1.000 Schiffen und zusätzlich 1.000 bis 2.000 
Transportschiffen zusammengestellt; mehr als 3.000 Offiziere galt es zu be- 
solden. Neben den ungeheuren Kosten, die die Hofhaltung verschlang, ver- 
fügte der byzantinische Staat über ein Heer von Zivilbeamten, das bezahlt 
werden mußte. Dazu kamen Ausgaben für den Kirchenbau, für andere äffent- 
liche Bauten, für karitative Einrichtungen usw. Im 12. Jahrhundert soll das 
Staatsbudget einer Berechnung zufolge über 100 Millionen Goldfrancs be- 
tragen haben—eine Summe, die für einen anderen europäischen Herrscher 
außerhalb des Erfahrungshorizontes war. Selbstverständlich wurden die Aus- 
gaben zu einem wesentlichen Teil aus Steuereinnahmen (direkten und indirek- 
ten) finanziert. Das stellten— zumindest bis ins 11. Jahrhundert—ein durch- 
dachtes Steuersystem und eine gut funktionierende Finanzverwaltung sicher. 

Das Byzantinische Reich hatte in Resteuropa—dem wilden, unzivili- 
sierten Land, wie Georges Duby sich ausdrückt?°—keinen ernsthaften Kon- 
kurrenten. Das Zentrum Europas lag vom 7. bis zum 11. Jahrhundert ganz 
am Rande des Kontinents, erst als das Süd-Nord—in ein Nord-Süd-Gefälle 
umkippte, wanderte das Zentrum dem Mittelpunkt des Kontinents näher. 

Das Byzantinische Reich weist meiner Meinung nach viele Elemente 
auf, die nach Braudel oder Wallerstein eine Weltwirtschaft charakterisieren. 
Es verfügte mit Konstantinopel über ein pulsierendes Zentrum und konnte 
Staaten und Völker entlang der Reichsgrenzen an sich binden, an seinen 
Aktivitäten teilhaben lassen. Es konnte sich gewissermaßen eine abhängige 
Peripherie schaffen. Allerdings war diese Peripherie nicht sonderlich ausge- 
dehnt, und die ökonomischen, sozialen und kulturellen Gefälle zwischen dem 
Reichsgebiet und dem peripheren Glacis waren nicht groß. Die Bindungen 
der Peripheriegebiete an das Zentrum waren politischer, wirtschaftlicher 
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und vor allem kultureller Natur. Die heutige Verbreitung der christlich-ortho- 
doxen Religion und der kyrillischen Schrift lassen noch den Bereich des dama- 
ligen byzantinischen Einflußgebietes erkennen. Aber sehen wir uns dieses 
Verhältnis Zentrale-Peripherie etwas genauer an, um anschließend entschei- 
den zu können, ob es sich um eine “Weltwirtschaft” im Sinne Braudels han- 
delt oder eher um ein “Commonwealth” im Sinne Obolenskis. Ich werde mich 
im wesentlichen auf den europäischen Reichsteil beschränken. Aber eines 
ist von vornherein klar: Es kann sich nicht um eine “europäische” Weltwirt- 
schaft handeln. Zwar liegt die Zentrale in Europa, das byzantinische Herr- 
schafts- und Einflußgebiet erstreckte sich jedoch über Europa und Asien. 

Nach dem zeitweiligen, durch die slawische Invasion hervorgerufenen 
Zusammenbruch der Infrastruktur, mußten als eine wesentliche Grund- 
voraussetzung für eine wirtschaftliche und kulturelle Durchdringung der 
Völker an der Peripherie die unterbrochenen Handels- und Verkehrsverbin- 
dungen in Südosteuropa wieder hergestellt werden. Dies wurde erst im 9. 
Jahrhundert wieder möglich, nachdem es dem Byzantinischen Reich gelungen 
war, ehemalige territoriale Positionen zurückzugewinnen und mit Hilfe der 
äußerst effizienten Themen-Organisation über einen längeren Zeitraum hin- 
‚weg zu sichern. Auf der Via Egnatia und auf der sogenannten Heeresstraße 
von Konstantinopel über Sofia nach Belgrad konnte wieder regulärer Per- 
sonen- und Güterverkehr aufgenommen werden?®. Thessaloniki gewann eine 
wichtige Rolle als südosteuropäisches Handelszentrum. Es verfügte über 
günstigere Handelsrechte als die Hauptstadt; zur großen Herbstmesse kamen 
Kaufleute aus aller Welt; von hier aus konnte der Handel in der Adria und 
im Hinterland betrieben und kontrolliert werden?!. Wie sehr diese wirtschaft- 
liche Durchdringung mit einer kulturellen Hand in Hand ging, zeigt die 
Tatsache, daß etwa zur selben Zeit die Missionierungstätigkeit im Groß- 
mährischen Reich von Thessaloniki aus aufgenommen worden ist. 

Das Byzantinische Reich konnte eine weitreichende kulturelle, zıvili- 
satorische Ausstrahlungskraft entwickeln. Diese manifestiert sich etwa in 
künstlerischen Einflüssen auf die Pfalzkapelle in Aachen, auf die Markus- 
kirche in Venedig oder auf St. Just in Perigieux. Byzantinisches Kulturgut 
wurde in der zweiten Hälfte des 10. Jahrhunderts in West- und Mitteleuropa 
importiert. In den Klöstern des sächsischen Herrscherhauses war in dieser 
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Zeit die Byzantophilie groB*?. 

Wie weit reichte die unmittelbare byzantinische Einflußphäre, also die 
Einflußphäre ohne die beispielsweise bis ins französische Gebiet reichenden 
‘Ausfransungen? Den Grundstock dafür bilden die von Byzanz aus christiani- 
sierten Völker, nämlich die Serben, Bulgaren, Ungarn, Mährer und Russen. 
Dies muß aus byzantinischer Sicht zu den großen weltgeschichtlichen Leistun- 
gen des Byzantinischen Reichs gezählt werden. Um das Jahr 1000 erstreckte 
sich die byzantinische Einflußsphäre über drei geographische Areale: 1) über 
Südosteuropa; 2) darüber hinaus bis zu den Sudeten und zum Erzgebirge; 
3) ausgehend von der Nordküste des Schwarzen Meeres zum Kaukasusgebirge 
bzw. das Gebiet, das zwischen den beiden Linien, die vom Golf von Finnland 
ausgehend einerseits zur unteren Wolga, andererseits zur Donaumündung 
führen, liegt. D. Obolenski konstatiert organische Verbindungen, die sich 
zwischen diesen Gebieten entwickelt hätten, seit sie byzantinische Kulturein- 
flüsse empfingen. Zu Beginn. des 11. Jahrhunderts hätte dieses Beziehungs- 
geflecht die weiteste Ausdehnung erfahren und eine Gemeinschaft von Staaten 
vom Golf von Finnland bis zur Peloponnes und von der Adria bis zum 
Kaukasus gebildet. Alle diese Gebiete seien in verschiedenen Abstufungen 
von der byzantinischen Kirche oder vom byzantinischen Imperium abhängig 
gewesen. Zwar habe das Byzantinische Reich bald wieder an Kohäsions- 
fähigkeit eingebüßt, die Kulturbeziehungen bestanden dessen RAS bis 
in das späte Mittelalter weiter? 

Analysieren wir dieses Beziehungsgeflecht in der ersten Hälfte des 11. 
Jahrhunderts etwas genauer! Nördlich der europäischen Reichsgrenze lebten 
Völker, die in Kultur und Religion mit dem Byzantinischen Reich assoziiert 
waren: In Bóhmen—im Bereich des Siedlungsgebiets der Tschechen—war 
die kyrillisch-methodianische Tradition noch wach und spürbar. Das ungari- 
sche Siedlungsgebiet schnürte Böhmen jedoch von intensiveren Kontakten 
ab. Auch Ungarn war noch stark von der byzantinischen Tradition beeinflußt, 
vor allem der Bereich zwischen Theiß und Karpaten. Zwei ungarische Könige 
des 11. Jahrhunderts (Andreas I. und Géza 1.) anerkannten die byzantinische 
Oberhoheit durch die Annahme von Königskronen aus der Hand byzantini- 
scher Kaiser. Andreas I. (1046-1060) ließ in Visegräd sogar ein griechisches 
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Kloster errichten, in dem sich noch im 13. Jahrhundert griechische Mönche 
aufhielten®®. Der byzantinische Einfluß im pannonischen Bereich hatte Tradi- 
tion. Archäologische Funde zeugen von starken Handelsbeziehungen zwi- 
schen Byzanz und den Awaren im 7. Jahrhundert, auch byzantinische Hand- 
werker hatten hier gearbeitet?*. Kroatien, Bosnien, Zahlumien, Diokleia und 
die Raška hatten in diesen Jahrzehnten— wenn auch nur kurzfristig—die 
byzantinische Oberherrschaft anzuerkennen. Sie waren zum Unterschied von 
Bulgarien nicht direkt unterworfen. Für diese Zeit sind also sehr deutlich 
zentral beherrschte Gebiete und Gebiete an der Peripherie byzantinischer 
Interessen festzustellen. Dieser Zustand dauerte jedoch nicht lange an. Seit 
der zweiten Hälfte des 1I. Jahrhunderts und im 12. Jahrhundert schrumpfte 
diese Einflußphäre beinahe auf die direkt beherrschten Gebiete zusammen. 

Die Resultate der byzantinischen kulturellen Diffusion waren viel- 
fältig. Die Regeln des Klosterlebens etwa wurden in die bulgarische, serbische 
und russische Klostertradition übernommen. Aber auch die Beeinflussung 
durch Rechtsgewohnheiten des rómischen Rechts dürften recht früh erfolgt 
sein. Die ^Ekloga", die im Jahr 726 herausgegeben worden waren, waren das 
weitverbreitetste Gesetzeswerk im byzantinischen Einflußbereich bis in das 
14. Jahrhundert. Die Schaffung einer Schrift sowie die Fixierung der alt- 
slawischen Schriftsprache war eine Meisterleistung kultureller Diffusion durch 
die Byzantiner. Solange die byzantinische Hegemonie eine Entwicklungs- 
divergenz der slawischen Völker verhindern konnte, blieb die slawische Lite- 
ratur sehr homogen. Seit dem 12. Jahrhundert brach diese Homogenität 
deutlich auf. Der Verbreitungsbereich byzantinischer Sakralkunst war groß 
und ließ für lange Zeit in seiner Intensität kaum nach. Byzantinische Architek- 
ten und Maler folgten den Missionaren und Diplomaten auf dem Fuß. Das 
älteste erhaltene Zeugnis in Südosteuropa stellen die Fresken der Sofien- 
Kirche in Ohrid (1040) dar. Früheste Beispiele in Serbien und Bulgarien stam- 
men aus dem 13. Jahrhundert, früheste Beispiele der Walachei aus dem 14., 
der Moldau aus dem 15. Jahrhundert?$, 

Auch im handwerklichen Bereich übernahmen die südosteuropäischen 
Völker vieles von byzantinischen Vorbildern. So wurden Kenntnisse der 
Herstellung von Luxusgütern übernommen, etwa im Bereich der Herstellung 
von Schmucksachen mit Emaille-Ornamenten; Kenntnisse der Glasherstel- 
lung, vor allem was die Herstellung polychromer Gläser anlangt; die Ziegel- 


34. Ebda, S. 159. 
35. Ebda, S. 136. 
36, Ebda, S. 294-353, 


256 Karl Kaser 


herstellung; die Übernahme des vervollkommenten Typs des horizontalen 
Webstuhls; die Übernahme des entwickelten Schiffsbaus; Anleihen auf dem 
Gebiet der Waffenproduktion etc.?". 

Welche Schlußfolgerungen sind aus all’ dem zu ziehen? Das Byzantini- 
sche Reich stand in der ersten Hälfte des 11. Jahrhunderts glänzend da. Seine 
Grenzen waren so weit vorgeschoben, wie schon seit Jahrhunderten nicht 
mehr, und außerhalb der Grenzen existierten Völker, die man in langem 
Bemühen kulturell infiltriert, akkulturiert, aber auch in nicht uneigennütziger 
"Weise unter seine Einflußphäre gebracht hatte. Von einer byzantinischen 
"Weltwirtschaft" kann aber dennoch nicht die Rede sein. Die Vólker der 
byzantinischen Peripherie nicht nur kulturell, sondern auch wirtschaftlich 
aneinanderzuketten, gelang dem Reich nicht. Dafür war die Zeit der tatsäch- 
lichen strukturellen Hegemonie zu kurz und der wirtschaftliche Druck zu 
schwach. 

Für das Problem des Abdriftens Südosteuropas vom dominierenden 
europáischen Entwicklungsweg ist dies jedoch nicht entscheidend. Entschei- 
dend ist vielmehr, daß das Byzantinische Reich in dieser Zeit noch einmal 
deutlich werden ließ, daß es das wirtschaftliche, kulturelle und sozial erfolg- 
reiche Zentrum Europas darstellte und den dominierenden europäischen 
Entwicklungsweg vorausging. Unter seinem Schatten hatte sich das übrige 
Südosteuropa mehr oder weniger rasch emporarbeiten und weiterentwickeln 
können. Man muß sich vor Augen halten, daß die einwandernden Slawen 
sich in Südosteuropa in äußerst einfachen gesellschaftlichen Formen nieder- 
gelassen hatten, in Stammesgesellschaften, denen Städte, städtische Wirtschaft, 
Handel, Schriftlichkeit und differenzierte soziale Beziehungen unbekannt 
waren. Wäre nicht das Byzantinische Reich gewesen, Südosteuropa hätte 
möglicherweise schon seit dem 6./7. Jahrhundert den Weg in eine nachhin- 
kende Entwicklung angetreten. Es blieb diesem ohne byzantinische Unter- 
stützung strukturell schwach ausgestattetem Südosteuropa jedoch eine Rest- 
hypothek für die Zukunft. Was würde geschehen, wenn das Byzantinische 
Reich seine dominierende Rolle in Europa einbüßt? 


ж 
ж ж 


Seit dem 11. Jahrhundert begann der politische, wirtschaftliche, kul- 
turelle und soziale Abstieg des Byzantinischen Reichs; er sollte sich trotz 
aller Anstrengungen und trotz aller glänzenden kurzfristigen Glanzlichter 
als unaufhaltsam erweisen. Jenes Byzantinische Reich, das mit seiner Aus- 
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sttrahlungskraft die angrenzenden südosteuropäischen Gebiete mitgerissen 
hatte, zog diese Gebiete zwar nicht mit in die Tiefe; aber der Mittelpunkt 
war verlorengegangen! Keiner der in dieser Zeit entstehenden südosteuro- 
päischen Staaten war in der Lage, die Position des schwächer werdenden 
Byzantinischen Reichs wirklich zu ersetzen. Dieser Prozeß des byzantinischen 
Abstiegs und der verlorengehenden politischen, wirtschaftlichen, kulturellen 
und sozialen Integrationskraft hatte meiner Meinung nach zwei wesentliche 
langfristige Folgen: 1) begann die Wanderung des europäischen Schwer- 
punkts nach Norden. Venedig und die norditalienischen Städte sollten das 
neue Zentrum bilden. Damit begann das europäische Süd-Nord-Gefälle. 
allmählich in ein Nord-Süd-Gefälle umzukippen. 2) Parallel mit dieser glo- 
balen Umorientierung wurde auch Südosteuropa dieser neuen globalen 
Konstellation angepaßt. Aus dem ehemaligen, auch innerhalb Südosteuropas 
bestehenden deutlichen Süd-Nord-Gefälle mit dem Byzantinischen Reich als 
Zentrum, wurde ein Nord-Süd-Gefälle. Das entwicklungsgeschichtliche 
Zentrum wanderte nach Norden; es begann sich dort zu formieren, wo es 
dem oder den Zentren der europäischen Weltwirtschaft am nächsten lag 
Dies bedeutet nicht, daß dem ungarischen Feudalstaat damit automatisch 
eine gewisse Führungsposition innerhalb Südosteuropas in den Schoß ge- 
fallen ist. Das bedeutet auch nicht, daß es zwangsweise zur Umorientierung 
in ein Nord-Süd-Gefälle kommen mußte; aber es ist eine Tatsache, daß diese 
Konstellation eintrat. 

Die Ursachen für das Abdriften des Byzantinischen Reichs und Südost- 
europas vom dominierenden europäischen Entwicklungsweg sind im wesent- 
lichen bekannt. Ich kann mich hier auf das Herausgreiten einiger wesentlicher 
Punkte beschränken. Das wesentlichste Symptom dieses Abdriftens einerseits 
und gleichzeitig auch schlagender Beweis für dieses Abdriften andererseits 
ist die demographische Entwicklung. Sie zeigt eine sich zunehmend óffnende 
Schere zwischen der gesamteuropäischen und der südosteuropäischen Bevöl- 
kerungszahl. Die folgende Tabelle® soll dies verdeutlichen. 


Demographische Entwicklung Europas und Südosteuropas 


1 2 3 
um 500 5,5 27,5 20% 
um 650 3,5 18 19% 
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um 1000 6,5 38,5 17% 
um 1340 8 73,5 11% 
um 1450 6 50 12% 
um 1600 10 104,7 10% 
um 1600 10 104,7 10% 
um 1700 11 115,3 9%, 
um 1750 11 120 9% 
um 1850 22 266 8% 

1914 55 468 11% 


1 = Bevölkerung Südosteuropas in Millionen; 2 = Bevölkerung Europas in Millionen; 
3 = Prozentueller Anteil der Bevölkerung Südosteuropas an der europäischen Gesamt- 
bevölkerung 


Die Angaben der Tabelle zeigen sehr deutlich, daß sich die entscheidende 
Veränderung im Verhältnis der südosteuropäischen zur gesamteuropäischen 
demographischen Entwicklung im Zeitraum zwischen 1000 und 1340 voll- 
zogen haben muß. Wenn es sich auch nur um sehr grobe Schätzwerte handeln 
kann, so kann man doch davon ausgehen, daB die Bevölkerungsentwicklung 
in Südosteuropa etwa ein halbes Jahrtausend lang stagnierte. Im gesamt- 
europäischen Vergleich bedeutete dies einen relativen Bevölkerungsrückgang, 
weil sich die europäische Bevölkerung in diesem Zeitraum etwa verdoppelte. 
Zwischen 1000 und 1340 sank der südosteuropäische Bevölkerungsanteil 
auf ein Niveau, das in den darauf folgenden Jahrhunderten bis heute etwa 
gleich geblieben ist. Während in Südosteuropa eine Stagnation der Bevöl- 
kerungsentwicklung einsetzte, führte beispielsweise die starke Bevölkerungs- 
entwicklung in den deutschen Siedlungsbereichen zu einer Ausweitung des 
Siedlungsbereichs— zur sogenannten deutschen Ostkolonisation. 

Auch die geschätzten Einwohnerzahlen der bedeutendsten südosteuro- 
päischen Stadt bestätigen diese Tendenz. Um das Jahr 330 hatte Konstanti- 
nopel eine Bevölkerung im Ausmaß zwischen einer halben Million und einer 
Million; im 5. Jahrhundert etwa 600.000; die Schätzungen für das Jahr 1204 
liegen bei einem bereits sehr geringen Wert von etwa 100.000. Im Jahr 1453 
soll die Bevölkerung gar nur mehr zwischen 40.000 und 50.000 Menschen 
betragen haben??. 

Die innen- und außenpolitischen Krisenerscheinungen des Byzantini- 
schen Reichs im 11. Jahrhundert sind unübersehbar, und sie sind vor allem 
wesentlich deutlicher als andere Krisenerscheinungen in den Jahrhunderten 
zuvor. Im Jahr 1018 schien es, als ob das Byzantinische Reich, seine Herr- 
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scherdynastie und seine Gesellschaft drauf und dran wären, ihre europäische 
Vorrangstellung weiter zu steigern. Ein halbes Jahrhundert später waren diese 
Ambitionen wie ein Kartenhaus in sich zusammengestürzt. Seit den siebziger 
Jahren war das Reich in seiner Existenz bedroht. Im Westen hatten die Nor- 
mannen über die Straße von Otranto übergesetzt und befanden sich mit ihrer 
Armee auf byzantinischem Territorium. Im Norden des Schwarzen Meeres 
wurde die Bedrohung durch die Petschenegen immer stärker. Im Osten, in 
Kleinasien, war im Jahr 1071 der größte Teil des Reichsterritoriums an die 
türkischen Seldschuken verlorengegangen. Gegen Ende dieses Jahrhunderts 
wurde der erste westeuropäische Kreuzzug organisiert. Was anfänglich als 
eine Hilfestellung für das Byzantinische Reich aussah, sollte sich etwas mehr 
als ein Jahrhundert später als eine tötliche Gefahr erweisen. 
Außenpolitische Bedrohung und territoriale Verluste hatten langfristige 
wirtschaftliche und soziale Auswirkungen. Als äußerst bedeutsam erwies 
sich dabei langfristig die seit dem 11. Jahrhundert verstärkt einsetzende 
Feudalisierung der byzantinischen Gesellschaft. Bis dahin war—wiewohl 
von einigen Historikern und Byzantinisten bestritten—das Kleinbauerntum 
die Basis der byzantinischen Gesellschaft (und der Steuereinnahmen). Groß- 
grundbesitzungen bestanden zweifellos auch; sie waren aber nicht dominie- 
rend, ebensowenig eine großgrundbesitzende soziale, wirtschaftliche und politi- 
sche Führungsschicht; von einer aristokratischen Führungsschicht, deren 
sozialer und ökonomischer Status auf feudalen Beziehungen beruht hätte, 
kann bis zum 11. Jahrhundert keine Rede sein. Diese gesellschaftliche Grund- 
lage war gleichzeitig eines der Geheimnisse der byzantinischen Weltmacht- 
stellung. Bis zum 11. Jahrhundert stand ein moderner, zentralistisch organi- 
sierter, von feudalen Beziehungen unbelasteter byzantinischer Staat west- 
und mitteleuropäischen Feudalgebilden gegenüber, die die Bezeichnung 
“Staat” noch nicht für sich in Anspruch nehmen konnten. Seit dem 11. Jahr- 
hundert jedoch konnten diese Feudalgebilde—wie weiter unten noch zu zeigen 
sein wird—die negativen, entwicklungshemmenden Auswirkungen ihrer 
Feudalsysteme überwinden; Handel und Gewerbe erlebten wieder einen 
Aufschwung, die Städte konnten sich wieder regenerieren bzw. neu entstehen, 
die Bevölkerung stieg markant an usw. Zu einem Zeitpunkt also, zu dem im 
Westen die entwicklungshemmenden Elemente des Feudalismus überwunden 
wurden, zeigten sich im Byzantinischen Reich erste Feudalisierungstendenzen. 
Ausgelöst wurden diese—so scheint es—durch das zunehmend ineffizient 
gewordene Militärwesen. Die Stratioten waren bis dahin eine wesentliche 
Stütze der byzantinischen Armee gewesen. Sie wurden für ihre Militärdienst- 
leistung mit Grundbesitz versorgt. Mit zunehmenden territorialen Verlusten 
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mußte auch die Zahl der grundbesitzenden Stratioten zurückgehen. Je größer 
die territorialen Verluste, desto schwächer die byzantinische Armee. Dieser 
tötliche Kreislauf mußte durchbrochen werden! Söldner im byzantinischen 
Heer waren im 10. Jahrhundert noch eine Seltenheit; in den letzten Jahrzehn- 
ten des 11. und zu Beginn des 12. Jahrhunderts tauchen sie in den Quellen in 
immer höherer Zahl auf: Varäger, Russen, Franken, Engländer, Deutsche, 
Sarazenen, Uzen, Alanen, Türken usw4?. 

Aber auch dem Aufbau eines Söldnerheeres waren enge Grenzen gesetzt. 
Die mit den territorialen Verlusten einhergehenden Verluste im Steuerauf- 
kommen ließen eine unbeschränkte Ausweitung der Zahl von Söldnern im 
byzantinischen Heer nicht zu. Es wurde zwar auch in dieser schwierigen 
Situation ein Ausweg gefunden; dieser führte unter den Komnenen und an- 
fänglich unter den Palaiologen zur kurzfristigen Erneuerung des Byzantini- 
schen Reichs, im Endeffekt war er langfristig ein maßgeblicher Grund für 
den Untergang des Reichs. Dieser Ausweg war bekanntlich das Pronoia- 
System. Wie es scheint, wurden im 11. Jahrhundert nur vereinzelt Ländereien 
unter Überlassung der gesamten Einkünfte und aller Abgaben der auf diesen 
Ländereien ansässigen Bauern an byzantinische Große in Verwaltung überge- 
ben; im Gegenzug hatten diese eine gewisse Anzah] von Soldaten auszustat- 
ten. In den folgenden Jahrhunderten wurde die Pronoia entscheidend und 
bestimmend für die soziale Organisation auf dem Land. Feudale oder- gar 
lehensrechtliche Beziehungen entstanden dadurch nicht, wohl aber sind—um 
mit D. Zakythinos zu sprechen —“pseudo-feudale” oder “para-feudale” 
Vorgänge?! erkennbar, die die byzantinische Gesellschaft und den byzantini- 
schen Staat empfindlich schwächten. 

Ich meine, daß diese Entwicklungsdiskrepanz (Überwindung der hem- 
menden fendalen Elemente im Westen bei gleichzeitiger Herausbildung sol- 
cher hemmender Elemente im Byzantinischen Reich) letztendlich verant- 
wortlich für die Verschiebung des europäischen Zentrums nach Norden war. 
Konkret eingeleitet wurde diese Entwicklung jedoch über die Handelsbezie- 
hungen des Byzantinischen Reichs. Im 11., spätestens jedoch seit dem 12. 
Jahrhundert war es nämlich auch mit der einstigen byzantinischen Vorherr- 
schaft im östlichen Mittelmeer vorbei—eine Situation, die die aufstrebenden 


40. Denis A. Zakythinos: Byzantinische Geschichte 324-1071, Wien-Köln-Graz 1979, 
S. 252; Matthias Springer: “Militarische Beziehungen zwischen Byzanz und Deutschland”. 
In: Byzanz in der europäischen Staatenwelt, hrsgg. von Jürgen Dummer und Johannes Irm- 
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italienischen Handelsmächte Genua, Pisa, vor allem jedoch Venedig, nutzen 
konnten. 

An dieser Stelle der Betrachtung ergibt sich nun der Anknüpfungspunkt 
an die Überlegungen Fernand Braudels, die davon ausgehen, daß Venedig 
den entscheidenden Impuls für die Herausbildung der europäischen Welt- 
wirtschaft gesetzt hat. In dem obigen Exkurs habe ich versucht, einige Über- 
legungen zu präzisieren, die diese Schwerpunktverlagerung von Konstanti- 
nopel nach Venedig in ihren historischen Wirkungszusammenhängen wesent- 
lich bedeutsamer erscheinen lassen, als dies bei Braudel der Fall ist. Mit dieser 
Schwerpunktverlagerung beginnt—wenn auch nur sehr allmählich —der 

. Weg Südosteuropas in die Unterentwicklung. Braudel liefert mit seiner Ana- 
lyse über das Entstehen der europáischen Weltwirtschaft die entscheidenden 
Erklärungen. 3 

Es ist erstaunlich, den Weg Venedigs vom Vasallen zum Bündnispartner 
und schließlich zum Beherrscher des Byzantinischen Reichs zu verfolgen. 
Sich seit der ersten Hälfte des 6. Jahrhunderts herausbildend, war Venedig 
ein halbes Jahrtausend lang ein treuer Vasall des Byzantinischen Reichs. 
Noch im 10. Jahrhundert erwähnten die Dogen in ihren Urkunden den Namen 
"des byzantinischen Kaisers, selbst im 11. Jahrhundert führten sie noch die 
ihnen vom Byzantinischen Reich verliehenen Titel “Hypatos”, “Pastrikios”, 
“Protosebastos” usw. Der Handel wurde die Existenzgrundlage der Republik. 
Ein Vertrag, der im März 992 geschlossen wurde, eröffnete eine Reihe von 

Abkommen zwischen Byzanz und Venedig. In diesem Vertrag wurden den 
Venezianern Handelsprivilegien im Byzantinischen Reich gewährt; in den 
folgenden Jahren konnte Venedig Niederlassungen in Laodicea, Antiochia, 
Mamistra, Adana, Tharsus, Satalia, Ephesos, Chios, Phokäa, Saloniki, 
Adrianopel, Athen, Theben, Korfu usw. errichten??. 

Knapp ein Jahrhundert später, im Mai 1082, konnte Venedig einen 
äußerst günstigen Handelsvertrag abschließen, nachdem man in den Jahren 
zuvor das Byzantinische Reich entscheidend gegen die Normannen—auch im 
eigenen Interesse—unterstützt hatte. Sie erhielten die Erlaubnis, ungehindert 

- Handel jeglicher Art zu betreiben, die venezianischen Händler wurden vom 
Kommerkion (zehnprozentiger Ein- und Ausfuhrzoll) beifreit, während 
byzantinische Händler vom Kommerkion nur befreit waren, wenn sie mit 
venezianischen Händlern Handel trieben. Venezianer durften schließlich in 
der Hauptstadt Konstantinopel Warenhäuser errichten. Das Wirtschafts- 


42. Ebda, S. 220ff; Henri Pirenne: Sozial- und Wirtschaftsgeschichte Europas im Mittelal- 
ter München #1976, S. 23f. 


18 


262 Karl Kaser 


system des byzantinischen Staates kam durch diese Bestimmungen aus dem 
Gleichgewicht; die venezianischen Händler fanden nun günstigere Bedin- 
gungen vor als die einheimischen“, Die Handelsprivilegien bereiteten den 
Sturz der byzantinischen Herrschaft vor. Die Vorgangsweise Venedigs war 
raffiniert. Die Expansion begann noch in der Schutzzone des Byzantinischen 
Reichs, die venezianischen Händler konnten dadurch bequem auf den riesi- 
gen, aber ungeschützten byzantinischen Markt vorstoßen. Die Republik 
erwies dem Byzantinischen Reich zwar vielfältige Unterstützung, höhlte es 
aber systematisch von innen her aus, bis ihr im Jahr 1204 das Reich ohne 
großen Aufwand in den Schoß fiel. Aber dies wer erst die Anfangsetappe des 
venezianischen Aufstiegs. Ende des 14. Jahrhunderts (nach der Ausschaltung 
des Rivalen Genua 1380) war die venezianische Vormachtstellung im Mittel- 
meer nicht mehr zu übersehen. 1383 wurde Korfu besetzt, in den Jahren 1405 
bis 1427 mit der Einbeziehung von Padua, Brescia und Bergamo der venezia- 
nische Machtbereich in Oberitalien entscheidend erweitert. In diesen ersten 
Jahrzehnten des 15. Jahrhunderts wies Venedig das höchste Pro-Kopf-Ein- 
kommen und mit 1,615.000 Dukaten den höchsten Staatshaushalt Europas 
auf (1423). Im Jahr 1423 betrugen allein die -Einnshmen der Stadt Venedig 
750.000 Dukaten. Die Einnahmen von England und Spanien in dieser Zeit 
waren um nichts höher, die Einnahmen des Königreichs Frankreich mit etwa 
einer Million Dukaten nur etwas höher. 

Parallel mit der Expansion Venedigs, expandierte—nach F. Braudel— 
seit dem 11. Jahrhundert auch Europa. Vorbereitet hat sich nach G. Duby 
diese Entwicklung noch im “unzivilisierten” Europa des 9. bis 11. Jahrhun- 
derts: Urbanisierung, Festigung der monarchischen Autorität auf den Trüm- 
mern der Stammesstrukturen, die Expansion der Landwirtschaft usw. Diese 
Entwicklung verlief also parallel mit einer entscheidenden Steigerung der 
Durchschlagskraft des feudalen Systems. In Frankreich gelangte die feudale 
Gesellschaft Ende des 11. Jahrhunderts zur vollen Reife. Die deutschen Ge- 
biete zogen mit einer hundertjährigen. Verspätung nach. Die Entstehung 
dieser europäischen Weltwirtschaft hat sich —wicder nach Braudel—im 
wesentlichen in der Zeit vom 11. bis zum 13. Jahrhundert vollzogen und sei 
durch das Zusammentreffen verschiedener Faktoren eingeleitet worden: 


* Das Mittelmeer sei der Herrschaft des Byzantinischen Reichs und des 
' slam entrissen worden und wieder ein “europäisches” Meer geworden. 
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* Die gesamte Kreuzzugsbewegung habe Europa mit Vorderasien in Ver- 

bindung gebracht. 

: Durch die nachweisliche intensive Rodungstätigkeit sei Europa von innen 

her kolonisiert worden. 

* Durch das bereits konstatierte massive Ansteigen der Bevölkerung seien 

. bis dahin isolierte Regionen miteinander verbunden worden. 

* Auch die Zahl von Städten sei nachweislich stark angestiegen. Mit ihnen 
sei auch die Menge akkumulierten Kapitals angewachsen. 

* Nach Slicher von Bath sei die europäische Landwirtschaft ab etwa 1150 
tendenziell von der Selbstversorgung zur Marktproduktion übergegan- 
gen. 

* Entscheidende Bedeutung sei dem Wiederaufleben des Handels, der seit 
dem 8. Jahrhundert ein kümmerliches Dasein geführt hatte, zugekommen. 
Neben Venedig (mit Norditalien und dem Mittelmeer) im Süden sei mit 
den Niederlanden (mit Nord- und Ostsee) ein zweites Handelszentrum 
entstanden; sie wurden erst mit den Messen in der Champagne seit dem 

. . Beginn des 13. Jahrhunderts miteinander verbunden und traten nun in 
gegenseitigen Austausch. Damit war ein einziger Wirtschaftsraum, der 
von Nord- und Ostsee quer über den europäischen Kontinent reichte, 
entstanden. Die Grundvoraussetzungen für das Entstehen der euro- 
päischen Weltwirtschaft waren somit gegeben. 

Venedig war das anfängliche Zentrum dieser europäischen Weltwirtschaft. 
Die Republik war die oberste Instanz in allen Handelsfragen und kontrol- 
lierte die wirtschaftlichen Aktivitáten innerhalb der Weltwirtschaft. Sie er- 
zwang die Abwicklung des Levantehandels über den eigenen Hafen ebenso 
wie sie die deutschen Kaufleute zwang, alle in Venedig bei Verkäufen erziel- 
ten Erlöse in venezianische Waren umzusetzen*’. 

Große Teile Ost- und Südosteuropas waren nach F. Braudel allerdings 
von der sich entfaltenden europäischen Weltwirtschaft ausgeschlossen; ledig- 
lich Polen und Ungarn seien Teil dieses Systems gewesen. Hingegen sei ganz 
Westeuropa von Venedig abhàngig gewesen, aber auch die gesamte Mittel- 
meerwelt mit Nordafrika, Ágypten und Syrien. Die enge Verbindung mit 
Westeuropa sei durch eine “Straße von Städten” von Venedig aus in Richtung 
Norden hergestellt worden. Zu dieser Straße gehörten Städte wie Augsburg, 
Wien, Nürnberg, Regensburg, Ulm, Basel, Straßburg, Köln, Hamburg, 
Lübeck, Brügge, London und Southampton. Der Kernbereich dieser Welt- 
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-wirtschaft sei recht klar abgrenzbar: die Südgrenze sei von Florenz nach 
Ancona verlaufen, die Nordgrenze von den Alpen gebildet worden‘. 

Wenn man also den Überlegungen Braudels folgt und diese sowie meine 
Anmerkungen akzeptiert, ergiebt sich, kurz zusammengefaßt, folgendes 
Bild: Bis in das 11. Jahrhundert bildete das Byzantinische Reich und in seinem 
Windschatten in abgeschwächter Form auch Südosteuropa das in vielen Be- 
reichen am besten entwickelte Gebiet Europas. Es ist ein europäisches Süd- 
Nord-Gefálle festzustellen, das allerdings deswegen keine negativen Aus- 
wirkungen auf die Nordgebiete hat, weil das Byzantinische Reich nur sehr 
wenige Verbindungen und Abhängigkeiten aufgebaut hat oder aufbauen 
konnte. Durch europäische und innerbyzantinische Entwicklungen begann 
seit dem 11. Jahrhundert eine allmählich Wende in ein Nord-Süd-Gefälle 
einzutreten. Die neuen Entwicklungszentren wurden Venedig und später 
Antwerpen und Amsterdam. Zwei Umstände sollten seit dem 11. Jahrhundert 
zu einem Auseinanderdriften von südosteuropäischer und in Europa domini- 
erender Entwicklung führen. Das Byzantinische Reich verlor aus verschiede- 
nen Gründen seine Weltmachtstellung, während gleichzeitig die Formierung 
der, von Braudel so bezeichneten, europäischen Weltwirtschaft einsetzte. 
Die Küstengebiete Südosteuropas wurden zwar in diese Weltwirtschaft integ- 
riert, nicht jedoch die weiten Kontinentalbereiche. Südosteuropa kam so 
auf der Schattenseite der zukunttsträchtigen europäischen Entwicklung zu 
liegen. Zwar sollte es noch Jahrhunderte dauern, bis sich die Entwicklungs- 
differenzen deutlich erkennen ließen. Die entsprechenden Strukturen waren 
jedoch seit dem 11. Jahrhundert gelegt. 


48. Ebda, S. 131f. 


VASILIOS N. MAKRIDES EL. 


SCIENCE AND THE ORTHODOX CHURCH 
IN 18th AND EARLY 19th CENTURY GREECE: 
SOCIOLOGICAL CONSIDERATIONS* 


1. Introduction 


A new phase in the intellectual development of the Greek world began 
after the fall of the Byzantine Empire to the Ottoman Turks. Though the 
Greeks acquired a notable degree of freedom in organizing their education, 
especially after the 16th century, the cöndition of scholarship and intellectual 
inquiry deteriorated essentially. One basic reason was the departure of nu- 
merous Greek scholars for free Europe!. At that time the intellectual develop- 
ment of Europe was unquestionably impressive in several fields. As a result 
a gap was gradually created between West and East, and made obvious by 
the intellectual superiority of the former over the latter. This does not mean 
of course that scholarship was completely abandoned in Greece during that 
period. The main difference is that before the Ottoman domination the 
intellectual foundations of the Byzantine world were strong, autonomous, 
and able to exercise considerable influence upon other cultures?, whereas 
during the Ottoman domination Greece remained, to the greatest extent, 
under the continuous impact of European ideas. These ideas infiltrated Greek 
society not only through the efforts of many Greeks who had studied at 
European universities and wanted to bring the progress of “enlightened 


* A paper read at the XIXth International Conference for the Sociology of Religion 
(Tubingen, 25-29 August 1987). 

1. For further information, see D. J. Geanakoplos, Greek Scholars in Venice. Studies 
an the Dissemination of Greek Learning from Byzantium to Western Europe (Cambridge, MA 
1962). 

2. According to Н. Hunger [“Byzanz, eine Gesellschaft mit zwei Gesichtern”, Det 
Kongelige Danske Videnskabernes Selskab, Historisk-filosofiske Meddelelser 51:2 (Keben- 
havn 1984) 10-11: “Die Byzantiner verstanden sich wie die alten Israeliten als auserwähltes- 
Volk des Herrn ... und waren von ihrer Überlegenheit gegenüber fremden Völkern über- 
zeugt”, cio wu 
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“Europe” (Doriouévn Eópómn) to their country but also through the finan- 
cial support (given by founding schools, editing books, etc.) of numerous 
Greek merchants who due to their businesses were strongly influenced by the 
European way of life in general‘. Thus one can speak—during the 18th cen- 
tury and especially from 1774 to 1821—of a “Neohellenic Enlightenment" 

"which presented some analogies to the European Enlightenment notwith- 
standing its idiosyncratic features®. 

The introduction of science into Greece was principally effected by the 

_ scientific revolution in 17th century Europe and must be seen as a part of 
this ongoing Enlightenment process. It slowly began in the first decades of 
the 18th century and culminated in the second half of that century. The new 
scientific ideas, however, initiated a conflict between the Greek scientists and 
the Orthodox Church including not only the officia! Church represented by 
the Patriarchate of Constantinople and the local bishops but also scveral 
isolated priests and monks. It must be mentioned here that there existed a 
small number of Church officials who had more progressive ideas and favored 
the introduction of science (e.g. Chrysanthos Notaras, Dionyssios Kalliar- 
chis, Ignatios of Hungro-Wallachia) and that most of the Greek scientists 
belonged to or were connected to the Orthodox Church. On the other hand, 
this conflict by no means signifies that the Church played a negative role 
during the Ottoman rule, since its contributions to the Orthodox millet were 
in general diverse and numerous. The conflict took various forms throughout 
the 18th century and lasted until the eruption of the Greek revolution in 1821. 
Although similar earlier conflicts between science and the Roman Catholic 
Church or Protestant denominations in Europe have already been the focus 
of several investigations, the present case of Greece has not yet been sub- 
stantially examined. Therefore we will try to examine it here from a sociologi- 
cal point of view based on relevant historical data. It must be noticed, ho- 
wever, from the beginning that in our opinion the causes for this conflict 
are principally to be found in the intrinsic character of the Orthodox tradi- 
tion itself and its social influence and only secondarily in the socio-historical 
circumstances of the 18th century (e.g. Ottoman domination). Apart from the 
following elaborations on this issue, this assumption is basically corroborated 


3. Cf. K. Ө. Anuapa, «Н Donouévn Eòpónn», Néa ‘Eorla 51 (1952) 225-230, 306- 
311. 

4. See for example E. Turczynski, Die deutsch-griechischen Kulturbeziehungen bis zur 
Berufung König Ottos (München 1959) 24-29. 

5.,See K. Ө. Anuapü, NeosiAgwuxóg Aiaporiouèc (NsosAAQvikà Mehethuata 2: 
*AGtiva 19854), 
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by the fact that similar conflicts between the Orthodox Church and science 
also took place in Tsarist Russia, where the socio-historical conditions were 
quite different®. 


2. The Orthodox traditionalism and its social impact 


The reaction of the Orthodox Church against science will be better 
understood, if attention is paid to the sociological implications of religious 
orthodoxy in Greece. Orthodoxy here does not simply mean religious con- 
servatism (e.g. as is the case in Orthodox Judaism), but a decp and strong 
conviction that the Eastern Orthodox tradition is the only true and genuine 
one. This claim for absolute and exclusive religious truth is reinforced by 
the literal interpretation of the word ӧрдодобіа which means right faith 
and is, even nowadays, understood as such by a major part of the Greek 
population. After the definitive schism between the Eastern Orthodox and 
the Roman Catholic Church in 1054, the former has considered itself as the 
sole bearer of the original and genuine Christian tradition. Consequently, 
the preexisting emphasis on the defense of Orthodoxy was intensified in the 
centuries following the schism. The inherited tradition had to be preserved 
without any substantial innovations. 

Bearing this in mind, one can speak of a strong traditionalism within 
the Orthodox Church. Orthodox theologians, however, consider this attach- 
ment to tradition as a crucial sign for the authenticity of their Church. They 
also deny the accusations concerning the alleged stagnation in their Church 
and try to show how this tradition is dynamically and fruitfully used’. Need- 
less to say that these opinions have theological presuppositions as point of 
departure. From a sociological point of view, any extensive preoccupation 
with the preservation of a tradition may lead to an imperceptible absolutiza- 
tion of the past and to the development of strong anti-progressive trends and 
social structures directed not only against radical but against any attempted 
innovations as well®. In the Greek case, this tradition does not only contain 


6. For such conflicts in Russia, see A. Vucinich, Science in Russian culture. A History 
to 1860 (Stanford 1963). V. Boss, Newton and Russia. The Early Influence, 1698-1796 (Cam- 
bridge, MA 1972). 
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the fundamental elements for defining and preserving Orthodoxy, e.g. dog- 
mas, decisions of councils, but also many secondary elements which due to 
various reasons and historical circumstances were incorporated without 
serious problems into the official ecclesiastical tradition. The fusion between 
official and popular religion in Greece today is a case in point?. Nevertheless, 
a long-standing acceptance of the above-mentioned elements may lead to a 
different appreciation of their importance. Due to the emphasis placed upon 
the unaltered preservation of the tradition and the alleged imminent dangers 
threatening Orthodoxy, the past is collectively idealized and not distinction 
can be made between the traditional elements which can be changed and those 
which can not. Therefore even an attempt to innovate within the secondary 
elements of the tradition is often strongly repudiated. 

This process is mirrored by the reaction of the Orthodox Church to the 
introduction of science. During the Ottoman domination the Church, due 
the privileges given to it by the Sultans, was the most basic, if not the sole, 
agent for the preservation of the Greek nation. Emphasis was preeminently 
placed upon the protection of Orthodoxy from the Roman Catholic pro- 
paganda and from Islam and the maintenance of Greek ethnic identity. Its 
jurisdiction was not limited to religious matters, but was extended over many 
other social sectors. For example, education was “wholly in the hands of the 
Greek Church", 

As far as science was concerned, the only worldview accepted by the 
Church was based on Aristotle. This was chiefly effected by the influence of 
Theophilos Korydaleus (1570-1646). He was an important philosopher 
at that time and had studied under Cesare Cremonini (1550-1631) in Padova, 
where Neo-Aristotelism was the most widespread current!*. Through the 
intervention of Patriarch Cyril Loukaris (1572-1638) he was appointed director 
of the Patriarchal Academy of Constantinople and essentially reorganized 
its curriculum. Notwithstanding the problems with the Church concerning 
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some of his theological ideas, Corydaleus’ Neo-Aristotelism exercised such 
an influence upon the Church in the following years that it became the sole 
acceptable philosophical and scientific system. For example, in a letter of 
the Orthodox Patriarchs to the Anglican Church (18 April 1718) it is clearly 
outlined that the Aristotelian philosophy was sufficient for them as far as 
secular knowledge was concerned. 


Od xpñéouev обу табттс (Le. the secular knowledge) &vaykatog 
fiusig; el 5& kal katé tiva meprépyetav xai moAvpaGerav T| vods 
ôEbrnta каї табттс тђу yvGoiww BouAnbsinusv ктйсасдат, Exonev 
rap’ яру tas áptovoteAiküc BiBaovs kal GAA@v oopéiv xai тоос 
roûrov brouvnuatiotäc xal &Ernyntác, kal oxoAal slol лар" ўрїу 
ката Siapdpovg тбАвїс kal хфрос, v alc aðrar Ölddokovran Kal 
&1алвока{уоутат, &E бу ӧоубреба nAodtov софіас oùk dAyov ёр0- 
cao0a13;. 


"This spirit of self-sufficiency was caused by the absolutization of the 
Aristotelian philosophy in the Greek curriculum. There was no need to change 
this status:quo and to get involved into problems with new and perhaps dan- 
gerous philosophical systems. Though some Aristotelian ideas were distinctly 
opposed to the Christian views, like ex nihilo creatio mundi and Neo-Aristo- 
telism was not used for the corroboration of Christian dogmas, as it was the 
case with Scholasticism, this system was not considered dangerous by the 
Orthodox Church at that time. 

The introduction of new scientific ideas from Europe strongly challenged 
this Aristotelian status quo. Due to its long acceptance, this system was seen 
as a fundamental part of the Orthodox tradition and thus its attempted change 
was not simply seen by the Church as a scientific issue, but as a serious danger 
threatening the very foundations of Orthodoxy. The Church, being the sole 
authoritative institution to decide on such matters, strongly reacted against 
the new ideas and followed the path of scientific obscurantism. There was 
no room for academic freedom at that time guaranteeing the progress of 
science without external obstacles. This attitude of the Church can be ob- 
served several times in the case of Methodios Anthrakitis (c. 1660-1736), 
who was condemned by the Patriarchal Synod (23 August 1723). Anthrakitis 
tried inter alia to overcome Aristotelism and to teach new philosophical 


13. J. D. Mansi, Sacrorum Conciliorum nova et amplissima Collectio (Graz 1961) Vol. 
37, 413, 
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systems (Descartes, Malebranche). In an apologetic letter (30 November 
1723) he wrote explicitly: 


Karasıkdlonar Aowróv nò тїїс Zuvößov буз io kakóg Хрістіа- 
voc, бут elg Kavéva 66yua tfjg "ExxAnotas, GAAG nòs qilocogG 
6119ó6poc And tobg "Apıotoreitkoöcl, 


His indictment clearly stated that he had rejected Aristotelian philosophy 
which was being taught following an old tradition (бсо pév &vo0cv ката 
xapáSociv apyaiav oi eboeßelg тоб fuetépou yévoug d1da0Kov01 kal бї- 
баскоутаз nadrpara, Ev èv voto тєрї pboewme Łóyois xai tats Өбрабву ёлї- 
otua, SnAadr тб TG TEPLTATNTIKAS фіЛософіос ... ларутісато Kal Ane- 
бокірасєу)!5. Moreover, in his reinstatement (1 June 1725) Anthrakitis was 
given the order to teach only Aristotelism based on the «school» of Koryda- 
leus, a system absolutely harmless to the Orthodox faith (uéva tà ӧлӧ kén- 
үп tH корф Кородалеї Epunvevöneva «fig лерітатттікс piaoooplac 
padnnara, tà Kal &v «fj racpiapyikt] oof ёутабба el; Kovoravrıvobnokıv 
zapadıööneva, кої unôemüäc $5 adtod Adung тї óp80808iq rpootpiBoué- 
vn)". 

It is very important to notice in this context that this traditionalism was 
also caused by the continuous need to be guided by the religious past in the 
quest for the original and most genuine Christian tradition. This trend to 
look for truth in the past and to overestimate the prestige of elapsed times 
(e.g. the golden age of the Cappadocian Fathers) led to the general predis- 
position always to seek the truth in the past. No expectations were directed 
towards the future because religious as well as secular knowledge was to be 
found in the past. This was quite evident during the Ottoman rule when the 
Orthodox Church controlled the society to a great extent and influenced it 
accordingly. To mention an example, Nektarios (1602-1676), Patriarch of 
Jerusalem, exhibited the characteristics of this religious and scientific tradi- 
tionalism: 


"E&apkel mpóg räcav &mwtnpgovikiv үуфоту tv te каб” tlic 


14. A. "Ary&kov, «Н Alk тоб MeBoëtov "Avdpakim (блос̧ тђу dpnyeltaı 6 troç)», 
"Agıdowna eig tùr "Hreigor. Els wur Xolorov Ход (A0fjvat 1955) 171. 

15. Mansi, Sacrorum, Vol. 37, 235. 

16. E. IIsAaylön, «Н couvo йлбфасц уй mv Öpiorikn) ‘йлокатбстаот тоб Ms- 
Hodiov "Аудракітт», Maxsdoriza 23 (1983) 137, 
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(i.e. theological) xoi tiv #&о (i.e. secular) &ykóntew tats BißAoıg 
Kal ovyypéppact тбу mpd fpOv, кбкеї0=у Epavileodar tiv лері 
ravrög тоб Entovuévou dArndeiav'”. 


In addition, he rejected the new theories by Copernicus and Galilei 
because they turned heaven and earth upside down and denied the Bible. 
And he concluded: “We do not need such teachers and lessons” (Toioó- 
TOV fjuetg ёдаскблоу xai радтратоу ob хрдбореу)!8. From these tradi- 
tionalist tendencies one understands why the Church reacted against the new 
ideas. This spirit is very well described by D. Martin: "Tradition knows no 
better than its own. The phrase is ambiguous: it means either that there is 
no recognition of what lies outside or it means that recognition is combined 
with secure knowledge of superiority"1?. Several such conflicts took place in 
Greek schools initiated by persons who were profoundly attached to Aristo- 
telism (e.g. Sergios Makraios until his death in 1819) or reacted against the 
introduction of science into the curriculum by favoring the predominance of 
religious and grammatical lessons. This Aristotelian milieu presented serious 
obstacles and it took a long time and consistent efforts (e.g. by Eugenios 
Voulgaris) to overcome it, especially in the second half of the 18th century. 

To sum up, the Grcek Church, due to its intensive preoccupation with 
preserving Orthodoxy, was—in the present case—led to a strong traditiona- 
lism equated to a scientific obscurantism, which altogether denied the idea 
of progress in science and the revolutionary European discoveries. This des- 
cribes the gencral context within which the present conflict in Greece took 
place, whereas its particular causes will be discussed in the next unit. Needless 
to say that similar traditionalist tendencies and their grcat social importance 
can be observed in several other cases in the history of the Greek Church (cf. 
recently the movement of the Old Calendarians). 


3. The specific reasons for the conflict 


The specific reasons for this conflict cen roughly be classified into the 
following categories: 
i. The Church generally feared the radical ideas coming from Europe 


17. I. ХакеАМоуос̧, «Atovuoíou Патрійрҳоо Kovaravrıvoundieug kal Nextaplov 
zpónv 'IpodoAó0uov "Eyypaga», 'ExxAgciactux) Altea 1:2 (1881) 107. 

18. ХакєАМоуос̧, Ibid. 

19. D. Martin, The Dilemmas of Contemporary Religion (New York 1978) 23. 
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at that time because they were often connected to atheistic worldviews. The 
same was true with regard to scientific ideas which were able to provide 
humans with new orientations in the world without any metaphysical assump- 
tions. Bearing this in mind, many clergymen preferred the Aristotelian to 
the new European science which could turn out dangerous for the believers. 
In their opinion, education had to be concentrated especially on religious 
lessons which were needed for moral improvement and the salvation of the 
soul, and secondarily on grammatical lessons. In the Orthodox spirituality, 
a strong emphasis has always been placed upon otherworldly oriented activi- 
ties. The basic idea that men are rápoikot and napeniönnor on earth and 
that eternal life is by far more important than this transient one has had 
serious social impact upon Orthodox societies. Several social domains and 
activities, which were viewed as unimportant for and distracting from redemp- 
tion and gain of the eternal life, have been often neglegted. Such cases can 
be especially seen among monks, who, by devoting themselves entirely to 
their redemption, were inimical towards several mundane activities (e.g. 
extensive preoccupation with the acquisition of knowledge). Thus, from this 
standpoint sub specie aeternitatis European science was not highly valued, 
was often considered dangerous and there was no need to introduce it into 
the schools. In so far, the reaction of Athanasios Parios (1721-1813) against 
science and additional studies in Europe can be understood?!, As a monk, 
he was totally devoted to the needs of the Church and his own salvation. His 
numerous books referred only to religious issues. Therefore, he could not 


20. Cf. M. КаВобіа, Adyos nagawerızög лодс tods пабттіс 7] хата OdoAralgov xal 
тб» блабф» CEverinot 1802) 14-15: «Oldanev 68 поАфу émothicavres xpóvov $xatpot 
fjv émxopnobow qU.ogogíav kal voi Ocíov xal àvOponivov лраунбтоу, kal céxvnv 
*£XVOv Kal Eniothunv ériovnpióv xal xà vota of Аєубреуот póocoporn rätayov dvo- 
pérov бута” xeveuBatobvrov TE, Kal pacatooxóAov Epyov каї tò mEpac, adtöxpnka бот 
povotav. Kai pnxivery ti $1; Табтпс үйр аїтоу бкуос каї ánpatzía, h тє An xv rav 
dioyia. Adrika тоб yenperpelv À nAcoveËia, тоб puoiokoyeïv td oqó8pa meplepyov, 
тоб бостроуореїу À т@Аал Svasıdarnovic, тоб pritopebetv À KevodSoEla, tò шоблАтАОУ, fy 
колакєіа, td weddoc xal то бАоу Å тоб кёрбоос mvula. "Nç 5° абтос Kai тїї GAANG 
kevoorovôias Apxıcararov 8’ alrıov тобтоу ð ё1@ВәЛос, ó тоїс npwroyövorg Enıdvnlav 
ёрВалфу yvbcems калоб kal поупроб, фс табтту Sfjdev O&motv обсоу, sroustv лӣсау 0&- 
kevog &xBaAstv тўс Stavotas абтбу Av £vfike opio shppova блАбттта ebObc yeyovóoiv 
6 Өєӧс̧». Concerning the intellectual interests of monks (esp. in Athos) and their attitude 
toward profane studies, see E. Amand de Mendieta, Mount Athos. The Garden of the Pa- 
naghia (trans. M. R. Bruce) (Berlin-Amsterdam 1972) 252-261. 

21. See his works ’Anoloyla Xgtoreavixh (Aevyla 1805?) and "Avtipdenoi ngóc 

.vó» nagáAoyoy Ёо» Tüv dd Едоблтс épyouévov фіДосброу (Tpiéotiov 1802), 
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understand why scientists (e.g. Veniamin Lesvios) gave priority to scientific 
lessons following different European patterns. This change seemed strange 
to him, since science was not at all needed for salvation. His sole concession 
was to accept the integration of some mathematics of lesser importance into 
the curriculum. Apart from this he knew that after having studied in Europe, 
many Greeks had been influenced by alien ways of life and finally had lost 
or relativized their Orthodox faith and practices (e.g. fasting). The same con- 
sequences resulted from an extensive preoccupation with science. Thus, in 
order to prevent the religious demolition of Greece by the new ideas, he fought 
them passionately and in collaboration with other clergymen (e.g. Dorotheos 
Voulismas), too. These fears were also shared by several Patriarchs who 
emphasized the precariousness of dealing with scientific issues. For example, 
the Patriarch of Constantinople, Callinicos III, characterized, in a letter to 
the teacher Constantinos Triantaphylidis, physics inter alia as dangerous for 
the piety and faith of the people (e.g. because of physical, empirical and not 
metaphysical explanations of natural phenomena)??. Also, in an encyclical 
issued by the Patriarch Grigorios V in March 1819, the profit from learning 
“algebra, and cube and cube roots, and triangles and triangulated tetragons, 
and logarithms and symbolic logic, and elliptical projections, and atoms and 
vacuums, and whirlpools, and power and attraction and gravity ... and a 
myriad of the same kind and other monstruous things" was questioned”. 
The negative consequences of such an education included, according to this 
encyclical, among other things ignorance of and indifference to religious 
matters. 


22. B. ХкооВарё, 'Iodrrnc Holyxoc (1725 ;-1789 ).' H EXAnvixt ITagoızla тоб * Auoveo- 
vréu, ў схоАђ xal ў BugAvoOrj«r Zayogüg ("Adtıva 1964) 238: «Елі mio бё fj. ёлістђит 
A guoich, kal vv fju&v edosßerav thv npög тоу Osdv Stapdeiper. Ocod yàp TV ёаотоб 
ӧрүңу, кої perAAobous тїн®©р{ас рріктоїс тёрасту èni yfic, Kal àv dépt änetAoDvrog, of 
тбу тїс pboeng ёрєоуптђрес &vOpdmoic, тоїс тоб péouaroc коубтпта ExnAayeton, Ab- 
yovan: Ti &vóntot tå poBepà qofistoOs; äpaye ph 6 obpavóc каталїтт; Kal tà тотабта 
yàp névra Pboeog Epya. Obtoc 6 kouhtne ti Tic PAdyat ду; Karvôc yàp џбуоу бүрбс 
re Kai Enpóc үсубреуос̧ èv äxpotétu ёёрос̧ хфра, &EenopóOn. Kal обто tiv xv ёуӨрф- 
zov xapdlav £v dpaptiatc тарабаробуоут& рєүістоу moAAdKic какбу, xal GELVOTÜTOV 
потубу altior elotv ol pvorohóyor. Akalos обу À rotat &morhun À xepl tò тоб üvOpo- 
піуоо &yaPod ёфїкЁсбаз dxpnotos obca, xal ёаотў àvriléyovoa téloc 85, kal Conv Tv 
aloviav éunoôitovog, ёк t&v oxoAGv sEopiotéa ёсті». Callinicos, however, later changed 
his mind and, to a certain degree, became familiar with the European scientific progress. 
See XkxovBaptü, Ibid., 238-240, 302-303. 

23. Quoted by R. Clogg, “Anti-clericalism in pre-independence Greece c. 1750-1821”, 
in D. Baker (ed.), The Orthodox Churches and the West (Oxford 1976) 267. 
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These thoughts also help to understand, to a certain extent, the reactions 
against some sciontific theories. For example, in the long debate over helio- 
centrism a lot of arguments against it were taken from the Bible and were 
based on a literal ınterpretation of the relevant passages (e.g. Joshua 10:12-13, 
Eccl. 1:4-5) in which the sun and not the immobile earth was presented as 
moving. The Bible as a God-inspired work was considered infallible not only 
in religious but in scientific matters as well; therefore it was by far superior 
to the trivial human knowledge*. The whole argumentation presents clear 
analogies to the earlier critique of heliocentrism in 16th and early 17th century 
Europe. Yet these reactions can not be fully understood on the basis of the 
literal understanding of the Bible. More important was the basic conviction 
that any disagreement with the Bible could jeopardize salvation. Men who 
considered the world from this standpoint were extremely preoccupied with 
any potential problems threatening the redemption they most desired. This 
attitude can be also observed in Eugenios Voulgaris (1716-1806), one of the 
progressive minds of his era. Due to his close connections to the Church 
throughout his life and his sincere faith he tried to introduce new ideas into 
Greece without making any concessions concerning his Orthodox faith. 
Thus, in the difficult issue of heliocentrism and its apparent disagreement 
with the Bible he took a compromising position by accepting the system of 
the Danish astronomer Tycho Brache which somehow combined Bible and 
science®. He could not accept the Copernican system, not only due to scientific 
reasons but most important—in our opinion—due to his fear of jeopardizing 
his salvation by denying the authority of the Bible and its traditional inter- 
pretation, especially during the last decades of his long life when he was ex- 
pecting his death. As M. Knapp puts it, "Vulgaris" Verhältnis zur Aufklärung 
im allgemeinen sollte neu überdacht werden. Seine Leidenschaft für die Natur- 
wissenschaften sollte nicht mifverstanden werden. Bloße Beschäftigung mit 
naturwissenschaftlichen Themen ist nicht gleich Aufklärung ... Dort wo es 
kritisch wird, wo sich das empirisch Feststellkare und das Dogma wider- 
sprechen, zieht Vulgaris sich auf die sichere Plattform seiner Religion zurück. 


24. See IL. KovöbAn, «TO fAioksvrpikó odornua kal ӯ mAn0bc тбу kóonov. Mid 
koouoBempnrik uáxn otdv £AAnvikó 180 alóva», "Aumtös. Le Mrhun Pasty ’Anooro- 
AónovAov ( Alñva 1984) 79-96. See also my forthcoming dissertation in Tübingen Die 
relıgıöse Kritik des kopernikanischen Weltbildes in Griechenland in der Zeit von 1794 bis 
1821. 

25. See E. BovaAyapt, Пері тоб Zvorüuaroc тоб Ilavrèc (Віёуут 1805) esp. 3441. 
Similar opinions were professed earlier by Vikentios Damodos. See B. Мябрлоо-Хтонатт, 
Вихёутюс Aapwdds. Bioypagla-' Egyoyoapia 1700-1762 САӨћуа 1982) 249-250. 
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Seine Haltung gegenüber dem Weltbild des Kopernikus ist ein klares Beispiel 
dafür. Im Zweifelsfall muß sich eben die Natur nach dem Dogma richten”, 

ii. The old rivalry between the Orthodox and the Roman Catholic Church 
must be taken into account in the present case. After the schism the collective 
term “West” gradually acquired, due to various reasons (e.g. proselytism by 
Roman Catholics in the East), strong negative connotations among Orthodox 
Christians. It designated a different world out of which several serious dangers 
for Orthodoxy originated. This tension between East and West was, however, 
not solely confined to theological issues and was made obvious in many 
latent forms in the centuries following the schism?". This phenomenon can 
also be observed in the present conflict. Science, the “product” of Europe, 
‘was from the beginning suspiciously viewed as an alien and dangerous ele- 
ment penetrating the Orthodox world. The Orthodox Church as the sole 
bearer of the Christian truth did not need the intellectual products of the fallen 
and heretical West. Any contact with it could lead to a contamination and 
even to a potential loss of Orthodoxy since science could be a subterfuge for 
its definitive conquest. It is interesting to notice here that in a pamphlet publi- 
shed under the name of Anthimos, Patriarch of Jerusalem and entitled Ia- 
трікў Ardaokaria (Constantinople 1798) the Ottoman Empire was con- 
sidered as a God-given institution placed upon the Greeks in order to protect 
them from the heretical West. Thus, any revolt against the Ottoman Turks 
was viewed as ungodly and as a jeopardization of the Orthodox -tradition™! 
This pamphlet was, according to some historians, actually written by Atha- 
nasios Parios, and one can easily understand his hostility and aversion against 
the *products" of Europe including science. 

iii. Several scientific theories, e.g. heliocentrism and аа of the 
worlds, were strongly rcpudiated because they destroyed the acceptable aristo- 
telian worldview and, more important, had serious social consequences as 
well. The earth, the alleged center of the universe, was, according to such 
theories, a small planet orbiting around the sun. Also, the great number of 
still unknown worlds, promulgated by the followers of Copernicus, e.g. Ber- 


26. M. Knapp, Evjenios Vulgaris im Einfluß der Aufklärung. Der Begriff der Toleranz 
bei Vulgaris und Voltaire (Amsterdam 1984) 121-122. Concerning Voulgaris’ thoughts on 
his expected death and his preoccupation with salvation, see come of his letters in [A. 
MavpoxopSétov тоб dipapfi], Вдолорос v Bogvat0éve: (Móoxa 1810). 

27. See П. М№Мобтсоу, «ANATOAH-AYZH. Метапорффсєцс Evds lösoAorfuatog, 
Awðórn 12 (1983) 81-92. 

28. See R. Clogg, “The "Dhidhaskalia Patriki’ (1798): An Orthodox Reaction to French 
Revolutionary Propaganda”, Middle Eastern Studies 5 (1969) 87-115. s 
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nard de Fontenelle (1657-1757), destroyed the closed and finite aristotelian 
world and rendered the earth unimportant within the vastness of the universe. 
This was a serious humiliation of the alleged central and unique position of 
humans in the universe and simultaneously a strong blow to human nar- 
cissism®°, These ideas were not attacked by the Church for the sake of theologi- 
cal reasons alone. Rather, the Church feared that the fall of the hierarchically 
structured world could lead to the concomitant fall of the existing social 
order, which was structured in a static and hierarchical way too. The conse- 
quences would have been the destruction of the cosmic order and the con- 
frontation with chaos?!. On the other hand, religion, i.c. Orthodoxy, was 
the traditional powerful institution exclusively defining meaning, order and 
teleology within the universe as far as the Greek population was concerned. 
It had contributed to the establishment of a sacred cosmos within which life 
had become meaningful??. It had also, to a certain degree, legitimized the 


29. The translation of the work by Fontenelle Entretiens sur la pluralité des mondes 
into Greek by P. Kodrikas in 1794 met the reaction of the Church including the book by 
S. Makraios Toózxawr ёх тўс “EMadıxiig ПауолМас xarà тбу бладбу roð Колгруіхо) 
év тош байбуо; (Biëvyn 1797). Cf. also the problems faced by Veniamin Lesvios con- 
cerning his theories. See A. 'AvyéXov, «Прӧс̧ viv åkuù тоб NeoedAnvixod Ашфотсноб», 
Mixgaotatixd Xgovixd 7 (1957) 1-81. Г. Badéta, Вемашхё (Mox div 1982). L Mov- 
тбоорп, Beviauly ЛёсрВ:ос. Ol хатўуооо: av 18у vov xal ў ueydAn ' Exxágola ( A0fjva. 
1982). 

30. This point has been masterfully explained in a broader context by S. Freud, “Eine 
Schwierigkeit der Psychoanalyse”, in Gesammelte Werke (London 1947) Vol. 12, 3-12. 

31. Cf. the fears of S. Makraios (Todraıov, in the preface, no page): «Поб обу moth- 
un; поб obvectg; поб фрбупощ; лоб óp8óc Blog; лоб убио kal т@йс; inte &pxfic mapod- 
onc, dp’ fig, unte тёЛо0с прос 8 Exacta 5uO0verat. Tò yàp обтосі катакериат ету tò 
пета тобто oûornua, kal бистбу an” ФААЋАФУ tà uépn, cuyxéciv šoti Kal афтораті еу 
ünavra, kal tov будролоу nap’ obôèv nouwtv mAnObver yap ruavobpyag тої кбсноос, 
Sti тду йубролоу тоб aloüntoU robe kóopov ravrds оок 808.1 лоМтту, оббё téhog ф 
ёрорў пбута tà paivôueva». A similar reaction against turning the universe upside down 
through the heliocentric theory can be seen in the antiquity. According to Plutarch, the 
Stoic philosopber Cleanthes (331-232 B.C.) «thought that the Greeks ought to lay an action 
for impiety against Aristarchus the Samian on the ground that he was disturbing the hearth 
of the universe, because he sought to save the phenomena by assuming that the heaven 
is at rest while the earth is revolving along the ecliptic and at the same time about its own 
axis». (De facie quae in orbe lunae apparet, 923A). The idea that tbe earth, the immobile 
hearth of the house of Gods according to Plato (Phaedrus, 247A), was actually moving, 
was seen as blasphemous principally because it overthrew the existing cosmic order. See 
T. Heath, Aristarchus of Samos. The ancient Copernicus (Oxford 1913) 304. 

32. On the role of religion in society, see the interesting analysis of P. Berger, The Sacred 
Canopy. Elements of a Sociological Theory of Religion (Garden City 1969) 3-51. 
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existing social order. Nevertheless, the new theories could jeopardize the 
important role of Orthodoxy in guiding the people in the world. This role 
could be taken over by a new ideological system sustained by science, a fact 
signifying the decline of the social status of the Church. Moreover, according 
to Adamantios Korais (1748-1833), the clergymen were not opposed to the 
motion of the earth because of their zeal for religious matters; rather they 
feared that the rotation of the earth would destroy the prestige and privileges, 
which they undeservedly had obtained®. Korais’ point refers to the social 
status of some members of the higher clergy, who were involved in corrupt 
dealings with the Ottoman government and subsequently enjoyed several 
privileges within Church and society. They had, of course, no intention of 
losing their status quo and thus were strongly opposed to anything that would 
endanger it, including these perilous new scientific theories. 

iv. Another reason for the conflict can be found in the intellectual rivalry 
between Greece and Europe. The ancient Greeks were to a notable degree 
superior to other people as far as scientific and other intellectual achieve- 
ments were concerned. In the 18th century, however, this old superiority 
had ceased to exist. The remembrance of their glorious past undoubtedly 
has had a positive impact upon several Greeks, who evaluating it critically 
acknowledged the progress made by the Europeans. In their opinion, Greece 
had to follow the scientific path of Europe without totally rejecting its an- 
cestors who first started purely scientific inquiries and opened the way for 
the Europeans. As opposed to them, several other Greeks remained blindly 
attached to their past (e.g. to Aristotle) and were unable to discern the new 
progresses. For them, science was discovered and definitively developed by 
their ancestors, whereas modern science was viewed as a blatant fraud. They 
also considered themselves genuine heirs of the ancient Greeks and tried to 
refute the European scientists. A classical example for such a case was Sergios 
Makraios (1734/9-1819), professor of science at the Patriarchal Academy of 
"Constantinople. Admonished by the Patriarch of Jerusalem, Anthimos, he 
wrote a book against the followers of Copernicus trying to refute them with 
“the Greek panoply” (ёк тїс &£AXaBikfjg тауотМас), i.e. with the correct 
reasoning innate to Greeks (тоб èv utv ёңфбтоо Adyov). In several pas- 
sages of his book he attacked тоос GA AopbAovs (= the European scientists) 
in a strong, derogatory way, e.g. as lunatics, uneducated and irrational. 
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This case of racial rivalry between the Greeks and the Europeans substantially 
hinderec the development of the Greek scientific thought and was analogous 
to the famous earlier battle in Europe between "the ancient and the moderns". 
v. Last but not least, one can understand the present conflict by having 
a careful look at the social, cultural and economic structures of the Greek 
Society at that time which did not at all favor the introduction of science. 
The majority of the population was living in rural areas under difficult finan- 
cial conditions combined with a high degree of illiteracy and many super- 
stitious beliefs. The same was true with regard to a significant part of the 
clergy. It is interesting to notice here that several scientific books in Greek 
were especially written in order to eliminate the superstitions of the people™. 
The delay of the Greek Enlightenment can be chiefly explained by means of 
this belated economic and socio-political development since the passing to 
an early bourgeois society took place around the middle of the 18th century 
through the appearance of a strong merchant class and subsequent accum- 
mulation of capital in its hands. This transformation from a closed agrarian 
to a pre-capitalist economy had important effects upon the cultural develop- 
ment of the Greeks and fostered the cultural relations to other nations. Yet 
the appearance of early bourgeois classes in Europe (e.g. in England) had 
taken place at least two centuries earlier and had acted as a catalyst for the 
societal and intelectual evolution and subsequent change. 
^ Moreover, the traditionalist milieu of the Ottoman Empire was stagna- 
fing as far as scientific inquiries were concerned and had, for a long time, 
not had any connection with Europe in such domains?*. Only around the end 
of the 18th century, due to the progressive policies of Sultan Selim III (1789- 
1807),-a Westernization of the Empire was attempted but without significant 
results". In connection to this, the structural differentiation of society was 
extremely limited, since a variety of independent institutional sectors did not 
exist which could have helped the acceptability of science and its further 
development. The cultural differentiation was also limited, the preeminent 
authoritative system of ideas being under the direct influence of the Church. 
The educational system was exclusively organized under the auspices of the 
Church which was not very much in favor of scientific lessons. Scientific 
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theories could not enjoy an autonomy from this religious milieu, which hin- 
dered their expansion from the beginning. Public opinion was also notably 
influenced by the attitude of the Church towards science. In short, science 
was not deemed legitimate by the Greek society at that time and its social 
impact was very limited. Exceptions can be found especially in the Danubian 
principalities under Phanariote rule where the foundation of the princely 
academies in Bucharest and Jassy proved to be an essential penetration chan- 
nel of Western scientific ideas under the aegis of the Phanariots, a noblesse 
de robe closely connected to the European spirit. 

On the other hand, the absence of adequate motivation and rewards on 
the part of society did not stop scientists from seeking the legitimation neces- 
sary to their work. They viewed these initial problems as temporary and firmly 
believed that the scientific enlightenment of Greece was inevitable in the long 
run. They also connected the desired liberation from the Ottoman rule with 
this kind of enlightenment. Though they remained within isolated circles toge- 

"ther with their students and followers, they sometimes managed to get per- 
mission to teach at the greatest schools of the nation. Nevertheless, they were 
often forced to resign or to change school in order to avoid further confronta- 
tion with the conservatist status quo. The existence of a small sector of people 
vividly interested in educational matters and connected to the flourishing 
Greek diaspora in Europe was not sufficient to change the aforementioned 
structures of the Greek society. As R. Clogg noted, “the nascent Greek 
intelligentsia was never more than a minuscule percentage of the Greek popu- 
lation”®, Though there was an improvement in the social acceptability of 
science from the late 18th century onwards, science still needed a long time 
to its final establishment as an activity independent from the Church. Full 
institutionalization of science was gradually achieved in the new-born Greek 
state after the foundation of the University of Athens in 18373?. These elabora- 
tions make clear why the function of the Greek social system which was to a 
great extent isolated from Europe rendered it inappropriate for the normal 
acceptance of new scientific ideas. 


4. Social consequences of the conflict 


This conflict did not have extremely negative consequences as far as the 
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Greeks’ attitude towards their Church was concerned. As mentioned above, 
the impact of science upon the population was not enormous. The scientists 
were the ones who cared most for the problems with the Church. It is true 
that a popular anticlericalism existed in Greece from the late 18th century 
onwards which was caused by several evils in the structure of the Church“®, 
The same attitude can be found among scientists, who defended themselves 
against the obscurantist attack of the Church. Yet in most of these cases we 
encounter a critique of the Church’s mistakes and not its total rejection. The 
Church was at that time of overwhelming importance to the Greeks, who 
generally showed a great respect for it. The cases of radical scepticism and 
atheism are scarce*!, Many scientists were accused of being atheists, a term 
often used by clergymen to denote the bearers of new scientific and philosophi- 
cal ideas; nonetheless, none of them. could be called an atheist in the literal 
meaning of the term. The most radical critique against the very foundations 
of the Church was exercised only by Christodoulos Pamplekis (1733-1793) 
who was condemned and excommunicated by the Church for his ideas; his 
example, however, was not followed by other intellectuals and scientists? 
To be more specific about the Greek scientists, we must mention that 
most of them were bishops, priests or monks, in other words they belonged 
or were somehow connected to the Church. It is evident in their books that 
they by no means wanted to break their relationship with the Church not- 
withstanding their hard critique against the committed mistake of rejecting 
science. In their opinion, science and religion were not irreconcilable.There 
existed a clear reinforcing connection between religion and the pursuit of 
scientific knowledge among them. One of the basic aspects of this connection 
was the use of scientific research ad gloriam Dei. Science could lead to the 
elucidation of the world's mysteries and subsequently to the praise of God 
who created everything in wisdom. Proofs of God's existence, e.g. cosmologi- 
cal, were also used within this context of propagatio fidei per scientia®. With 
such ideas they also tried to mitigate the conflict and to show that the fears 
of the Church with regard to science were unfounded. Bearing this in mind, 
we can argue that religion was initially a positive factor among these scientists 
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influencing the development of Greek science. There exists mutatis mutandis 
a clear similarity to R. Merton’s thesis concerning the close connection bet- 
ween Puritanism and scientific progress in 17th century England where “the 
deep-rooted religious interests of the day demanded in their forceful implica- 
tions the systematic, rational, and empirical study of Nature for the glorifica- 
tion of God in his works and for the control of the corrupt world”, 

The absence of many atheistic trends among Greek scientists can be 
chiefly explained by the fact that science was not institutionalized and was 
under the supervision of the Church. It can be generally observed that during 
their studies in Europe the scientists were more liberal or at least ready to 
accept new ideas, whereas after returning to Greece they were more con- 
servative and careful in openly expressing their views, a change in all proba- 
bility caused by the existing social and especially religious milieu. They could 
of course not question the major institution of the day, i.e. the Church. This 

. process can be seen in the case of Chrysanthos Notaras (c. 1663-1731), the 
subsequent Patriarch of Jerusalem, who during his studies in Paris under 
J. D. Cassini (1625-1712) had probably accepted the Copernican system, 
but after his return still professed the old Ptolemaic system without, however, 
heavily and fanatically criticizing the Copernican one“. On the other hand, 
the institutionalization and subsequent functional autonomy of science facili- 
tated the emergence of atheistic or agnostic trends among scientists. This can 
be observed first in the case of Western science which in the later centuries 
of its development was completely cut off from its original religious roots*. 
The same is true with regard to modern Greece as well where the scientists 
were free to promulgate their opinions notwithstanding the still existing con- 
servatism of the Church. This is obvious in the long debate between Evolutio- 
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nism and the Orthodox Church which originated in the late 19th century 
and still goes on in various forms. 

These considerations on this conflict between science and the Orthodox 
Church in Greece undoubtedly show the importance of this particular stage 
in the relationship between science and religion generally. 1t is to be hoped that 
more information will be discovered by analyzing the many unedited scientific 
and historical texts of this period in order to shed light on the still unknown 
sides of the present issue. 
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BRITAIN VERSUS ROUMANIA AND THE SOVIET MILITARY 
AUTHORITIES, 1945-1947 


At the end of the Second World War, the British were most concerned 
that Palestine might be inundated with many thousands of Jews, with the 
concomitant effect that this would have on Britain’s status in Palestine and 
in the Middle East. In the eyes of the Arabs, the Jewish immigration formed 
the crux of the problem in Palestine. Britain mounted an intensive campaign 
at preventing the renewal of illegal sailings from Roumania, which was re- 
garded as the principal source of danger. From 1939 on, Roumania had been 
the central base of illegal sailings to Palestine’. The Roumanian authorities 
were interested, for economic, political and social reasons, in ridding them- 
selves of some of the 400,000 Jews living there at the end of the war. This 
aim was paralleled by the desire of some of the Jews to migrate and the inte- 
rests of the Zionists, who organized the sailings. The worsening in relations 
between Britain and the Soviet Bloc states and the massive presence of the 
Red Army in Roumania forced Britain to operate within a very awkward 
international setting. This paper will trace the British campaign to prevent 
illegal sailings from Roumania against the background of the increasing 
severity of the Cold War. 

Within the percentage deal which Churchill made with Stalin in Moscow 
in October 1944 on British and Soviet spheres of influence in south-east 
Europe, it was determined that the Soviet Union would enjoy 90 percent of 
the influence in Roumania. On 6 March 1945, on the instructions of the Soviet 
Deputy Foreign Minister, Andrei Vishinsky, a new coalition government was 
formed which was headed by Petru Groza and which was controlled by the 
Communists. The Americans and the British refused to recognize this new 
government, claiming that it was insufficiently representative. The refusal 
of the Western allies to recognize the governments of Roumania and Bulgaria 
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was among the factors which brought about the failure of the first Foreign 
Minister’s Council, which had met in London in September 1945 and which 
was supposed to prepare the peace agreements with the former enemy states: 
Italy, Roumania, Bulgaria, Hungary, and Finland. The Americans and the 
British conditioned their recognition of the Roumanian and Bulgarian govern- 
ments on the co-option of representatives from the non-Communist opposi- 
tion parties to the government; on the Communists’ providing free access 
to the world press, and on a promise to hold free and general elections. In the 
second session of the Foreign Ministers’ Council, held in Moscow in Decem- 
ber 1945, the Soviets changed their stance. The co-option of two ministers 
from the opposition parties to the government paved the way for the recogni- 
tion of Groza’s government by the Western Allies in February 19462. 

The British fears that had been aroused in the winter of 1944-45, after 
the Russian subjugation of Roumania, about the renewal of illegal sailings 
from that country decreased after it became clear that, at least in the short 
term, the Soviets were opposed to the exodus of the Jews?, Indeed, a year 
passed from the end of the war until Smyrna, the first illegal immigrant ship 
from Roumania, arrived at the coast of Palestine. The opposition of the 
Soviets and Roumanians to the illegal sailings from Roumania until March 
1946 was most likely influenced by their efforts to achieve British and Ameri- 
can recognition for Groza’s government. The British made it very clear that 
they attached considerable importance to the prevention of a renewal of these 
illegal sailings. Their recognition of the Groza government in February 1946 
apparently led the Soviets and Roumanians to remove their opposition to 
the sailing of the ship they had confiscated in September 1944. 

The voyage of the Smyrna did not surprise the British. On 4 April 1946, 
Adrian. Holman, the British Political Representative in Roumania, reported 
to the Foreign Office in London that a Greek ship was due to sail from Con- 
stanza within 48 hours, and that it was intended to load 1,500 illegal im- 
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migrants. Two additional ships, it was noted, would also load within a short 
time, a total of some 2,500 illegal immigrants and transport them to Palestine. 
The British military mission in Roumania was requested to activate the Allied 
Control Commission, which consisted of Russian, British and American 
representatives, in order to prevent the sailingf. The representatives of the 
Soviet Army made it clear to the British military mission that without exit 
visas, which had to be approved by the Allied Control Commission and the 
Roumanian authorities, nobody would be permitted to sail. Several days 
later, the Smyrna sailed with 1,666 illegal immigrants. The Soviets, in reaction 
to the protest lodged by the British military mission, claimed that all passen- 
gers had Mexican visas, and thus it was impossible to prevent their sailing. 

The British puzzled over the motives that caused the Soviets to permit 
the ship to sail, given Soviet plans for the Middle East. General Sir Alan 
Cunningham, the British High Commissioner in Palestine, attempted to ex- 
plain the Soviet move thus: 


Possibly this was an example of a tactical mistake in this new field 
which is attributable to Sovict ignorance of the Arab world ... alter- 
natively the opportunity of causing embarrassment to Great Britain 
may have proved too tempting to resist". 


The British representation in Roumania was of the opinion that the 
Jewish Agency was making every effort to develop the sailings from Constanza 
with the active help of the Russians®. A. C. Kendall, Head of the British 
Consular Section in Roumania, claimed that the considerations that led the 
Russian and the Roumanian authorities to permit the emigration of Jews 
were political, not economic or humanitarian. The aim was to increase British 
difficulties in Pelestine?. It appears that this, indeed, was the Russian aim. 
The establishment of the Anglo-American Committee of Enquiry regarding 
the problems of European Jewry and Palestine on 13 November 1945 was 
interpreted by the Russians as an attempt by the two Western powers to 
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prevent them from taking part in the shaping of policy for the region, and so 
forced Moscow to seek alternative ways of influencing events in Palestine!?. 
The Zionist efforts to bring as many Jews as possible to Palestine and the 
British opposition to this hinted at the concealed potential for increased levels 
of emigration to Palestine. 

The failure of the British military delegation in Roumania to: move the 
Russian military authorities into preventing the sailing of the Smyrna and 
reports of Jews being sent from all parts of Europe to Constanza and other 
ports in southern Europe made the Chiefs on Staff conclude that it was in- 
sufficient to rely only on local level contacts; that it was necessary to direct 
requests to the authorities in Moscow and ask them to prevent the illegal 
sailings from Roumanian ports! The British Foreign Office had few illusions 
as to the success of such a request. At the same time, the Foreign Office was 
of the opinion that because of the sensitivity of the Arabs to Jewish illegal 
immigration, a simple request to the Russians in itself would strengthen 
Britain's standing among the Arab states. It was emphasized to Sir Maurice 
Peterson, the British ambassador in Moscow, that in the opinion of the British 
diplomats in Roumania, 'the Russians are not only conniving at, but are 
actively assisting in this traffic'!?, Peterson estimated that the Russian autho- 
rities would refuse to respond to the request or to interfere with what was 
taking place in Roumania and would direct him to the Roumanian authorities. 
This Soviet policy was designed to create the impression that the Roumanian 
authorities were sovereign. Peterson recommended that, in the first instance, 
approaches should be made to the Roumanian authorities and only later 
should the Russians be requested to to exert their influence over the Rouma- 
nian government!?, 

The Allied Control Commission in Roumania was, for Britain, the main 
theatre of the struggle against the illegal sailings. In London, there was no 
doubt that the Russians, with the aid of the local Communists, were dictating 
Roumanian government policy. At a meeting of the Allied Control Commis- 
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sion in Roumania on 20 June 1946, the British representative, Air Vice-Mar- 
shal Donald Stevenson asked the Soviet representative, Colonel-General 
Susiakov, to prevent the sailing of the Agia Anastasia transports which was 
expected to take part in the illegal movement. Susiakov claimed that he had 
no authority to prevent the sailing of ships from Roumania and that his 
function extended only to the provision of permits to those people whose exit 
the Roumanian government had requested. Colonel-General Susiakov rejected 
Stevenson’s claims regarding the Smyrna; he emphasized that the destina- 
tion of the ships were of no interest and, from his point of view, ‘they might 
go to the bottom of the sea’. In the case of the Smyrna, he had been told that 
the people were sailing for Mexico. He was not guilty if, in mid-voyage, the 
ship changed its destination and sailed for Palestine. Susiakov made it clear 
to Stevenson that all the issues connected with the sailing of Jews should be 
directed to the Roumanian Foreign Ministry through the political representa- 
Попи. 

. Adrian Holman, the British Minister, objected strongly to Susiakov’s 
recommendation. As he emphasized to the Foreign Office in London: 


Ultimate control of all movements in and out of Roumania still 
rests with Allied Control Commission and therefore proposed ap- 
proach to the Roumanian Government would not only be inetfective 
but also serve generally to acknowledge a right which we do not in 
effect admit and which that Government has so far not attempted 
to claim in principle. 


According to Holman, the captain and crew of the Smyrna knew that the 
passengers were illegal immigrants en route to Palestine. Moreover, the cap- 
tain had passed his destination on to the Russian port authorities. In these 
circumstances, he recommended, a request should be made for the interven- 
tion of the Russian government with the Roumanian government to prevent 
the sailing of Jews from Roumanian ports!?. At the same time (Spring 1946), 
the authorities in London preferred not to make representations to Moscow 
because of the considerable tension that existed between the two countries. 
The confrontation between the West and the Soviets over the Iran crisis 
(March-May 1946), at the end of which Stalin was forced to withdraw his 
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troops from that Mid-east state and the month-long break in the discussions 
of the Council of Foreign Ministers in Paris (26 April 1946 - 17 May 1946) 
because of the difficulties involved in bridging their differences left little 
chance for the success of such a request”. 

A surprising change in the stand of the Soviets occurred in the middle 
of July. Colonel Borisov, the Head of the Soviet Administrative Section of 
the Allied Control Commission, promised that requests for exit permits for 
groups of Jews would in the future be put to the British Consulate for com- 
ment, and that the validity of 400 exit permits given to Jews who had intended 
to sail on the Smyrna, and who had not sailed, would not be extended. Adrian 
Holman emphasized to the Foreign Office that ‘this is a distinct advance on 
anything promised by Soviet authorities so far and, if adhered to, will put 
an end to this traffic’. The delay in the sailing of the Agia Anastasia encoura- 
ged Adrian Holman’s opinion that the Soviets would indeed keep their pro- 
тіѕе!8, But it quickly became clear that such optimism was exaggerated. 
Towards the end of July 1946, Borisov informed A. C. Kendall that he had 
issued 440 exit visas to Jews who were supposed to sail to Costa Rica on the 
Agia Anastasia. Kendall objected forcefully to what he called ‘Soviet collu- 
sion with the enemy country in illegal measures directed against her ally Great 
Britain’. Kendall argued that until the approval of the Costa Rican govern- 
ment arrived, the exit visas were without value. Moreover, he had proof 
that the Jews intended to sail to Palestine. Kendall accused Borisov of aiding 
and abetting the illegal movement. Borisov rejected the charges and retur- 
ned to the old Soviet stand, according to which the validity of the transit 
visas or visas for the destinations were of no interest to him. In light of Bori- 
sov’s stance, Holman requested the British military delegation to act within 
the framework of the Control Commission!?. He himself lodged a protest 
with the Roumanian Ministry for Foreign Affairs and demanded that it verify 
that all requests to leave Roumania actually pass through the ministry, as 
the civil servants in the Ministry of the Interior (which was controlled by the 
Communists) were turning a blind eye to the invalidity of the visas?®. 

The pressures on the Soviet representatives in Roumania and the evidence 
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that the British presented on the false Costa Rican visas?! led the Soviets to 
promise to delay the sailing for a short while??. London was not satisfied 
with this non-binding promise. Maurice Peterson, the British Ambassador 
in Moscow, reported to the Soviet Foreign Ministry on the operations of the 
organizers of the illegal immigration and on the use of forged visas. He told 
of the official protest presented to the Secretary-General of the Roumanian 
Ministry of Foreign Affairs, who admitted that the exit of Jews was being 
carried out without Ministry permission. Peterson likewise reported on Bori- 
sov’s objection to taking steps to prevent the sailing of the Agia Anastasia. 
The Soviet government was requested to instruct its representatives in Rou- 
mania to prevent those Jews whose documents were not in order, and whose 
intentions were therefore to break Palestinian laws, from leaving Roumania”. 
We can assume that London's decision to approach Moscow was influenced 
by the progress made at the second session of the Council of Foreign Ministers 
in Paris (15 June 1946 - 12 July 1946) in connection with the draft peace 
treaties with the former enemy states. This progress permitted the gathering 
of the plenary session of the peace convention in Paris on 29 July. 

The British representation in Roumania attempted to take advantage 
of the existing hostility and tension between the Communist and non-Com- 
munist ministers in the Roumanian government in order to force the latter 
to increase their efforts to prevent the illegal sailings. In his talks with 
Gheorghe Tatarescu, the Deputy Prime Minister and Foreign Minister, who 
was an anti-Communist, Holman noted that he was not accusing the Rouma- 
nian Foreign Ministry with deceiving Britain. At the same time, he was con- 
vinced that certain government officials in the Ministry of the Interior and 
the Presidency of the Council were cooperating with the Jews, possibly with 
Soviet agreement. Holman warned Tatarescu that in the event that the Agia 
Anastasia sailed, ‘he must not be surprised if he had rather a frigid reception 
in Paris'. Tatarescu promised to do all that he could to prevent the illegal 
emigration of Jews”. 

Holman’s accusations concerning the cooperation of certain bodies in 
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the Administration with the Jews were based on a wide-ranging investigation 
carried out by Kendall early in August. In his report, Kendall pointed to 
several senior personalities, headed by Emil Bodnaras, Secretary-General of 
the Presidency of the Council and Head of the Secret Political Police, who 
were responsible for providing aid to the Zionists. Bodnaras, who enjoyed 
Russian support, set out the policy for the Ministry of the Interior, which 
handled the illegal traffic without reference to the Ministry of Foreign Af- 
fairs, which was the sole competent passport and visa-issuing authority. The 
Soviet-Zionist connection operated through him. Kendall attributed the 
delay in the sailing of the Agia Anastasia to the protests lodged with the Rou- 
manian Ministry of Foreign Affairs, which, he felt, was hearing for the first 
time about what was taking place®. Holman was not satisfied with his con- 
tacts with the Ministry of Foreign Affairs, and in the latter half of August he 
urged Petru Groza, the Prime Minister, to act to prevent the sailing of the 
Agia Anastasia. In this conversation with the Prime Minister, Holman said 
‘that he could probably obtain any further details about Roumania and Hun- 
gary [involvement] in this illegal traffic from the Ministry of the Interior and 
Colonel Bodnaras’™, 

It appears that the British threat, by which Roumania might be dama- 
ged in the peace talks because of its policy on illegal immigration, had achie- 
ved its aim. In a conversation with Hector McNeil, Under-Secretary of State 
for Foreign. Affairs, during the Paris peace talks, the Roumanian Foreign 
Minister said that before leaving for Paris, he had requested the Minister of 
the Interior to prevent those people already on the Agia Anastasia from sailing. 
Tatarescu further indicated that even if the documents of those wishing to 
travel were in order, the government would try to prevent the sailing. About 
a week later, the Roumanians announced that it had become apparent that 
the Costa Rican visas held by the immigrants on the Agia Anastasia were 
invalid, but that the passengers had received visas for Ethiopia. It was em- 
phasized that the government had prohibited the ship’s sailing even though 
the visas looked valid?’. 

The British were not satisfied with the Roumanian promises and trans- 
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ferred their requests to Moscow. The Soviets were in no hurry to show the 
same measure of good will as the Roumanians even though they adopted the 
same policy in the end. We can assume that the Roumanian stance had been 
. coordinated with Moscow and that the Russians acted as they did for tactical 
, reasons. Five weeks passed between Peterson's request to the Soviets and their 
. response”. V. С. Dekanozov of the Soviet Ministry of Foreign Affairs claimed 
that the Soviet government saw no justification in preventing the sailing of 
the Agia Anastasia, provided that the entry visas for Costa Rica had been 
extended by the competent authorities. Frank Roberts, Minister of the British 
embassy in Moscow, explained to his Foreign Office that until then, the Soviets 
. had not received an official announcement from the Costa Rican government 
that the visas had been forged®®. 
London did not accept the Soviet stand, and Roberts stressed to V. 
Trunkhanovski, Acting Head of the Second European Department, that 


in matters of this kind where unscrupulous and interested parties 
were clearly out to twist the regulations to their advantage and to 
deceive the British and Soviet authorities we had expected that the 
Soviet Government, in view of their professed concern for the in- 
terests of the Middle Eastern Peoples would have adopted a co- 
operative instead of legalistic attitude?®. | 


Roberts’ attack, by his own words, brought better results than he had expected, 
Trunkhanovski promised to prevent the exit of the migrants until the validity 
of the Costa Rican visas was established and the validity of the ship’s regis- 
tration examined. Towards the end of October, the Soviets were forced to 
announce that the visas held by the 434 Jews who were to have sailed on the 
Agia Anastasia had indeed been forged and, as a result, they were being pre- 
vented from sailingÿt. 
There is no doubt that the Soviet decision to prevent the illegal immig- 
-rants of the Agia Anastasia from sailing was in no way influenced by the fact 
that the visas had been forged. It is almost certain that the decision was in. 
fluenced by the discussions at the Paris peace talks (29 July - 15 October 1946) 
and subsequent discussions at the Council of Foreign Ministers, which met 
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in New York between 4 November and 12 December 1946. The Soviets and 
Roumanians, who were dependent on London’s agreement on the peace 
treaties, preferred to avoid creating additional modes of confüct until the 
signing of the agreements, since the Russians were to be the main bene- 
ficiaries of the treaties. The Allied Control Commission in Roumania would 
be disbanded and the Soviets permitted to keep their army in the country to 
maintain lines of communication with their troops in Austria®®., 

The intensive British representations over the Agia Anastasia and their 
increased pumtive measures against illegal immigrants caught off the coast 
of Palestine—expulsion to Cyprus instead of incarceration in Palestine—left 
no doubt as to the importance that the British placed on this issue. Both the 
Roumanians, who were interested in being rid of some of the Jews in their 
country, and the Soviets, who were looking for ways of creating problems for 
Britain in Palestine, were able to achieve their aims by shipping the Jews 
from another Communist state- Yugoslavia. And, indeed, early in November 
1946, the Lochita sailed from Split, followed by the Agia Anastasia, which 
was to transfer its 400 passengers to Lochita near the coast of Palestine. En- 
gine trouble caused the Agia Anastasia to sink a short time after sailing, but 
all its passengers were safely transferred to the Lochita. The Lochita, with 
approximately 4,000 Roumanian Jews aboard, was stopped by the British 
off the Palestinian coast on 26 November. 

In the summer of 1947, the British were forced to renew their contacts 
with the Roumanians and the Russians over the illegal sailings from Rou- 
mania. The circumstances this time were much less favorable to the British. 
In elections held in Roumania on 19 November 1946, the government bloc 
‘won’, with approximately 90 percent of the votes. Some three months later, 
the peace agreements were signed with the former enemy states, including 
Roumania. The process of Communist domination over Roumania was 
strengthened. The leaders of the non-Communist parties, among them Тийип 
Maniu, the Jeader of the National Peasant Party, were dismissed from the 
government and arrested. Protests by Britain and America against the per- 
secution of the leaders of the non-Communist parties and breaches of civil 
rights were rejected by the Roumanian authorities, who complained about 
interference in their internal affairs. The tension between. the Soviet Union 
and Britain worsened in the second half of 1947. Three events fueled this ten- 
sion: the Truman Doctrine issued in March, the failure of the Moscow Con- 
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ference of Foreign Ministers (March-April), and the breakdown of the talks 
held in June between the foreign ministers of Britain, France, and the Soviet 
Union on George Marshall’s proposal of a long-term economic aid program 
for Europe??. 

In mid-August 1947, the British representatives in Roumania and Bul- 
garia were requested to approach the governments of these two Countries 
about the case of a suspicious shıp, Paducah, which was about to embark 
illegal Jewish migrants in one of the two. Should the migrants be in posses- 
sion ot Uruguayan visas, it was noted, it could be assumed thet the docu- 
ments were forged; in any case, this ship was in no condition to carry passen- 
gers all the way to South America**. After several quiet months, Adrian Hol- 
man was forced to return and make clear to the Roumanian government the 
importance Britain attached to preventing illegal sailings. He emphasized 
to the Foreign Office in London that a decision on the question of migration 
Jay with the Soviets and, as a result, their support was absolutely necessary®. 
And so, on 25 August, Brigardier E. R. Greer, Acting Commissioner, ap- 
proached his Soviet counterpart on the Allied Control Commission, Colonel- 
General Susiakov, and on the following day Roberts, the British Minister in 
Moscow, saw the Soviet Deputy Foreign Minister, Vyshinsky?*. An article in 
the Roumanian paper Timpul, according to which 6,000 legal Jewish migrants 
were about to sail to Palestine on two Panamanian ships from Constanza, and 
reports from other sources about the large number of Jewish youngsters 
moving towards the Roumanian Black Sea coast forced Holman once again, 
however, to request the Roumanian Foreign Ministry to prevent the people 
from sailing", 

One week later, on 26 September, two ships, carrying more {Баб 4,000 
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illegal Roumanian immigrants, sailed from Burgas in Bulgaria; one of the 
vessels was the Paducah. On the same day, the Roumanian Minisıry of Foreign 
Affairs informed the British in Bucharest that it was ‘not aware of the presence 
in Roumanian territorial waters of a vessel named 'Paducah' or any other 
vessel intending to embark illegal Jewish emigrants'. Likewise, it did not 
know of any illegal movement being organized in Roumania®. There is no 
doubt, though, that without the agreement of the Roumanien authorities, 
the crossing of the border to Bulgaria by 4,000 Jews could not have materiali- 
zed. This was a joint, coordinated action by the two states. Roumania pro- 
vided the manpower while Bulgaria provided the port from which the ships 
sailed. In this way the Roumanians managed to shake off responsibility for 
the illegal sailings. 

In London, there was some hesitation over whether the illegal immigrants 
should be returned to Roumania. Holman rejected their forced "repatria- 
tion" for these reasons: 


Apart from complete unco-operative attitude of the Roumanian 
Government Sulina and Constanza, only seaports to which these 
transports could be sent are the main arteries of Russian lines of 
communication and there is no doubt the Soviet High Command 
would oppose both entry of military manned ship into these ports 
and would not permit forcible disembarkation by British or Rou- 
manian troops of these immigrants. Serious incidents would ac- 
cordingly be more than likely??. І 


Meanwhile the British now had to contend with а new problem: two 
large illegal immigrant ships had arrived at Constanza—the Pan Crescent 
and Pan York; each was capable cf carrying approximately 7,500 passengers. 
The Foreign Office in London had received reports of extensive carpentry 
work that was being carried out on the Pan Crescent, which was anchored in 
Constanza, and of the aid that the port authorities were extending to the ship. 
Holman lodged a sharp protest with the Roumanian authorities but was 
dubious about its effect. The British were informed by the Roumanian 
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Foreign Ministry that it was applying pressure on the Ministry of the Interior 
to prevent Jews from boarding the ships in Roumania*!. At the beginning of 
November 1947, however, Kendall reported as follows: 


The Roumanian Communist Party wants to get rid of the majority 
of the Jews now in Roumania. It considers them to be non-assimil- 
able, inadaptable, and incorrigible racketeers and individualists. 
If by assisting their departure they can also present the West with 
yet another problem and lay hands on the very important Jewish 
assets in Roumania, then they will encourage the migration by every 
means in their power‘? 


Nevertheless, Kendall also reported differences of opinion among members 
of the Central Committee of the Communist Party over the cxit of Jews. 
Those who felt that Roumanian participation in this traffic would cause 
Such a deterioration in Anglo-Roumanian relations that all hope of the re- 
sumption of trade between the two countries would be wrecked opposed 
those who demanded the active Roumanian support of this traffic as a demon- 
stration of Roumania's indifference to British opinion. Kendall stressed that 
the repeated British protests had some temporary influence. 

The Pan York and Pan Cresscent sailed, respectively, on 22 and 23 De- 
cember 1947 without passengers for an unknown destination. J. E. Cable 
of the British Foreign Office argued that if Jews were to board in Bulgaria, 
as had been the case with the two ships that sailed at the end of September, 
then 


we shall know that the changed attitude of the Roumanian Govern- 
ment is of purely local significance. If, on the other hand, they leave 
the Black Sea empty and are forced to try their luck in Italy or some 
other non-Communist country, we shall have to revise our ideas 
about the Communist policy towards Jewish illegal immigration®. 


Jt became clear very quickly that there had been no change in Communist 


41. Holman to FO, no. 1137, 11 October 1947, FO 371/61850, E948. 

42. Report by Kendall, 3 November 1947, FO 371/61831, E10584; Kendall to FO, 9 
December 1947, FO 371/61833, E11968; Holman to FO, no. 1052, 1057, 12 December 1947, 
ADM 1/20793. 

43. Memorandum by Cable 'Communist Policy Towards Jewish Illegal Immigration’, 
23 December 1947, FO 371/61855, E12403; Bucharest to FO, no. 1546, 22 December 1947, 
FO 371/61854, E121401; Bucharest to FO, no. 1555, 23 December 1947, FO 371/61855, 
E12225. 


296 i Arieh J. Kochavi 


policy, that the ships had sailed for Bulgaria, and that simultaneously some 
12,000 Jews were heading out of Roumania in eight trainloads towards Bul- 
garian ports. Amongst this group were some 2,000 who had been selected 
by the Soviet authorities“. British attempts to move the Bulgarian authorities 
into preventing the sailing of the two ships came to nought, and on 27 De- 
cember they sailed from Burgas with 15,236 illegal migrants, the vast majority 
of them Roumanian Jews. 

Britain had nevertheless succeeded in preventing the sailing of illegal 
immigrant ships, with the exception of the Smyrna, from Roumanian ports, 
but it did not succeed in preventing many thousands of Roumanian Jews 
from sailing to Palestine. About 40 percent of the approximately 70,000 
illegal immigrants who went to Palestine after the War were Roumanian Jews. 
Most sailed from Bulgaria and Yugoslavia. The Roumanian authorities, 
who on the one hand were interested in ridding themselves of some of the 
country's Jews while on the other hand were afraid of British countermeasures, 
took advantage of the new international conditions that had come into play 
after the war. During the peace treaty discussions, the base for the illegal 
sailings moved from Roumania to Yugoslavia, which was not a former enemy 
state and which thus could afford to ignore British pressure. After the signing 
of the peace treaties, the center of the sailings passed to Bulgaria, a former 
enemy state, which because of its lack of economic and other ties with Britain 
was not afraid of taking anti-British steps“. The hostility towards Britain 
was mutual on the part of all three states. The Roumanians and Bulgarians, 
furthermore, received generous payments in much-needed hard currency 
from the Zionists, who organized the sailings, whereas the Yugoslavs did not 
demand any compensation. Their main aim in striking at Britain was revenge 
over the British stand concerning the Yugoslav-Italian border (in the Venezia 
Giulia region)”. 

The intensive Soviet involvement in Roumania, including its contacts 
with the British on the question of the illegal sailings from that country and 
Moscow's great influence on Bulgaria and its close ties with Yugoslavia (in 
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the second half of 1946) indicate that the illegal sailings had been carried out 
at least with the tacet consent, if not the explicit encouragement of the Rus- 
sians. The Soviet Union was aiming at weakening Britain’s standing in the 
Middle East in general and in Palestine in particular. The strategic importance 
of Palestine for Great Britain intensified Soviet interest in a British withdrawal 
from their bases there. The more time that passed since the end ofthe World 
War, the clearer it became to Moscow that it was possible to exploit the con- 
flict in Palestine to further its own goals. The illegal sailings were a means of 
convenient and effective pressure for Moscow. Hundreds of thousands of 
Jews who lived in the Communist bloc nations, particularly Roumania, con- 
stituted a weighty potential threat to the British because of the serious effect 
that this Jewish ingress into Palestine would have on the Arabs.and because 
of Britain’s failure to find detention places for these Jews. 

The Soviet Union almost certainly did not initiate the illegal sailings. It 
did exploit the wishes of the Roumanian authorities to be rid of some of the 
Jews who lived in their country and the aspiration of the Jews themselves 
to get out. The embarkation of close to 16,000 Roumanian Jews from Bul- 
garia at the end of 1947 was intended, among others, to signal to the British, 
who had already announced their intention to pull out of Palestine, what 
would await them should they decide to change their minds and remain. The 
escalation of the cold war in the latter half of 1947 and the deepening of the 
Communist hold on Roumania and Bulgaria minimized London’s ability 
to influence either Moscow or these two countries. The battle to prevent illegal 
sailings was yet another aspect in the cold war between Great Britain and the 
Communist bloc nations. 
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THE TERMINATION OF THE GREEK 
CIVIL WAR: ITS INTERNATIONAL IMPLICATIONS 


In 1944 the official policy of the United States regarded Greece primarily 
as a British responsibility and gave support to the British policies. However, 
in the period between the revolt in Athens-December 1944, and Truman's 
offer to help Greece in March 1947, the United States, by force of circumstan- 
ces and because of the increasingly difficult relations with the Soviet Union, 
shifted from a passive policy of political idealism to an active, realistic role 
in Greek affairs. This transition did not occur overnight. American interest 
in postwar Greece had mounted quickly after 1945—this was manifested in 
visits of American warships to Greece; in the decision to send observers to 
the Greek elections; in defending the Mission's report against Soviet criticism ; 
and in supporting Greece in the debates in the Security Council, in February, 
September and December 1946. Thus, the decision to help Greece in 1947 
was logically the next step in the policy followed by the United States in its 
relations with the Soviet Union in Greece. 

By the end of 1946, well-supplied guerrilla bands threatened Greece 
with financial and economic collapse. Both Great Britain and the United 
States preceived the crisis as a part of a Soviet plan to turn Greece into a 
People's Republic. In recent years "revisionists" historians* reject as enfoun- 
ded the American fears about a Soviet plan to take over Greece. They argue 
that there was no danger from the Soviet Union, and that Stalin opposed 
from the start the Greek communist attempt to seize power. Generally, there 
is no evidence to suggest that in 1946 Stalin wanted a communist take-over 
in Greece and that preparing for the “third round” the Greek communists 
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were following Soviet instructions. There is, however, а definite possibility 
that the Soviet Union did not object to a KKE bid for power in the summer 
of 1946, although it was not willing to make the Greek problem a major 
aspect of Soviet foreign policy; since it wanted to exploit the Greek civil war 
for its propaganda value, especially when Britain and the United States 
criticized Soviet policies in Eastern Europe. Stalin changed somehow his 
attitude towards the Greek civil war only after the enunciation of American 
aid. It is known, for example, from the works of Djilas, Dedijer and Kardelj 
that in February, 1948 Stalin told the Yugoslavs that the “uprising in Greece 
had to fold up”. Neither Djilas nor Dedijer state anywhere in their studies 
that Stalin opposed the Greek uprising in 1946, nor that he told the Greeks to 
stop-the armed struggle. Indeed, when Zachariadis learned about the Moscow 
talk from the Yogoslavs he was not alarmed, as Stalin’s views were not ex- | 
pressed directly to the Greek communists*. Moreover, when in September 
1949 Zachariadis asled Stalin about the information given to him by the Yugo- 
slavs the Soviet leader denied having said anything to them?. It is evident that 
Iuck of sources makes it very difficult to clarify Soviet policy in 1948. In any 
event we have contradictory statements. In March 1949 Stalin discussing the 
Greek problem with the Albanian leader Enver Hoxha stated... *As for the 
Greek people's war we have always considered it a just war, have supported 
and backed it wholeheartedly"9 ...Also the meeting with Stalin in January 
1950 among Hoxha, Zachariadis and Partsalidis gives added evidence that 
the Soviet leader did not oppose the Greek civil war. At that meeting Zacharia- 
dis' position, that he would never have started the armed struggle if he knew 
in 1946 that Tito would betray the KKE, was severely criticized by Stalin, 
who pointed out that there was Bulgaria and Albania, and that the Greeks 
had to fight for the freedom of the people, even when they were encircled", 
Moreover, he criticized the Varkiza agreement, noting that the Greek com- 
munists should not have signed it and should not have laid down their arms?. 
The conservations of Stalin with the Yugoslavs and the Albanians do 
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not indicate in any way whether or not Stalin opposed or supported the Greek 
civil war. One can say that the Soviet Union permitted the Greek communists 
to go ahead with the revolt, they assuming full responsibility, and the Soviet 
Union avoiding any official connection with the KKE. Should the revolt 
be successful, all the better for the Soviets. If ıt were a failire then the Soviets 
would -maintain their non-involvement. 

Today the available sources indicate that only in April 1949 the Soviet 
Union asked the Greek communists to stop their armed struggle. Of course 
throughout 1947-1948 “peace feelers" for a negotiated settlement from the 
Greek rebels? and even from the Soviets!? in June 1948 produced little results. 
However, in April 1949 the situation had drasticly changed. The threat of 
an invasion of Albania forced Stalin to order Zachariadis to stop all орен: 
tions of the Democratic Army. 

In the beginning of April the Greek government, starting from the pre- 
mise that the Cominform would in the near future proclaim a “Macedonian, 
State” as a means of exerting pressure on Tito, sent a memorandum to London 
and Washington outlining the extremely dangerous consequences for Greece, 
Yugoslavia, Turkey, Italy and the Western Democracies in general, should 
the Cominform succeed in overthrowing Tito—either by force or by subver- 
sive activities 1n Macedonia. Consequently, the Greeks were of the opinion 
that the Western Powers should undertake a naval operation against Albania, 
which would bring about with certaintly the rapid collapse of the Hoxha 
regime and western occupation of the country. This action, which could be 
justified on defensive grounds coupled with a promise of eventual withdrawal 
conditional upon improved Soviet behavior in the Balkans, would cover 
Tito's western flank and an important secctor of Greece's northern flank 
and “would provide the Western Powers with a valuable pawn”. The memoran- 
dum pointed out that the Greek role in the contemplated Balkan military 
operations would be most important and that aid to Greece should be ac- 
cordingly adjusted. 

The Greek suggestion that action should be taken against Albania had 
a twofold purpose: to forestall the danger of using the country for operations 
against Tito and to eliminate Albania as a base for the Democratic Army, 
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thus making easier its defeat. At this point the Greek proposal was of parti- 
cular importance since on April 1st large attack had started against Grammos 
by a rebel force coming straight from Albania!*. To the British the possibility 
of action against Albania was a tempting suggestion but it would have brought 
them into direct conflict with the Soviets as a fairly considerable Soviet mili- 
tary mission was in the country and Soviet merchant ships were supplying the 
Albanians through DurazzoP. London thought the most profitable line of 
action against Albania was the “encouragement of subversive activities in- 
side the country where Titoist elements appeared to be already active”, 
Similarly military intervention might involve a direct clash with the Soviets 
who had a fairly considerable military mission in the country. 

The Americans, on their side, could not consider an occupation of Al- 
bania. Their concern was directed toward the development of an approach 
which would compel Albania, Yugoslavia and Bulgaria to give Greece and. 
each other border guarantees!?, Thus, Washington supported the efforts of 
Herbert Evatt, Australian President of the United Nations General Assembly, 
for the renewal of diplomatic relations with Greece's northern neighbors and 
the establishment of mixed commissions for the prevention of frontier in- 
cidents"", These discussions had already started in November 1948 and no 
progress was made owing to Albanian insistance on Greek renunciation of 
claims to Northern Epirus and to Yugoslav unwillingness to sign bilateral 
agreement except on condition that agreements with Albania and Bulgaria 
were signed simultaneously!?. It was, however, unreasonable to except Athens 
to make such renunciation in light of a hostile Albania which was furnishing 
great support to the Democratic Army largerly from bases located in Northern 
Epirus itself. Evatt, on his part, had concluded that Albania and Bulgaria 
were under strong pressure from the Soviets not to reach any agreement 
with Greece!?. Thus when the discussions resumed in April-May 1949 were 
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not fruitful and nothing concrete developed®®. 

As the discussions of the Conciliation Committee proceeded events 
outside Greece were very crucial for the fate of the Democratic Army. The 
Soviet Union, probably through its spies at the British Foreign Office, lear- 
ned the content of the Greek memorandum and being afraid of an occupation 
of Albania by western forces, if the civil war in Greece continued, asked 
Zachariadis in the middle of April to stop the armed struggle by the end of 
May 1949%1, A direct outcome of the views of the Soviet Union was Andrej 
Gromyko’s response to an American initiative on April 26th to undertake 
direct negotiations with the Americans and the British??. 

At Gromyko’s invitiation Dean Rusk, assistant secretary of State and 
Hector McNeil, under secretary for foreign affairs, met in New York on May 
4th on an informal basis. At this meeting Gromyko did not make any special 
proposals but referred to certain ones which had been made by Miltiadis 
Porphyrogenis, a member of the central committee of the KKE, on April 
20th and called for a cease-fire, a general amnesty and new elections in the 
administration of which the guerrilla forces would participate. Gromyko no- 
ted that a cease-fire and arrangements for an election would be only the first 
step. Moreover, he did not raise the question of the withdrawl of the British 
forces or the withdrawl of American military assistance, and did not critici- 
ze the character of the Greek government?. Gromyko, however, was disap- 
pointed that neither Rusk nor McNeil responded to his suggestions. Indeed, 
it was very hard for Rusk to comprehend the motives of the Soviet proposal. 
He thought that “...Gromyko’s attitude on Greece suggests once again that 
the Russians may have made recently a major strategic decision which we 
have not yet fully uncovered. For example, they may have decided to exploit 
their favorable operation in Asia and, in order to be able to do so with maxi- 
mum effect, to stabilize their position. in Europe... In any event, I feel that 
we have not penetrated to the hard-core of their present policy position, 
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On May 14 Rusk and McNeil met with Gromyko and emphasized that 
while they would welcome the restoration of peace in Greece, they could not 
negotiate on the matter except in an appropriate international forum which 
would provide for full participation by the Greek government, nor did they 
wish to interfere with or change existing United Nations action on the Greek 
question in which the northern frontier was the main. issue. Moreover, Rusk 
reiterated that the main issue was the illegal activities of Greece’s northern 
neighbors, particularly Albania and Bulgaria, in furnishing assistance to tke 
Democratic Army in Greece, and that if this situation were restored to normal, 
the internal situation in Greece would improve rapidiy®. The important 
matter at this meeting was that Gromyko specifically proposed: “(1) the 
Soviet Union would be willing to participate in a commission of great powers 
to supervise a new Greek parliamentary election; (2) the Soviet Union would 
be willing to participate in a commission of great powers to control the bor- 
der between Greece and its northern neighbors; and (3) all foreign military 
assistance, including material and personnel, should be withdrawn from 
Greece”#, However, neither Rusk nor McNeil could make any comments 
on Gromyko's proposal. They could not engage in any substantive talks 
with the Soviets on the Greek question without Greek participation”. 

During the period of the discussions the Soviet Union informed Zacha- 
riadis that they had made specific proposals to the Americans and the British 
for a peaceful solution of the Greek problem. However, the Democratic 
Army had to postpone temporarily their withdrawl plans and to intensify 
its offensive activities, in order to give the appearance that the Soviet proposals 
were not done out of weakness”. 

It is interesting to note that Gromyko's suggestions of supervised elec- 
tions and international border control constituted a departure in Soviet policv. 
Up to that point the Soviets had agreed that international supervision of 
internal, political and military developments constituted unjustified invasion 
of national sovereignty. Apparently the initiative for a negotiated political 
solution had as an objective to save anything possible out of the Greek com- 
munist movement as Stalin had already decided to terminate the armed 
struggle. Moscow was making an attempt to bring back the Greek communist 
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party to Greek political life through a broad amnesty and retention of the 
legal position of the party which would have enabled it to pursue a dynamic 
internal program. 

The American government’s position was that they could not relinguish 
their right to provide military assistance to Greece. However, the military 
assistance program was made necessary by a situation which was created by 
foreign aid to the guerrilla movement??. For the Americans the situation in 
Greece required no special negotiations or discussions, they thought that if 
Stalin genuinaly desired to contribute to peace and recovery in the world 
he could prove it in Greece, by exercising his influence to terminate the aid 
and then the Greek problem would have disappeared?®. However, Soviet 
interests would have been better served through the United Nations than 
through great power negotiations, as for the Soviet Union to negotiate directly 
concerning the Greek situation would have constituted an admission that 
they control it?!, Moreover, the American government would not engage in any 
talks on the future of Greece without Greek participation??. 

The British held similar views as the Americans but they believed that 
if a reply was given to the Soviets had to include that all assistance given by 
the northern neighbors to the Democratic Army should cease and that they 
should surrender with all their arms®. The Greek government, on their side, 
would not agree to Soviet supervision of Greek elections, would not legalize 
the Greek communist Party and could not offer amnesty to the guerrillas pri- 
or to laying down of their arms. They felt that Greek interests would be sacri- 
ficed to the communists as a part of a general] European settlement which 
would have allowed the Soviets to interfere in Greek internal affairs. So the 
whole problem had to be kept in the United Nations and the talks with the 
Soviets had to be postponed™. 

Throughout this period the Soviet Union continued to press for talks 
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on the Greek problem. Indeed, Pravda on May 30th in an editorial indicated 
that the situation in Greece could be solved through the proposals made 
earlier by Gromyko®, It is quite clear that the editorial was an indication of 
the eagerness of the Soviets to reach an early settlement of the Greek problem. 
However, despite the great Soviet interest, the Americans would not com- 
promise. Appraisal of the Greek military outlook indicated to them that the 
Soviets were leading from weakness in advancing the Gromyko proposals®™. 
Thus further talks with Moscow did not take place. 

At this point the Greek government was greatly concerned with the sup- 
port Albania provided to the Democratic Army and contemplated an invasion 
of the country in connection with the Vitsi and Grammos campaign which 
was due to start about the middle of August. The reasoning was that if the 
arıny were to stop at the frontier, serious internal difficulties would ensue 
in Greece, as the Greeks would not understand why the army should not pur- 
sue the guerrillas into Albania?”. In both 1947 and 1948 the Greek army was 
deprived of an almost certain chance of surrounding and eliminating large 
guerrilla forces in Grammos by their escape over the Albanian frontier. Both 
in August 1947 and in August 1948 the guerrillas reformed in Albania and 
reentered Greece later to carry on the campaign. Athens, however, had been 
informed that they would be ill-advised, to permit the entry of Greek troops 
into Albania®. The Americans, although not happy at all with the situation 
in Albania, were concerned with possible Soviet reactions and also seriously 
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worried about a possible Yugoslav invasion of northern Albania??. Direct 
Greek or Yugoslav intervention in Albania would have operated against the 
possibility of seizing power there, through a revolt, anti-Communist pro- 
Western Albanian elements*®. 

Despite the defeat of the Democratic Army and its withdrawl into Albania 
by the end of August 1949, the Greek government feared that the guerrilla 
forces would reenter Greece and resume the fighting. Therefore, on Septem- 
ber ilth, the war minister Panayotis Kanellopoulos, warned Albania that 
renewed support to the Democratic Army would result in Greek military 
action to destroy the guerrilla bases*l. The feeling in Greece was that the 
Greeks should not stand idly by while preparations went on in Albania. 

The Albanians, on their side, fearing an attack by the Greek army, disar- 
med the guerrillas entering their country and insisted that the men of the 
Democratic Army should leave АЈЬапіаќ*. Indicative of the great Soviet 
interest for Albania was the fact that Stalin agreed with the Albanian measures 
against the remnants of the Democratic Army, considering them necessary 
since conditions were such that the independence of Albania would have 
been placed in jeopardy®. 

In short, one might say that despite the defeat of the Democratic Army 
and the failure of the Soviets to preserve any influence in Greece, Stalin achie- 
ved his main objective, namely he managed not to lose Albania. There, after 
the Hoxha-Tito break in the fall of 1948, Soviet influence became dominant 
as the country was reoriented away from Yugoslavia and toward the Soviet 
Union. To Stalin the Greek movement was expendible as he had already allot- 
ted Greece in October 1944 to the western sphere of influence. 
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ACHILLE LAZAROU 


AROUMAIN BANA; EST-IL UN HERITAGE ABORIGENE? 


Aroumain signifie valaque. Du fait que par le terme Valaques sont aussi 
désignés des populations pastorales, déjà depuis l’époque d’Anne Komnéne!,. 
et plus tard les paysans en général dans un sens péjoratif, nous précisons 
qu'ici il est question des utilisateurs d'un idiome roman-néolatin?, en plus 

-de la langue grecque ou d'une autre langue. 

La racine du mot Valaque est recherchée par les romanistes, quasi unani- 
mement, dans l'ethnonyme OtóAkat de Strabon ou Volcae de César, d'une 
tribu gauloise de la Narbonne, qui a été connue en premier, par les races 
germaniques, en tant que latinophone, ce qui eut pour conséquence le fait 
que les sujets de l'immense Empire romain-depuis les îles britanniques 
jusqu'au Bosphore-qui connaissaient la langue latine, soient dénommées 
Volcae. Bien sûr, l'évolution phonétique de l'ethnonyme en fonction du pays 
et du substratum linguistique varie. Les formes Gallois, Wallon et autres. 
équivalentes de Valaque? ne sont pas sans étre surprénantes! : 

. La Romanologie a fourni des réponses satisfaisantes concernant le.temps 
de propagation du terme Volcae dans différentes formes, ainsi que les modi- 
fications sémantiques. En ce qui concerne l'appellation des Valaques latino-, 
phones en langue grecque, il y a polyónymie*. En plus du mot Valaque, un 
autre, aussi général, est celui de Koutsovalaque. Selon les régions, plus ou 
moins grandes, ils ont des noms différents. En Etolie et en d'autres lieux de 
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J’Epire, on appelle Karagounes ou Arvanitovalaques ceux qui sont originaires 
de l'Epire du Nord. Sous le second nom, on en rencontre également en Thes- 
salie et en Macédoine, où ils s'appellent habituellement Frassariotes, du fait 
qu'ils viennent de la ville de Frassari de l'Epire du Nord. Ils se nomment 
Trintsares en Macédoine du Nord. Par ailleurs, tous se nomment Armäni 
(A préfixe + Romanus). Le terme Aroumain constitue un néologisme. 
L'origine des Aroumains fut l'objet de plusieurs recherches. Diverses 
théories ont été d'ailleurs formulées selon lesquelles, trés schématiquement, 
les Aroumains sont soit arrivés sur le territoire grec de la Dacie, du Danube, 
du Nord-Est de la péninsule balkanique, de l'Italie, soit des autochtones 
latinisés. Au départ de la premiére théorie il y a mauvaise interprétation de 
passages de textes d'auteurs? byzantins et méta-byzantins. La seconde se 
fonde sur des institutions romaines, des facteurs de latinisation, du matériau 
épigraphique, des conclusions d'études de diverses branches scientifiques®: 
.. La descente supposée de la Dacie et la qualification des Aroumains 
. comme Roumains a été, d'abord et principalement, inventée pour des buts 
politiques". Du fait que l'opinion publique des principautés danubiennes s'est 
révoltée à la suite du soulévement européen de février 1848 et révendiquait 
comme appartenant à la méme nation la Transylvanie et la Bessarabie, qui 
étaient réciproquement occupées par l'Autriche et la Russie, et afin d'éviter 
des complications avec ces grands empires, les responsables des principautés 
ont.detourné l'attention des revoltés vers le sud du Danube, vers la péninsule 
hellénique, c'est-à-dire la Macédoine, l'Epire, la Thessalie, présentant les 
. Aroumains comme étant des “freres” Roumains non délivrés. 
: Une tentative antérieure de l'Ecole latinisante de Transylvanie qui visáit 
à associer les Aroumains de l'Austro-Hongrie, n'a pas donné de résultats 
notables. Car, comme le signale le professeur I. Coteanu? de l'Université de 
Bucarest, les Aroumains ne se sont jamais sentis appartenir au méme peuple 
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que les Roumains. L'étude de Sp. Lambros® sur les Aroumains de l’Austro- 
Hongrie, avait aboufi, bien avant, à cette même vérité. 

Après 1848, on a systématiquement tenté de roumaniser les Aroumains. 
de la péninsule hellénique. En premier, il y a en exploration des villages vala- 
ques par des visites sur place. De jeunes Aroumains sont récrutés en leur 
promettant de pouvoir faire des études supérieurs. On leur donne—avant 
tout—une formation d’instituteur pour les futures écoles roumaines dans le 
but d’insufler aux Aroumains une conscience nationalle roumaine. Malgré 
le fait que leur retour est desapprouvé, comme Je décrit de manière représen- 
tative dans se souvenirs Papacostea-Gogal°, cette enterprise non seulement: 
ne cesse pas mais elle s'intensifie par de larges subventions, bourses, patron- 
nages, expéditions de livres, revues, journaux et par la production de textes: 
littéraires aroumains. Une fois de plus, les résultats demeurent pauvres. 
L'échec est constaté et communiqué à Bucarest par des inspecteurs Roumains 
qui n'hésitent pas à dénoncer des abus, des rapports mensongers, des dépenses 
financiéres factices, des profits de protagonistes supposés. Le but politique: 
‚а. cependant été atteint. Les Aroumains ont été en réalité utilisés pour le régle- 
ment de certains problémes de la Roumanie avec les pays voisins. 

Au début, et par exploitation adéquate d'éléments historiques et linguisti- 
ques, les Aroumains sont présentés comme des Roumains descendus du nord. 
L'identification raciale des Roumains et des Aroumains n'est pas abandonnée 
ni lorsque des scientifiques étrangers et méme Roumains apportent les preuves: 
de l'autochtonie des Aroumains de la péninsule hellénique ou bien lorsqu'ils 
mettent en doute la continuité möme des Roumains en Dacie, au delà du 
Danube. ` 

En examinant la forme phonétique du mot grec yopógcH, qui fut introduit 
dans l'aroumain et persiste comme coru!*—tandis que dans les autres langues 
balkaniques (ainsi qu'en roumain)” persiste la consonne initiale x—, le pro- 
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fesseur T. Papahagi de l'Université de Bucarest conclut au fait que la latinisa- 
tion commence au Pinde au second siècle av. J. C. Pour appuyer sa conclu- 
sion, il se fait aidor par l'étude laographique de la danse fondamentale des 
Aroumains, c'est-à-dire la danse du village (coru di hoarä), ainsi que de la 
musique et des vetements4. Les deux dernières données conduisent T. Papa- 
hagi à la constatation de la différence raciale entre Roumains et Aroumains. 

L'argumentation de T. Papahagi” influença plusieurs personnes et méme 
le plus fervent partisan de la théorie de Ia descente des Aroumains de la Dacie, 
l'académicien et professeur de l’Université de Bucarest Th. Capidan. Même 
s’il n'exclut pas complétement la descente, se basant pour celà sur la forme 
phonétique de trois toponymes helléniques qui existent en aroumain Báiassa!f 
(Bofoóca), Lásun (Ekacodv) et Sáruna (O£cooXovíxn), il accepte l'autoch- 
tonie des Aroumains dans les territoires de l’Epirothessalie et de Macédoine. 
Il éonsidérait qu'une descente était nécessaire à la survivance du latin intrus 
chez les autochtones du Pinde, sinon l'environnement hellénique l'aurait 
complétement éliminé. T. Papahagi!? rejette cet argument. Selon lui, la dis- 
parition du latin aurait eu lieu plutót aprés le Xe siécle, dernier délai d'une 
descente supposée. Les raisons sont effectivement sérieuses. Premiérement, 
nous ne devons pas ignorer le renforcement de la langue grecque depuis 
l'époque de l'empereur. Héraklios. De plus, comme signale P. Skok, au cours 
des derniers siècles, les Aroumains “de tout temps, se sont distirigués par leur 
enthousiasme pour la langue et la civilisation grecques”?*. De plus, D. Popo- 
vić, professeur à l'Université de Belgrade, signale un fait encore plus impor- 
tant en disant que “les Aroumains se sentaient Grecs et ils apportaient réelle- 
ment la langue, la maniére de vivre, dou. grecs au monde occidental et 
dans nos pays"??, á - 
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Дўроу, ӨєссоАоуікт 1977, 231. Extrait de A’ Хоилбсю ГАоссоАоуіас тоб ВооғіовАЛа- 
dixo Xdpov ("Hreipoc- Макеєбоуіа-Өрӧкт) 28-30 PAS 1976, IMXA, 225-235. Egale- 
ment Өгасайих& Xoovixà 11 (1976) 267-277. 

` 17. Th. 'Capidan, Les Macédo-roumains, Bucarest 1943, 159. Cf. Langue et Littérature 
r od) 265 onp. 1. 
=" 18: Grai si Suflet 1 (1923) 97. 

19. Revue Internationale des Etudes Balkaniques (RIEB) 3 (196).36. 

20. RIEB A 609. 
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En admettant l’autochtonie des Aroumains, Capidan a sûrement iñ- 
fluencé des Roumains renommés tels que S. Puscariu?!, Al. Procopovici?*- 
D. Maniu® et autres. Mais V. Pärvan“, R. Vulpe% et d’autres les devancent. 

En tout cas, lorsqu'en 1909, Capidan®™ était un partisan fervent de la 
théorie sur la descente des Aroumains de la Dacie, et foudroyait K. Nicolaidis, 
défenseur de l’autochtonie, le français R. Pinon?” devangait au même moment 
la distinction raciale des Roumains et des Aroumains et signalait la latinisa- 
‘tion d’habitants du territoire macédonien, latinisation qui fut plus tard notée 
aussi par M. Rostovtzeff*. 

L’académicien roumain Brätianu, détermine de manière plus.claire et 
précise, l’apparition d’un bilinguisme et d’une latinophonie en Macédoine 
et au sud de celle-ci. Il est fort probable que Brätianu, a contribué de façon 
décisive au changement de l'opinion de Capidan. Selon Brătianu “La Macé- 
.doine et une grande partie des régions méridionales de la péninsule étaient 
latinisées ou tout au moins bilingues le latin y étant parlé et écrit non moins 
fréquemment que le prec”??. 

L'étude du matériau épigraphique justifie Brätianu. M. Hatzo poulos 
écrit récemment, à propos de la région de Béroia en Macédoine: “Une atten- 
tion particulière devait être accordée aux inécriptions latines chrétiennes, 
dont certaines annoncent déjà les dialectes néolatins de la péninsule balkani- 
que (p. ex. CIL ЦІ, 579 de Béroia: IN NOMINE DOMINI/MEMORIA DOMNA/IVLINA 
VCSOR IN/NOCENTI)”. 

Une latinisation évidente de Grecs, est également bonstate par Hatzo- 
poulos dans la région du Pinde: “Ce qui ne saurait passer inaperçu et qui 


21. S. Puscariu, “Ancienneté des établissements macédo-roumains”, Balcania 1 (1938) 
22. 

22. Al. Procopovici, “La romanité balkanique”, Balcania 1 (1938) 61. 

23. Cahiers Sextil Puscariu 1 (1952) 213. 

24. V. Pârvan, Sulle origini della civiltà romena, Roma 1922, 4. 

25. R. Vulpe, "Gli Illiri dell'Italia imperiale romana", Ephemeris Dacoromana (ED) 
3 (1929) 166-167. Du même, “L’äge du fer dans les régions thraces de la Péninsule Balkani- 
que", Melanges de l'Ecole Roumaine en France 1929, seconde partie, 341. Du méme, Studia 
thracologica, Bucarest 1976, 197. 

26. Th. Capidan, Réponse critique au Dictionnaire d'étymologie de Constantin Nikolai- 
di, Salonique 1909. | 

27. К. Pinon, L’Europe ет ГЕтрїге Othoman, les aspects actuels de la question d’Orient 
Paris 1909, 115-116. 

28. M. Rostovtzeff, “La vie économique des Pelis dans l'antiquité", RIEB 1-2 (1934- 
1935) 394-395. 

29. G, Brätianu, o.c., 67, 
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intéresse directement la question de la formation des populations latinophones 
du Pinde, ce sont les anthroponymes (Rhodope, Orinus, Sosipatra, Eutycus, 
Sotis, Luciscus, Horals, Sota, Philonica, Orestes, Eunus, Tyca, Aristides 
etc.) de la plupart des habitants de la colonie [sc. Photicè] qui ont fait graver 
ces humbles inscriptions en latin. De la vitalité et de la persistance de la langue 
importée et si facilement adoptée par la population indigène témoigne égale- 
ment la seule inscription presque certainement—à en juger par le nom de la 
défunte (Maria)—chrétienne de Photicé, laquelle est, elle aussi rédigée en 
latin"?0, 

À la suite d'une étude attentive du matériau épigraphique de la Thessalie, 
Bruno Helly soutient “que dans la population thessalienne il s'est constitué 
peu à peu, non seulement dans les villes, mais aussi dans les campagnes, un 
groupe nettement plus influence par la langue latine. Cette influence est peut- 
étre à mettre en relation avec l'existence des domaines imperiaux, à Phéres, 
et sans doute aussi dans le Nord-Ouest, entre l'Olympe et le Pinde, sur les 
frontiéres de la province. C'est là précisement que l'on a retrouvé le plus grand 
nombre d'inscriptions latines de Thessalie, des documents de bornage, des 
milliaires—qui dans le reste du pays sont le plus souvent en grec—documents 
officiels, certes, mais dont le contenu était important dans la vie courante 
des habitants"?!, 

Si l'autochtonie des Aroumains peut étre prouvée, la latinisation doit 
étre considérée comme étant partielle. Les berceaux des Aroumains sont les 
régions frontalières, les stations du long de la voie Egnatia®®-et de ses em- 
branchements, les carrefours, les postes- de garde, les centres commerciaux 
et urbains oü se réalisent des échanges intenses, qui imposent égalementla 
connaissance du latin. Une détermination génerale et précose de l'apparition 
de la latinophonie à la péninsule hellénique a été fait par Lafoscade: “on 
trouve en Grèce du Пе siècle A.C. au IVe siècle P.D., plusieurs assimilations 
d'idées et de mœurs romains, et à côté, des progrès réels de la langue latine, ` 
faits partiels et locaux, sans doute, et dont il serait téméraire de conclure à 
une conquête définitive de la langue”. 


30. M. Hatzopoulos, “Photicè colonie romaine en Thesprotie et les destinées de la 
Jatinité épirote”, Balkan Studies 21 (1980) 90 et note 7, 102-103. 
31. Чоторіа “EAAnvixot " E0vov; (TEE, "Екб. 'A0nv&v) "AGfivat, 6, 1976, 183. 

. 32. Cf. E. Banfi, “Aree latinizzate nel Balcani e una terza area latinobalcanica (Area 
della Via Egnazia)" Rendiconti dell Instituto Lombardo di Scienze e lettere, classe di lettere, 
106 (1972) 185-223. Voir aussi l'étude récente de A. K. Xapoápn, “Pennana, Evac po- 
patkógc otaðuòç (mutatio) тї “Eyvatiag 6500», Ладо» 15 (1986) В’, 69-84. 

33. L, Lafoscade, "Influence du latin sur le grec", chez J, Psichari, Erudes de Philo- 
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L’acceptation de l’autochtonie des Aroumains du Pinde, ne signifie bien 
sûr pas, pour T. Papahagi, latinisation de Grecs mais d’Ilyriens®, —de 
Thraces* pour d'autres— qui occupent l'intérieur de la péninsule hellénique. 
-Nous pouvons comprendre les affirmations de certains auteurs d'avant la 
seconde guerre mondiale, du fait de l'existence de certains courants de l'épo- 
que, c'est-à-dire du panillyrisme et du panthracisme. - ; ` 

А ces deux substrats s’effectuent des mélanges дш ne sont pas sans avoir 
un but. Ils sont très probablement au service d’une curieuse tendance au pan- 
‘roumanisme à laquelle sont également inclus les Albanais. P. Násturel, recher- 
chant l'origine des Aroumains, pour lesquels il utilise tantót le terme Vala- 
ques—d'habitude lorsqu'il s'agit de communications publiées en Gréce— 
tantót le terme Roumains, écrit: "Tout comme les Albanais, avec qui ils 
offrent bon nombre de points communs, que l'on explique en général en les 
attribuant au substrat thraco-daco-illyre, les valaques sont par excellence 
et depuis de très longs siècles, un peuple qui connaît les mouvements démogra- 
phiques”, 

Le panroumanisme acquiert d'énormes dimensions avec Dragan?”. Ce 
dernier, classe les Aroumains parmi les Roumains parce que, soit-disant, 
l'intérieur de la péninsule hellénique, exception faite des côtes et des îles, 
jusqu’à Naupacte, était thrace! Cette erreur est également signalée par des 
savants Roumains®. En effet, la qualification de l’ensemble des Valaques 
de Ја péninsule balkanique®®, comme Roumains devient inimaginable. On peut 
admettre en tant que Roumains les Gètes et les Daces romanisés, mais, l'in- 
clusion des Thraces et des Illyriens des Balkans, en: bloc au roumanisme est 


logie néo-grecque. Recherches sur le développement historique du grec, Paris 1892, 100-101. 

34. "Ах. Y. Лабароо, 'JAjvgoAoyía xal Bopetonsteugorcixóc “ЕААзрісибс, "АӨћђуа 
1988. Egalement Bögsiog "Hrreigos-"Ayıos  Kocudc ô AlvoAóg. Ilgaxrızd А! Mareh- 
Атоо Eruornuorwo5 Zwvedolov (Kövırca, 22-24 Atyototov 1987), "AO0f[vai 1988, 209- 
227, 241-301. 

35. "Ax. Г. Aaläpov, OpaxoAoyía xallijrnua хатауоуїс tæv Blue Late 
TpíkaXa 1985. Extrait de T'ouaAwd 5 (1985) 47-77. 

36. P. S. Nästurel, Vlacho-balcanica, Athen 1978, 245. Extrait de ааа 
griechischen Jahrbücher 22 (1978), 221-248. 

37. І. C. Dragan, Dacia’s Imperial Millennium, Bucuresti-Roma 1985, 280 et suiv. ` 

38. Cf. Lupta (Paris) 22-9-85, où le commentaire de C. Poghirc. 

39. Même hors les Valaques et au delà de la péninsule balcanique. Voir E. Staico, La 
Verité, sur le Peuple Roumain et la Propagande anti-Roumaine, Paris 1918, 50 et 51. Th. 
Capidan, Aromânii. Dialectul aromän. Studiu lingvistic, Bucuresti 1932, 87. I. Coteanu, “Le 
roumain et le développement du latin balkanique”, Actes du IXe Congrès International de 
Linguistique Romane à Lisbonne, Recueil d'Etudes Romanes, Bucarest 1959,43, ' 


316 Achille Lazarou 


arbitraire. A juste titre Tamäs notait, il y a un démi siècle: “il vaut mieux 
supposer, en dehors de ces deux embranchements connus du romanisme bal- 
kanique, aussi l’existence plus ou moins prolongée d’autres idiomes régionaux 
ayant une indépendance relative vis-à-vis du dalmate et du roumain primitif”40, 
Le Roumain Lozovan paraît plus catégorique: “Le roumain n'est pas une 
langue “balkanique”; il le sera le jour où l'on pourra classer les idiomes sémiti- 
ques d’Afrique du Nord parmi les langues ibéro-romanes ou l’espagnol et 
le portugais dans une communauté linguistique maghrébine!”41, 1 distingue 
également les Roumains qui vivent au delà du Danube des peuples romanes 
des Balkans, qu’il considère comme des autochtones, admettant le dernier 
point de vue de Capidan: “Nous adoptons la thèse de Th. Capidan, selon la- 
quelle toutes les branches actuelles de la romanité balkanique (Aroumains, 
Méglénites, Istro-Roumains) sont d’origine sud-danubienne”#?. 

E. Lozovan, n’exclut d’ailleurs pas les Grecs de l’apprentissage et de 
l'utilisation du latin: “Près de six siècles après que Rome se fût mise à l'école 
de la Grèce et qu'elle eût réalisé l'éblouissante hellénisation spirituelle que 
l'on sait, la survie de cette patria diversis gentibus una, que chantaient, avec 
une ferveur toute horatienne, les poétes extra-italiques, était mise en cause 
sur le plan politique aussi bien que linguistique. Mais le disciple en imposait 
maintenant à son ancient maître. Le créateur du vaste état avait forgé, en 
méme temps que l'unité méditerranéenne, l'instrument d'expression auquel 
aucun peuple, soumis politiquement, ne fut à méme de s’opposer. La lutte © 
linguistique a lieu dans tout l’Empire, et là où les idiomes locaux ne sont pas 
balayés, ils se laissent au moins envahir par la terminologie juridique, ad- 
ministrative, littéraire, etc. Le grec ne fit pas exception”#. T] mentionne claire- 
ment une certaine latinisation de Grecs de la péninsule balkanique—ou de 
l’Europe comme on l’appellait à l'époque—admettent le témoignage de Jean 
Lydien, selon lequel: “bien que les habitants (sc. de l’Europe) fussent des 
Grecs ils parlaient tous le latin”4, 

La latinisation débute bien sûr, en premier lieu, chez les Grecs de Magnae 


40. L. Tamäs, “Romains, Romans et Roumains dans l’histoire de la Dacie Trajane”, 
Archivum Europae Centro-Orientalis 2 (1936) 252. 

41. E. Lozovan, “Onomastique roumaine et balkaniqus”, VIe Congrès International 
de Sciences Onomastiques, München 1961, 225 note 1. 

42. E..Lozovan, “Romains et barbares sur le moyen-Danube", in Fr. Althein, Ges- 
chichte der Hunnen, Berlin 1960, 11, 231 note 37. 

` 43. E. Lozovan, “Byzance et la romanité scythique”, RER 5-6 (1960) 220. 
44, Ibid., 223, 
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Graeciae, de la Grande Grèce et de la Sicile. Strabon# fournit déjà cette in- - 
formation. Silvia Jannaccone de son côté, décrit les débuts et la méthode de 
latinisation: “Peu après la fin de la deuxième guerre punique, la romanisa- 
tion de l'Italie du sud fut commencée énergiquement par la création de colo- 
nies. Déjà en 214 Philippe de Macédoine avait adressé des louanges aux 
Romains parce qu'il leur était possible, avant tout par de nombreuses dis- 
tributions de leur droit de citoyen, de fonder des établissements sur soixante- 
dix points de.l'Italie du Sud ... Le reste des Hellénes ... fut bientôt absorbé”45, 
Athénée mentionne même une latinisation des Grecs par la force”. 

- En ce qui concerne les Grecs de la Narbonnaise, qui avaient hellénisé 
antérieurement la Gaule®—fait qui découle aussi de l'appelation Gallia 
-Graeca®®, F. Benoit fait remarquer les faits suivants: “Rome y avait pris le 
relais d'Athènes et ce fut sur un substratum hellénique que s’établit la con- 
version à la Latinité"50, : : 

- Un certain bilinguisme et même une latinophonie sont aussi constatés 
chez les Grecs de l'Egypte?!, malgré le fait que sa dépendance de Rome? 


- 45. Strabon, VI, 253. 

46. S. Jannaccone, Recherches sur les éléments grecs du vocabulaire latin de l'empire, I, 
Rome 1950, 21-22. ` 

47. Athénée, Deipnos., XIV, 632 A. Voir encore A. Fraschetti, “Aristosseno, i Romani 
e la ‘barbarizzazione’ di Poseidonia”, Annali del Seminario di Studi del mondo classico, 3 
(1981) 97 et suiv. : 

48. R. Busquet, “Marseille a-t-elle ou n’a-t-elle pas civilisé la Gaule?”, Revue Histori- 
que (RH) 211 (1954) 1-10. F. Benoit, “Relations de Marseille grecque avec le monde 
occidental”, Revue d'Etudes Ligures (REL) 22 (1956), 5-32. Du même, Recherches sur l'hel- 
lénisation du midi de la Gaule, Aix-Cap 1965. 

49. P. Jacobsthahl et E. Neuffor, “Gallia Graeca. Recherches sur l’hellénisation de la 
Provence”, Préhistoire 2 (1933) 1-64. 

50. F. Benoît, "La romanisation de la Narbonnaise à la fin de l’époque républicaine”, 
REL 32 (1966) 288. 

51. Cette connaissance du latin est prouvée par une série d'études concernant l'influence 
latine sur la langue hellénique d’Egypte. Voir C. Wessely, “Die lateinischen Elemente in der 
Gräzität der ägyptischen PapyrusurKunden", Wiener Studien 24 (1902) 123-151, 25 (1903) 
40-77. B. Meinersmann, Die lateinischen Wörter und Namen in den griechischen Papyri, 
Leipzig 1927. О. Nencioni, “La lingua latina nell'antico Egitto", Egitto moderno e antico, 
Varese-Milano 1941, 305-329. S. Daris, “Il lessico latino nella lingua greca d'Egitto", 4e- 
gyptus 40 (1960). Du même “Note dui lessico e di onomastica militare (P. Flor. П 278 (1)", 
Id. 64 (1964) 47-51. Du méme, I/ lessico latino nel greco d'Egitto, Barcelona 1971. M. V. 
Biscottini, “Noterelle linguistiche all'archivio di Tryphon", Aegyprus 47 (1967) 226-233. 

52. Cl. Préaux, “La singularité de l'Egypte dans le monde gréco-romain”, Chronique. 
d'Egypte (CE) 25 (1950) 110-123. Du méme, "Les raisons de l'originalité de l'Egypte" 
Museum Helveticum 10 (1953) fasc. 3/4, 203-221 [Communication présentée au ҮПе Contrès 
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soit dés le début relachée et que la langue officielle, jusqu'à Dioclétien™, soit 
le grec! Leur familiarisation avec le latin est Ja conséquence de l'exercise de 
travaux aussi bien administratifs qu'autres par les Grecs, et ce, même sous 
l'occupation romaine. I. Biezunska-Malowist note: “Les Romains choisis- 
saient volontiers les fonctionnaires de leur administration parmi les grupes 
les plus élevés d'échelle sociale. En Egypte, l'administration romaine résidait 
sur les Grecs habitant Alexandrie et Ptolemais, ainsi que sur les Grecs de Ja 
X6po, sur ceux qu'on définissait parfois comme of @лт© yuuvaolov”54, 

De facteurs plus nombreux et plus puissants agissent sur l'apparition 
du bilinguisme ou de la latinophonie en Gréce du nord, aprés la défaite de 
Persée à Pydna en 168 av. J.C. et la fondation de la province romaine *Macé- 
doine", qui s'avére centre d'opérations pour l'occupation progressive du reste 
le la péninsule balkanique et de la Dacie qui s'étend au delà du Danube. 

La politique des Romains à l'égard des Macédoniens contribue de fagon 
décisive à leur re-mobilisation. La premiére mesure populaire est l'importante 
réduction de l'imposition: “Les Macédoniens—selon Ed. Will—furent as- 
treints à payer tribut à Rome, mais un tribut inférieur de moitié à ce qu'ils 
payaient antérieurement à la couronne. 

Matériellement et juridiquement, le Sénat affectait donc de distinguer 
entre la royauté macédonienne, dont la disparition sanctionnait la défaite, 
et le peuple macédonien, qu'il entendait traiter avec clémence et même avec 
générosité”, 


international de papyrologie, Genève 1952, sur le thème général de "L'originalité de l'Egypte 
dans le monde gréco-romain"]. 

53. Jacqueline Lallemand, L'administration civile de l'Egypte de l'avènement de 
Dioclétien à la création du diocèse (284-382), Bruxelles 1964. Cf. Préaux, CE 40 (1965) 
497-501. Voir encore G. Dagron, “Aux origines de la civilisation byzantine: Langue de 
culture et langue d'Etat», RH 241 (1969) 38. ‘А. Аабароо, «Aatıvict xal Ainvıch nerakb 
тбу S00 èv Nixaig Olkoujevik&v £ZovóSov (325-787)», Nixata, “Iorogla, Geodoyla, Ho- 
Алісид 325-1987. "Erd. "Ieptig MntpondAems Nikaíac, Мікола 1988, 120. 

54. L Biezunska-Malowist, "La propriété foncière dans l'Egypte romaine et le rôle 
de l’élément romain”, M. L Finley, édit., Problèmes de la terre en Grèce ancienne, Paris 1973, 
261. Cf. A, Lazarou, “Présence hellénique en Egypte romaine", Graeco-Arabica 3 (1984) 
51 et suiv. 

55. V. Vaschide, Histoire de la conquête romaine de la Dacie et des corps d'armée qui 
y ont pris part, Paris 1903, 1. Voir aussi D. M. Pippidi, I Greci nel Basso Danubio, Milano 
1971, 153 et suiv. Ө. X. Xapixóxn, Poyaloı йодоутвс тўс émapylag Maxsdovlas, Өєс- 
caXovíkn 1971, 9, 20-24. 

56. E. Will, Histoire politique du monde hellénistique ( 323-30 av. J.-C.), Nancy 1967, 
H, 236-237, , 
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La réponse des Grecs aux nouvelles possibilités de survie et de travail 
est signalée, il y a déjà plus d’un siècle, par Hartzberg: “Parmi les Grecs, les 
tempéraments ambitieux avaient assurément un grand intérêt à s’ouvrir par 
cette voie l'accés et la participation directe à la vie politique du monde romain, 
en particulier aux fonctions militaires et administratives de l’empire, et à 
acquérir en même temps les bénéfices personnels qui, à beaucoup de points 
de vue, donnèrent encore sous les empereurs, jusqu’au grand nivellement 
opéré par Caracalla, l’avantage au civis romanus sur le reste des sujets des 
empereurs””. En revenant sur le même sujet il écrit: “c’est que le travail de 
nivellement entre l'élément grec et l'élément romain fit dans ce temps un 
progrés sérieux et continu. En méme temps que les moeurs et les habitudes 
romaines de tout genre gagnaient chaque jour du terrain en Gréce, nous 
trouvons partout, chez les écrivains de ce temps des traces visibles de deux 
faits: d'un part, l'entrainement toujours croissant qui poussait les Grecs à 
rechercher le droit de cité romaine, dans le but notamment d'arriver par cette 
voie aux emplois de l'administration romaine, et, d'autre part, le fait que la 
garde prétorienne romaine, dans laquelle nous retrouvons plus d'un nom 
grec (p. 38 et ci-dessous, note 2), se recrute aussi desormais en Macédoine”, 

Rome avait besoin du potentiel vivant grec dans tous les domaines de 
la vie publique et privée de la province, dans lesquels se présentent des pos- 
sibilités d'occupation et de distinction, pour toutes les classes sociales. Ainsi, 
en premier lieu “la classe—écrit F. Papazoglou—des riches propriétaires, des 
commergants et des artisans, qui satisfaisaient leur ambition d'activité politi- 
que et sociale dans l'exercise de diverses charges régionales, présentait évidem- 
ment l'appui le plus sür de la domination romaine"5?, Pour les pauvres, le 
service militaire constitue aussi bien une issue qu'une étape de réussite pro- 
fessionnelle. D'aprés le professeur Sarikakis “particulièrement la pauvre et 
montagneuse Haute Macédoine avec sa population agraire et robuste consti- 
tuait une source inépuisable pour les légions et les cohortes prétoriennes”®°, 

Certains empereurs Romains traitent des cités grecques de l'Est de la 
méme manière que les cités de l'Ouest, qui avaient déjà acquis le droit du 


57. G. H. Hertzberg, Histoire de la Gréce sous la domination des Romains. Traduite de 
l'allemand sous la direction de A. Bouchié Leclercq, professeur à la Faculté des Lettres de 
Paris. Tome deuxième. D'Auguste à Septime Sévère par E. De Liebhaber, Paris 1888, 50-51. 

58. Ibid., 155. 

. A 59. Е. Papazoglou, “Sur les Koina régionaux de Ja Haute Macédoine", Ziva Antika 
(ZA) 9 (1959) 170. 

. 60. Th. Sarikakis, “Des soldats Macédoniens dans l'armée romaine", 'Aoyala Maxs- 
dovia U (19-24 Adyototov 1973), Өвссадоу{кт| 1977, 438, 
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citoyen romain. Grâce à la politique philhellénique de certains empereurs, 
les Grecs, en général, sont au service des légions?!, Malgré celà, les Macédo- 
niens, en particulier, continuent aussi à encadrer les cohortes prétoriennes®. 
La préférence pour les Macédoniens était telle que Caracalla; admirateur 
d’Alexandre le Grand, avait constitué une phalange de 16.000 hommes, 
recrutés exclusivement en Macédoine, et armés à la manière macédonienne®, 

Mais l’armée, selon N. Iorga, E. Lozovan et autres, devient également 
une école d'apprentissage du latin™. I. Biezunska-Malowist décrit de façon 
précise les conséquences du service militaire: “Ayant acquis, au cours de leur 
service militaire, certaines aptitudes (connaissance du latin) et des économies, 
les vétérans se voyaient assigner des lots de terre et jouissaient de privilèges 
fiscaux. Tout cela devait certainement influencer d’autres jeunes gens et les 
inciter à se porter volontaires pour le service dans l’armée de l’Empire ro- 
main 65, 

Par conséquent, les Valaques, comme l’écrivait très justement C. Koumas 
à Vienne en 1832, il y a un siècle et demi, sont les sujets latinophones de l'Em- 
pire romain et proviennent naturellement de tous les peuples qui ont été con- 
quis par les Romains®, Les Valaques de la péninsule balkanique font remonter 


61. G. Cheesman, The Auxilia of the Roman Imperial Army, New York 1971, 64. 

62. H. Dessau, Geschichte der römischen Kaiserzeit”, Berlin 1930, 565. Cf. J. Keil, CHH 
9 (1954) 570. 

63. Dion Cassius, LXXVII, 7, 1 et 8 (Boissevain, Ш, 380 et 381). Sur l'engagement 
des Grecs dans les légions romaines, voir "Аут. A. KepaporotAAov, Tí elvat of Kovvoo- 
BAazyoı, èv "A8fjvaic 1939, 49, 87, 90, 98, 114-116. J. Szilágyi, “Les variations des centres 
de prépondérance militaire dans les provinces frontiéres de l'Empire romain", Acta Antiqua 
Academiae Scientiarum Hungaricae (AA ASH) 2 (1954) 141, 146, 215-216 et autres. J. Les- 
quier, L'armée romaine d' Egypte d' Auguste à Diocletien, Le Caire 1918, 216 et suiv., 222 et 
suiv. R. Marichal, L'occupation romaine de la Basse Egypte. Le statut des Auxilla, Paris 1945, 
27 et suiv., 81. R. Cavenaile, “Prosopographie de l'armée romaine d'Egypte d'Auguste à 
Dioclétien”, Aegyptus 50 (1970) 213-320. Н. Devijver, Prosopographia militlarum equestrium 
quae fuerunt ab Augusto ad Gallienum, I, Louvain 1976. A. KavatcooAn, Maxedovent) noc- 
cwnoyeapla, 1965. F. Papazoglou, “Notes sur la formule onomastique dans la Macédoine 
Romaine (A propos de la “Prosopographie Macédonienne" de D. Kanatsoulis)”, ZA 5 
(1965) 350-372 (Résumé fr.). 

64. Lozovan, “Byzance et la romanité...”, 226 et note 1. 

65. Biezunska-Malowist, “La propriété fonciére...", 260. 

66. К. Кофџа, ‘Jotogla và» дудооюліуоу nod£ewv, XII, Bıevvn 1832, 522: “les 
Romains, pendant huit cents ans, depuis Albion. (Angleterre) jusqu'aux déserts africains, 
ayant soumis les nations et s'y étant mêlés eux-mêmes grâce à leurs coloniés, y introduisirent 
aussi leur langue, de façon logique. L’Illyrie eut le statut de province (romaine) en 219 а.С., 
La Macédoine et l'Epire en 167 a.C., et la Grèce en 146 а,С,... Elles furent pleines, durant 
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à juste titre leur origine aux Illyriens, Gètes, Daces, Thraces, mais aussi aux 
Grecs—dans des cas et des régions particuliers, dans lesquels les conditions 
rendaient nécessaire l'apprentissage du latin, ce qui eut pour conséquence 
l'apparition de Grecs bilingues. 

Selon Koumas, les Valaques de la péninsule hellénique, les Aroumains; 
autochtones et frères des autres Grecs non latinophones, constituent les.sur- 
vivants de ces latinisés: ^En général les Valaques se comportent fraternelle- 
ment envers les Grecs en tant que Grecs et ne montrent réciproquement au- 
cune différence nationale, les uns vis-à-vis des autres, du fait qu'ils sont en 
effet tous les deux peuples, les enfants d'une patrie"9". 

.L’opinion d'avant garde de Koumas est renforcée par la recherche de 
l'aprés guerre. On mentionne en guise d'exemple N. G. L. Hammond, F. 
Papazoglou, C. Poghirc, J. Kalléris. Par leurs études sur le caractère racial 
et linguistique de l’Epire et de la Macédoine, qui furent les berceaux primordi- 
aux des Aroumains, la premiere, gráce à la vole Egnatia, la seconde gräce à 
l'administration romaine, ils mettent en évidence le substratum hellénique. 

Aprés l'édition du livre “Epirus” de Hammond, F. Papazoglou écrit: 
“le caractère ethnique des tribus épirotes pose un probléme, semblable à 
celui de l'origine des Macédoniens. La thése fondamentale de Hammond sur 
la grécité des Epirotes me parait hors de doute. Si j'ai quelques réserves à 
faire à ce sujet, elles portent sur des détails d'interprétation. Ainsi, Hammond 
cherche à demontrer que lorsque Thucydide qualifie les Molosses, Thesprotes 
et Chaoniens de barbares il a en vue leur civilisation et leur régime politique 
et non pas la langue. A l'appui de son opinion, Hammond se refère aux in- 
criptions de Dodone datées du régne de Néoptolémos (370-368) pour y voir 
une preuve que les Molosses parlaient le grec au début du IVe siécle. Or, 
comme on ne connait pas de migrations en Epire au cours des VIe et Ve siècles, 
il en conclut que la langue de ces tribus devait étre la méme au temps de 
Thucydide et même auparavant. Mais, se peut-il que l'historien aurait nommé 
barbares des peuples qui parlaient la langue des inscriptions mentionnées? 


des siècles, de troupes romaines, de Préfets et de gouverneurs romains. Le résultat fut que 
les Macédoniens, les Thessaliens, les Grecs apprirent la langue de leurs vainqueurs, et que 
beaucoup perdirent la leur. La langue grecque s’opposait seulement dans les grandes villes 
au latin, et les montagnes de l’Illyrie rejetérent l’intrus, mais les habitants des villages et des 
plaines mélérent leurs langues indigènes à la langue romaine, créant ainsi une sorte de dialecte 
déformé, conservé encore dans de nombreux endroits de la Macédoine, de l'Epire, de la 
Thessalie et de la Grèce. Tous ces peuples s'appellent avec le nom commun BA&xot (Vala- 
ques)". 
67.-Ibid., 530-531. . 
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Rappelons-nous qu’un des arguments les plus pertinents avancés contre 
l’origine hellénique des Macédoniens porte justemant sur le dialecte attique 
emprunté par ceux-ci comme langue littéraire (à la différence des autres 
Hellènes qui tous écrivaient dans leur propre dialecte). Pour expliquer ce 
phénomène on peut, évidemment, se rapporter à l’apparition très tardive, 
et sous des circonstances historiques spéciales, de l’art d’écrire en Macédoine. 
Mais cela n’exclut pas la nécessité d’admettre une différence assez prononcée 
entre la langue écrite et la langue parlée des Macédoniens. En Epire aussi, 
la langue des couches populaires devait se distinguer de la langue littéraire. 
La plupart des Epirotes (Dodone tient une place à part) devaient être, comme 
certains des Etoliens, dyvwotétatot YAßccav (Thuc. TII, 95), peut-être parce 
que la prononciation rendait leur langage inintelligible encore plus que la 
différence dialectale. Ceci, me semple-t-il, peut expliquer la qualification de 
Thucydide”®, 

S’accordant avec Hammond sur l'exclusion d’une hellénisation des 
Epirotes—sous l'influence des villes côtières grecques—Papazoglou cite 
même un exemple de ^bidialectalisme"9? du territoire yougoslave pour la 
meilleure compréhension de la situation linguistique des Macédoniens de 
l’antiquité. 

C. Poghirc félicite les Macédoniens spécialement pour l’utilisation pré- 
coce qu'ils font de la langue attique-commune (koiné) en Macédoine antique: 
“L'examen objectif du Macédonien, permet de conclure que le dialecte macé- 
donien est un dialecte hellénique archaique, voisin des dialectes doriens (et 
en partie de l'éolien) auquel ne manquent pas les influences étrangères 
— comme tout autre idiome périphérique—qui, pourtant, n'a jamais cessé 
d'étre hellénique. Les Macédoniens ont abandonné leur idiome régional au 
profit de la langue nationale commune, exactement comme l'ont fait les autres 
races helléniques. Et ils sont méritoires si, percevant cette nécessité historique, 
ils ont réalisé cella avant les autres"?0, 


68. Fanoula Papazoglou, “Quelques problèmes de l'histoire épirote- A propos du 
livre “Epirus” de N. С. L. Hammond—”, ZA 20 (1970) 116-117. 

69. Cf., ibid., 117 note 3: “On pourrait alléguer comme parallèle moderne de ce “bi- 
dialectalisme" les Croates du Zagorje (région de Zagreb) qui parlent le dialecte kalkave mais 
adoptent sans difficulté le dialecte servocroate littéraire. Les Serbocroates qui ne sont pas 
habitués au langage kaikave le comprennent mal". 

70. Maxséovixr) Гат) 45 (1970) 158. Voir également “Eorla, 15-1-1970, sous le titre 
"Elinyish, б:0Авхтос ў doyala naxsÓovixij. "Adidomotor dnodelleig. Studii si Cercetari 
Lingvistice (SCL) 10 (1959) 383-394. Version française de l'article paru dans SCL voir C.’ 
Poghirc, Philologica et Linguistica. Ausgewählte Aufsätze (1953-1983), Studienverlag Dr. 
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Avec ces données et la présupposition de l'autochtonie des Aroumains 
se pose la question de l'investigation du mot aroumain banä en tant qu'héri- 
tage du lieu de naissance de ses porteurs. ; 

‘Le vocabulaire de l'aroumain est accumulé dans des dictionnaires spéci- 
aux et des indices de publications aroumaines. I] existe aussi plusieurs études 
qui concernent la composition du vocabulaire aroumain ou les influences 
partielles des autres langues'!. 

Mais jusqu’à la seconde guerre mondiale, l’aroumain est examiné, dans 
les éditions se référant à ce sujet, dans sa dépendance dialectique totale du 
roumain et dans l’esprit de la théorie sur la descente des Aroumains de la 
Dacie. = 

U y a juste une trentaine d’années, I. Coteanu déclarait, dans son inter- 
vention au cours d’un congrès international, l’utilité de la recherche sur 
l’aroumain indépendamment et non “comme quelque chose de connu, sous 
prétexte que c'est un dialecte du roumain””?, 

La conception d’avant-guerre, qui n’a pas cessé de subsister, excluait 
d'avance la possibilité d'existence, dans l’aroumain, d'éléments linguistiques 
aborigenes, surtout helléniques. 

Un cas particulier est contenu dans la thése de Geagea qui préjuge le 

lecteur en déclarant: *Dans l'étude présente j'ai essayé de faire une présenta- 
tion de l'élément grec du dialecte aroumain. Comme nous savons, les mots 
grecs de l'aroumain ont joué le méme róle que les mots slaves du dialecte 
dacoroumain et, en général, des autres dialectes roumains [sc. méglénite et 
_istro-roumain]. Cependant, en ce qui concerne l'ancienneté de l'influence 
grecque, celle-ci ne s'étend pas chronologiquement plus loin. Nous avons 
trés peu de mots grecs du premier contact des Aroumains avec les Grecs, 
de sorte que l'ancienne influence grecque sur le dialecte aroumain soit identi- 
.que à la m&me influence des autres dialectes. Des traces de l'ancienne influence 
grecque sur le dialecte aroumain ne subsistent presque pas plus qu'il y en ait 
dans le dialecte dacoroumain"??, 

Telles sont les premiéres paroles de l'introduction. Ce qui indique d'ail- 
leurs la tendance de l'auteur ce sont deux passages qui sont soulignés. De 


N. Brockmeyer, Bochum 1983, 37-47. Cf. aussi Vl. Georgiev, Introduzione alla storia delle 
lingue indoeuropee, Roma 1966, 193. 

71.. Cf. A. Lazarou, L'aroumain et ses rapports avec le grec..., 126 et suiv. 

72. IXe Congrés Int. Ling. Rom., 49-50. 

73. Chr. Geagea. “Elementul grec in dialectul aromfn”, Codrul Cosminului 7 (1931- 
1932), Cernaufi 1932, 213. 
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l'aveu général l'expression “comme nous savons" devient impensable du fait 
que la connaissance du supposé connu constitue un des inconnus de la thése, 
intitulée "l'élément grec dans le dialecte aroumain”. Par ailleurs, l'affirma- 
tion selon laquelle le nombre d'éléments anciens grecs tant dans l'aroumain 
que dans le dacoroumain est égal, est également inadmissible. 

En effet, l'existence d'éléments grecs dans le dialecte dacoroumain ne 
surprend aucun connaisseur de la diaspora hellénique du long des deux rives 
du Danube et surtout au Delta et sur les côtes avoisinnantes de la Mer Noire. 
Les archéologues Roumains découvrent sur le territoire de la Dacie la pré- 
sence de plus en plus puissante des Grecs’ qui, en plus des autres influences, 
ont assurément exercé aussi une influence linguistique. 

C'est pour cette raison que l'étude d'une équation de l'influence grecque 
entre le dacoroumain et l'aroumain découle d'une part de l'utilité de la sur- 
vivance de la validité de la thése sur la descente des Aroumains de la Dacie 
et d'autre part de l'effort de priver d'une argumentation importante des peup- 
les voisins qui mettent en doute la continuité? des Roumains sur le territoire 
de la Roumanie actuelle. II s'agit d'ailleurs d'une question qui est revenue 
à l'actualité?, Du reste, des Roumains avouent également des déplacements 
dè peuples latinisés de la péninsule balkanique vers la Dacie, au delà du Da- 
nube. Des installations d'Aroumains en Dacie sont soutenues, par lesquelles 


74. Cf. V. Pärvan, La pénétration hellénique et hellénistique dans la vallé du Danube, 
Bucarest 1923, 27: “Ce qui est, en tout cas, très sûr, c'est que vers 500 av. J. Chr. le Danube, 
jusqu'au confluent du Sereth, était une riviére grecque et que les pécheurs et les négociants 
d'Istrie connaissaient trés bien le pays géto-scythe, qu'ils traversaient sans cesse en amont 
et en aval de cette partie du fleuve et des ses bras, canaux, lecs et affluents”. Voir aussi N. 
Bänescu, “Entre Roumains et Grecs. Ce que nous apprend le passé", Néo Потоку) 9 (1937) 
1055. "Ax. I. AaLápov, Та éAAgrixà zAoía отду Aodvaßı форв xal Unkonayoı roluri- 
сроб. "Екёосіс Маопкоб Movosiov тйс "EAXá50c, 'A0fjvat 1974. D. M. Pippidi, Scythica 
minora. Recherches sur les colonies grecques du littoral roumain de la mer Noire, Bucuresti- 
Amsterdam 1975. On parle aussi d'une influence hellénique, m&me mycénienne. Cf. E. 
Condurachi, “Le Danube, berceau de la civilisation de l'Europe centrale et du Sud-Est”, 
4th International Thracian Conference, Boston 7-10 June 1934, organized by the Dragan 
European Foundation in cooperation with the East European Research Center, Milan 1986, 
44-45. 

` 75. G. I. Brătianu, Origines er formation de l'unité roumaine. Ed. de l'Inst. d'Histoire 
Universelle “N. Iorga", Bucarest 1946. Cf. Comptes rendus de D. Kosäry, in Revue d’His- 
toire Comparée, Etudes hongroise (RHC) 1944, 189-196. L. Gäldi, “Les deux visages de la 
civilisation roumaine au XVIIIe siècle”, Nouvelle Revue de Hongrie 49 (1938) 225-233. N. 
Stoicescu, Continuitatea románilor, Bucuresti 1980. 
76. Voir Lupta 116 (22-2-1989) 6c. 
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peuvent être expliquées diverses ressemblances”. De plus, des. aroumanismes 
sont constatés’8! 

. Nous entrevoyons clairement dans l’investigation de l'aroumain l’exis- 
tence de raisons politiques, exactement comme il y en avait aussi à l’origine 
de l’ensemble de la question aroumaine. 

Geagea s’exprime encore plus cruellement dans les premières lignes de 
l'introduction de sa thèse: “Le dialecte aroumain, qui constitue une part de 
la langue roumaine, jusqu'à sa séparation définitive, a subi de la part des 
Grecs—avec lesquels les Roumains anciens étaient en contact au cours des 
premiers siècles—, la même influence que celle de la langue des Roumains 
de partout””®, 

L’insistance de Geagea sur la soit-disant imperceptible ns helléni- 
que, antique naturellement, étonne même des scientifiques Roumains renom- 
més, tels que Bänescu, qui-remarque: “On regrettera seulement que l’auteur 
n'ait pas insisté spécialement sur les éléments du grec ancien"80, 

Th. Capidan exprime une certaine surprise, évidemment feinte, dans la 
-critique de dix pages qu'il consacre à la thèse de Geagea: “Dans l'introduc- 
tion, l’auteur s’occupe des mots de grec ancien dans le dialecte aroumain. 
Il aboutit d'ailleurs à la conclusion que l'influence hellénique antique sur les 
Aroumains s'identifie à l'influence sur les Dacoroumains. Malgré cela, 
j'estime que dans le domaine de l'occupation du berger, les Aroumains ont 
quelque chose de plus”®!. П fait d'ailleurs appel aux conclusions d'une de ses 
études sur le jeu des osselets, que mentionne déjà Homère dans l’Iliade, et 
qui était en grand usage chez les Grecs. 


TI. O. Densusianu, Histoire de la langue roumaine, I, Paris 1901, 300, 327-328 et 356- 
357. T. Papahagi, “Din epoca de formatiune a limbei romine”, Grai si Suflet 1 (1923-1924) 
228 et suiv. A. Sacerdofeanu, "Vlahii si Viahia lui Brocard", Anuarul Institutului de Istorie 
Nationald 5 (1928-1930) 497 et suiv. I. Siadbei, Originile dialectelor romine, Yassi 1933, 19. 
- Cf. surtout C. Daicoviciu - H. Daicoviciu, "La Dacie et sa romanité", Actes du Colloque 
- international organisé par le Secrétariat général de l'Association Internationale des Etudes 
du Sud-Est Européen, Mamaia (Roumanie), 1-8 septembre 1968, Bucarest 1970, 253: “... 
durant les six siécles qui s'écoulérent depuis l'abandon de la Dacie par Aurélien, des élé- 
ments romans (non roumains) sont venus du Sud du Danube, renforgant la romanité au 
Nord de ce fleuve, en particulier les éléments qui avaient adopté comme principale occupa- 
tion la vie pastorale". Voir aussi Revue des Etudes Hongroises 6 (1928) 2-3, 271, où une re- 
marque intéressante de K. -Kadlec. 
78. Th. Capidan. Limbă si Cultură, Bucuresti 1944, 312 et suiv., où 1" article “Aromänis- 
mele din dialectul dacoromän sí problemele care se leaga de ele”. 
79. Geagea, o.c., 214. 
80. Byzantion (1933) 587. 
81. Dacoromania 7 (1932) 320. 
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Capidan, en examinant la terminologie du jeu des osselets, pense que 
les mots aroumains turld (roum. domn, beiu), vágcl'á (roum. ichiu), ipü ou 
nipu (roum. ichiu) dérivent des mots anciens grecs KöpıAAog (diminutif de 
Köpıog - Seigneur), Bacıkeüg (roi),Innog (cheval). H est à remarquer qu'il 
accepte l'origine grecque de ces mots avant m&me d'admettre l'autochtonie 
des Aroumains. Pour celà, malgré le fait qu'il pergoit leur ancienneté il lutte 
parallélement aussi pour la survivance de la validité de la théorie sur la des- 
cente. Il tente de réduire la contradiction par la combinaison suivante dans 
l'interprétation du premier mot: “En reconnaissant le rapport sémantique qui 
existe entre le nom macédo-roumain et les autres, les changements qu'a subis 
la forme grecque s'expliqueraient facilement, si nous savions que la plupart 
des mots de l'ancien grec ont pénétré dans la langue des Macédo-roumains 
après leur descente au Sud de la péninsule balkanique, —du Ville au Xe 
siécle—lorsqu'ils étaient déjà roumains. Dans ces conditions, Küp1AAoç du 
point de vue de l'accent, n'entrait pas dans le systéme d'accentuation latine ... 
Le macédo-roumain a gardé l'accent grec..."9?, 

La liaison de la conservation de l'accentuation grecque des mots grecs 
de l'aroumain avec la théorie sur la descente, si chére encore à Capidan, 
surtout-dans les limites chronologiques des УШе-Хе siècles, de sorte que 
les utilisateurs de ces mots grecs descendent en tant que Roumains matures 
et non Romans (!) constitue bien sür une invention astucieuse mais égale- 
ment—et de manière évidente—non fondée. | 

Pour l'interprétation de ce phénomène, il suffit de faire appel au bilin- 
guisme diachronique des Aroumains: "tout porte à croire—selon Gyóni— 
que les Valaques doivent avoir été bilingues pendant toute leur histoire", 

L'insistance de Capidan ne concorde ni avec l'éventuelle découverte de 
cas semblables dans le roumain. Car, des populations grecques traversent le 
stade du bilinguisme également sur le territoire de la Dacie au cours de la 
période romaine et durant les siécles suivants. Ceci est révélé par le matériau 
épigraphique ainsi que par l'usage successif de l'alphabet greco-latin, ou de 
l'instrument linguistique, langue grecque avec écriture grecque mais aussi 
latine au cours de la premiére phase de la latinisation. Le passage progressif 
de l’hellénisme au latinisme ou romaisme est également présent en relief dans 
l'anthroponymie. 


82. Th. Capidan, "Le jeu aux osselets chez les Roumains, les Slaves et les Albanais", 
RIEB 1-2 (1934-1935) 220. 

83. M. Gyóni, "La transhumance des Vlaques balcaniques au Moyen Age", Byzantino- 
slavica 12 (1954) 41. ` 
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D'ailleurs, Capidan lui-même fait aussi un aveu d'importance: “En par- 
lant de l'évolution sémasiologique des mots grecs dans le dialecte aroumain, 
j’insiste ici sur le fait que les mêmes mots du dialecte aroumain et du dialecte 
dacoroumain présentent des évolutions différentes. Tandis que la significa- 
tion du mot grec en aroumain ne s'éloigne pas—dans la plupart des cas—du 
sens fondamental de l'étymon grec, la signification de la forme dacoroumaine 
a beaucoup plus évolué. Je prends comme exemple le mot della (aor. ёрісо) 
dans le sens “maîtriser, dominer, ordonner, commander, disposer", qui а 
donné le mot ursescu en aroumain et ursesc en dacoroumain. En aroumain; 
le sens est Je m&me que dans la langue grecque". Puis, aprés confrontation . 
des significations du verbe éof{w en aroumain, roumain et bulgare, il ajoute: 
“Il serait intéressant, en tenant compte de toutes ces différences, que l'auteur 
[sc. Geagea] nous indique dans lequel des deux dialectes Je mot grec est plus 
ancien. En accord avec le sens et le nombre des derivés, la forme dacoroumaine 
semble &tre plus ancienne. Cependant, je tends personnellement à croire que 
le mot est aussi ancien chez les Aroumains qu'il l'est chez les Dacoroumains. 
Mais, s'il n'a pas été conservé avec ses sens antérieurs, ceci est dû au contact 
continu que les Aroumains avaient avec les Grecs ... Les Aroumains qui par- 
laient aussi bien le grec que le roumain (sic), préféraient utiliser des formes 
plus nouvelles, qui leur étaient plus faciles à employer que les anciennes..."84, 

Ce qui est curieux c'est que, méme si au début—en jugeant l'économie 
de langage de son élève Geagea—Capidan donnait l'impression d'un apport 
d'éléments grecs anciens plus important dans l'aroumain, il devient en fin 
de compte plus avare de ses mots puisqu'il conclut ainsi: “En aroumain, 
exception faite de ceux qui ont été introduits par l'intermédiaire de la langue 
latine, ils sont presqu'inexistants"55!. 

Malgré le fait que Capidan prend attentivement soin de ces paroles, de 
sorte qu'il ne s'éloigne pas non plus de l'utilité qui préside ses écrits sur Ја 
roumanité des Aroumains—fussent-ils authochtones en Perrhébie thessalienne, 
en Elasson—de ses dires découlent deux verités. Premiérement, il dévoile 
le fait qu'en aroumain, les mots grecs gardent le sens premier de l'étymon 
grec, Deuxiémement, il remarque que les Aroumains suivent les transforma- 


84. Dacoromania 7 (1932) 321. ' 

85. Ibid., 322-323. Cf. V. Hofej$i, Byzantinoslavica 30 (1969) 301: “Une situation dif- 
férente se produisit cependant chez les Aroumains qui habitaient au sud du Danube au’ 
milieu de l'élément grec; là, l'influence du grec fut plus considérable ayant modifié les. plans 
phonétique et morphologiques de la langue, et 27% du vocabulaire; à l'opposé des terri-. 
toires au nord du Danube, l'influence grecque s'y matérialisa moins à travers la civilisation 
byzantine, que par les contacts directs de la population". 
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tions sémantiques des mots grecs. Il attribue même cet. ajustement à la con- 
naissance—au même degré—de l’aroumain et du grec, c’est-à-dire au bilin- 
guisme essentiel®. 

La première constatation est en réalité valable, non seulement pour des 
mots isolés mais aussi pour des systèmes linguistiques qui subsistent en arou- 
main comme pétrifiés, tels que le système arithmétique en grande partie?", 
La seconde rend possible l’ascendance de milliers de mots grecs de l’aroumain 
au substratum hellénique, puisque les transformations sémantiques survien- 
nent, de la part des utilisateurs des deux instruments linguistiques, parallèle- 
ment au grec et à l'aroumain. Bien sûr, l'évaluation de l'importance de cette 
réalité nécessite une observation et une connaissance diachroniques du grec 
de toutes les périodes, comme le souligne très justement M. Gigante®, tandis 
que—selon la remarque de Capidan—Geagea est un connaisseur du grec 
vulgaire??, Ce désavantage est facilement perceptible également à travers les 
textes de ceux qui se sont intéressés à l'aroumain. T. Papahagi va méme 
jusqu'à laisser soupgonner discrétement que Capidan ne connait pas suf- 
fisament l’aroumain®®! 

Un exemple représentatif du premier cas serait le verbe aroumain aflu, 
qui dérive plus probablement du verbe grec ancien äpA® (trouver)?! avec 
lequel il a le m&me sens, plutót que du latin adflo (souffler vers). Son existence 
et avec le méme sens (trouver) en dacoroumain, dans lequel on le retrouve 
avec plusieurs sens, ou dans des idiomes romans des cótes de l'Adriatique?? 


86. Dacoromania 7 (1932) 321. Cf. aussi Th. Capidan, Arcmänü. Dialectul aromán..., 
464, 476-477. De plus, selon T. Papahagi, Grai si Suflet 6 (1934) 383, les parallélismes sémanti- 
ques et phraséologiques, présentés par Geagea, sont dus au bilinguisme des Aroumains. 

87. “Ay. Г. Aabápov, «KovtcoBAaxikà-EXAnvoXaxikxá. "Axüvrron сё pid крипкїү», 
Tiwocoloyla 5-6 (1986-1987) 164. 

88. M. Gigante, “Antico, bizantino e medioevo", Parola del Passato (PP) 96 (1964) 215. 

‘89. Dacoromania 7 (1932) 320. 

90. Grai si Suflet 6(1934) 377: "Autorul nu e familiarisat cu toate subtilitätile sintactice, 
semantice etc. ale arominei—fapt care e oarecum si explicabil, fntrucît nu a träit vieata dia- 
lectului in regiuni variate si reprezentative, virsta fragedă petrecind-o intr'o localitate unde 
aromina nu putea fi decit anemicá față de celelalte limbi eterogene din aceeași localitate, 
Nu a trait intr’o comună exclusiv aromtneascá, cu vieafä proprie sub raportul etnic. Aga se 
explicä, fn bunä parte, si proportiile date de autor studiului s&u—fapt ce, din punct de vedere 
al psihologiei științifice, e firesc să se petreacă astfel”. Cf., en particulier, Ӯ. N. макоо; 
"Н хатауоу) tõ» ' Aguoviov, Ozocukovixn, 1965, pl-un. = 

-91. N. I. l'iavvornotiov, «H Exxpionémonc тбу ВАахоу kazů tóv Leou1bva £v Өєс- 
солла», "Iegös ZXvóscuoc tfj; "epüc MurgonóAsoc *Абтуфу 274 (1916) 10 note 1. Voir 
également I. Fischer, Latina dunäreanä, Bucuresti 1985, 187. : 

92. Cf. J. Hatzfeld, Les trafiquants Italiens dans l'Orient Hellénique, Paris 1919, 20° 
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et de la péninsule Ibérique™, confirme plutôt qu'elle ne diminue la probabilité 
de l’origine hellénique. Car, aussi bien en Adriatique que dans la péninsule 
Ibérique, la présence de Grecs et de leur influence est attestée, 

‘Une recherche du problème de l’origine du mot aroumain band est aussi 
indiquée du fait qu'aprés plusieurs et diverses propositions il est consideré 
comme n'ayant pas d'étymon. De plus, il se prête à cette recherche car, jusqu'à 
présent a été soigneusement exclue ou ignorée toute version de son début 
également dans le lieu de naissance et de survie des Aroumains, qui doit être 
pensé sous forme de presqu'iles en péninsule hellénique, comme nous avons 
déjà vu, ou dans les régions frontalières. 

Un premier récueil des efforts d'étymologie est dû au Roumain Hasdeu™, 
pionnier dans la recherche du substratum linguistique de l'Europe du Sud- 
Est. 


Malgré le fait que le mot subsiste uniquement chez les Aroumains il 
n'est cependant pas possible—selon Hasdeu—de l'ommettre du fait qu'i 


note 2: “Les districts septentrionaux (d'Illyrie, qui, vers le Nord, va jusqu'au Danube) ont 
toujours été soustraits à l'influence grecque, et d'ailleurs ils étaient traversés par des routes 
qui les mettaient on rapport bien plutót avec la vallée du Danube qu'avec l'Orient helléni- 
que”. Aussi, V. Parvan, Dacia, civilizațiile strävechi din regiunile Carpatodanubiene, Madrid 
1956, 155-156: “Les Grecs de ces deux villes Apollonie et Dyrrachium commerciales du litto- 
ral sud de l’Adriatique, prenaient tantôt la route de la Macédoine du nord-est, de la Paionio 
et de la Dardanie, et [arrivaient] par Margos et Timoc dans la plaine [du Danube] (Ја route 
commerciale menant à la plaine de l’Axios et à Thessalonique était dans une direction op- 
posée; c'est à elle que se rattachent les Tétradrachmes de Macédoine Première trouvés en 
Dacie), —et tantót, également, la route de la Dalmatie, passant par Drinos et descendant 
jusqu'au confluent avec le Savas, puis par Je Savas vers la plaine [du Danube]". Voir en plus 
B. L. Beaumont, “Greek influence in the Adriatic sea before the IVth cent. B.C.”, Journal 
of Hellenic Studies 52 (1936) 101. A. Gitti, ^Sulla colonizzatione greca nell'alto e.medio 
Adriatico", PP 7 (1952) 161-191. V. Vinja, "Remarques sur quelques éléments de l'ancien 
grec dans la nomenclature ichtiologique de l'Adriatique", ZA 5 (1955) 118-126. Du même, 
“Le Grec et le Dalmate”, Zeitschrift für Balkanologie 5 (1967) 203-223. L. Braccesi, Greciià 
adriatica, Bologna 1971. 'Ax. Г. Aafapov, «H &xuvopoALia tig &EAAnvikfig YAboonc 
610 тўс toroptag тоб Spov - Basilica”, ЈТАйтоу 26 (1974) 285 note 58. 

93. A. Garcia y Bellido, Hispania Graeca, Barcelona 1948. M. Almagro, Les inscrip- 
clones ampuritanas, griegas, ibericas y latinas, Barcelona 1952. Du méme, “L’influence grec- 
que sur le monde ibérique”, VIlle Congrès International d'Archéologie Classique, Paris 
1965, 87-94. P. Bosch-Gimpera, “Les Grecs et les Ibéres", ibid., 111-118. Du méme, "Les 
soldats ibériques agents d'hellénisation et de romanisation", Mélanges J. Carcopino, Paris 
1966, 144 et suiv. 

94. C. Porgirc, “La contribution de B. P. Hasdeu à la théorie du substrat de la idi 
roumaine", Linguistique Balkanique (LB) 16 (1973) 85-98, 


330 Achille Lazarou 


est exclusivement roumain® et totalement inconnu chez les peuples voisins. 

Après avoir précisé que le mot dacoroumain viétä (hodie, viatá = vie) 
se retrouve aussi chez les Aroumains mais plus dans le sens du mot fiintä 
(= créature, existence), il signale sa substitution, dans le sens actuel, toujours 
parle mot band®, 

- Par la suite, aprés présentation d’exemples de textes aroumains de la 
collection Obedenaru, il s'interroge sur l’origine du mot Барӣ, totalement 
inconnu .aujourd’hui chez les Dacoroumains. 

. Il enregistre l'avis de Rösler, selon lequel le mot dérive du mot perse 
zeban (vivre). On oublie d'habitude que chez les Perses, le -an final est une 
simple terminaison de l'infinitit, exactement comme le en de leben en alle- 
mand, tandis que la racine du mot remonte uniquement au zeb, duquel les 
possibilités d'approche du mot bana sont aussi si minimes que de l'allemand 
leb, ЕЯ 

Par la suite, il présente l’avis de Miklosich, qui suppose une parenté 
du mot banä avec le ba (faire) albanais en s’appuyant sur la formule de saluta- 
tion albanaise “tS ban? = comment vous portez-vous?". ll écarte toute pos- 
sibilit& de cette dérivation puisqu'elle n’a pas de sens et correspond tout à 
fait à la formule roumaine “ce mai faci?” ou à la formule anglaise “how do 
you do?”. Le verbe albanais ba, tout omme le roumain fac et l’anglais 
do, même s’ils répondent à cette question cliché, ils ne sont jamais fonction- 
nels en dehors d’elle dans le sens “vivre, exister, être”. 

Partant d'un raisonnement semblable, il trouve plus aisée la dérivation 
du verbe grec flaívo “merg” (aller), puisqu’en allemand le sens de merg est 
contenü dans la formule correspondante “wie geht's?", mais son dans l’ex- 
pression anglaise “how goes it?” Il ajoute encore que dans le mot albanais 
ban, dérivé de ba, le n final se décline, mais n'appartient pas au thème du mot 
comme dans le mot roumain band. 


95. Le savant Roumain insiste à considérer le terme band roumain, bien qu'il n'existe 
ni dans le dacoroumain, à savoir le roumain proprement dit, ni dans les deux autres idiomes 
romans des Balkans, c.-à.-d. le méglénite et l'istrien. 

96. B. P. Hasdeu, Etymologicum Magnum Romaniae. Dicționarul limbei istorice yi 
poporane a Romänilor, I-IV (A-Barbat), Bucuresti 1887-1898, 2454 et suiv. Cf. C. Poghir, 
“Problèmes actuels de l'étymologie roumaine”, Revue Roumaine de Linguistique (RRL) 1 
(1968) 203: “П faut reconnaître que l'évolution ultérieure de la théorie étymologique n'a 
presque rien ajouté d’essentiel aux principes de Hasdeu, exposés ici d'une façon toute sché- 
matique. Mais pratiquement, nous voyons encore aujourd'hui des savants de renom faire 
des &tymologies par simple rapprochement des radicaux ou méme sans aucun élément de 
connaissance du sens (dans le cas des noms propres)". Un apergu cohérent de cet effort nous 
offre H. Mihaescu, “La langue albanaise et les Roumains”, Studia Albanica 1 (1971) 57-63. 


Aroumain "Bana"; est-il un héritage aborigène ? 331 


En excluant la dérivation du mot perse zeban ainsi que de l'albanais ba 
et proclamant l'absence du mot baná chez les Grecs, Slaves, Lettons, Alle- 
mands, Celtes, Turcs, Hongrois ainsi que des autres idiomes turains, il s'inter- 
roge à nouveau sur l'origine. Il insiste sur le fait que le substantif baná ne 
peut pas &tre trés ancien chez les Roumains. Il date tout au plus de la période 
moyenägeuse, parce que le a pur accentué précédant une nasale se rencontre 
dans certains mots empruntés aux Slaves ou aux Turains, tels que "raná" 
ou “cioban”, mais jamais dans les mots qui ont été herités, c'est-à-dire de 
l'époque de la naissance de la langue roumaine, oü il devait absolument étre 
-än, comme dans les mots làná (laine), mänä (main), etc. Mais les verbes 
contenant un -ân-, tout au moins ceux qui appartiennent à la couche latine 
pure, ont la possibilité de former en roumain des substantifs abstraits avec 
la terminaison -and. Aunsi, du “ademänare = lat. admanare" existe “ade- 
mană” dans le psautier de 1651, ps. XXV: “dirépta lor pliná-1 de ademaná = 
dextera eorum repleta est muneribus". De la même manière donc, le substantif 
aroumain banä ne constitute qu'une formation ultérieure du verbe bänare 


66. ” 


vivre”. 

Dans l'enregistrement d'exemples de la collection de Obedenaru, il cite 
méme une exclamation de remerciement de la Grammaire de Bojadschi: 
“să nli bänezil = ich danke dir dafür". 

Il remarque que le synonyme dacoroumain du mot aroumain band est 
également une forme beaucoup plus tardive. Il s'agit du mot “viétä”, qui ne 
dérive méme pas du latin “vita”, comme avait cru Cihac, mais qui se forme, 
en roumain, de l'adjectif latin tardif “viii”, exactement comme les substantifs 
“dulcéta” de l'adjectif “dulce”, “albétä” de “alb”, etc., ou comme l'italien 
“vivezza” de “vivo”. De cette façon, la dérivation de band du mot bänare, 
nécessaire du point de vue de la relation phonétique, n'est pas moins valable 
du point de vue logique. 

Ii rapporte un exemple de Macrobe: “annare perennareque”. De cet 
annare “vivre, passer l'année et les années", terme purement rural, totale- 
ment étranger à l'antiquité classique, précédé de l'augmentatif ab, se forme 
le mot abannare “vivre longtemps" ou “vivre depuis longtemps”, car la pré- 
position ab, de par le rôle qu'elle joue dans “ab antiquo", “ab ovo", “ab 
initio", surtout dans “abavus”, “abnepos”, “abmatertera”, “abpatruus” etc., 
& en plus acquis le sens de longue durée. Le abannare rural est devenu par la 
suite bannare, aprés la perte du a initial qui était courante dans le latin vul- 
gaire déjà depuis l'époque de Plaute, et qui, entre autres, explique le “prier” 
roumain de "aprilis". Une interprétation paralléle et bien meilleure concer- 
nant l’abstraction de banarre = abannare, est offerte par le mot dacorou- 


‘ 
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main boresc “vomir” du latin rural abhorresco “avoir envie de vomir”. 

Après la présentation de l’évolution sémantique de abhorresco, Hasdeu 
revient. : 

Rien—selon Hasdeu—ne peut être plus clair et évident—soit comme 
forme soit comme sens—que l’origine de boresc “vomir” de abhorresco “ré- 
pugner” et de banare “vivre” du mot abannare “passer des années”. Malgré 
tout, en philologie, ainsi qu’en philosophie, ce qui est clair et évident s’ac- 
corde finalement en même temps avec précision. Mais l’ésprit humain, avant 
de reconnaître la verité il est condamné à plusieurs détours. 

Tout comme les Dacoroumains qui ont perdu bänare, les Aroumains, ` 
exactement de la même manière, non seulement ne possèdent pas boresc mais 
uniquement vom du latin vomo que les Roumains de Banst ont également 
conservé dans sa forme participiale vomut. 

П est tout à fait clair que les Dacoroumains eux aussi devaient avoir 
herité du mot bänare, avant la séparation, au Xe siécle, de la branche arou- 
maine. La disparition de ce terme chez les Dacoroumains peut étre interprétée 
du fait de son identification avec les mots ban, bänat, bdnuesc, etc., qu'ils 
ont empruntés plus tard à leurs voisins et que les Aroumains ne possédent 
pas du tout. Ainsi, exclusivement chez eux, n'a pu exister aucune possibilité 
d'une quelconque confusion conséquente à une homophonie. 

Le mot bánare aurait pu exister aussi dans les idiomes romans de l'ouest, 
desquels l'a enlevé la concurrence moyenágeuse, avec une multitude d'homo- 
phones d'origine allemande ban, bannire, bannalis, etc. En ce qui concerne 
ce sujet, il renvoie d'ailleurs à Kórting. Hasdeu, malgré tout n'exclut pas la 
possibilité de son existence, dés le début, dans la branche romane orientale, 
qui, dans plusieurs cas a une existence tout à fait indépendante. 

Aprés quelques décennies, T. Papahagi? se penche sur l'étymologie du 
mot aroumain bäna. Aprés s'étre empressé de constater la disparition de 
l'ancien roumain vie, sympathique selon son expression, et la substitution 
de celui-ci par le point expressif slave trăi, il procède à l'examen de la question, 
comme celle-ci se présente dans le dialecte aroumain. 

Il estime premiérement comme nécessaire la remarque que la situation 
morphologique à elle seule pourrait être prise en considération, puisque dans 
le dialecte aroumain une seule et unique forme ne peut pas exister avec le 
méme sens et sans préfixe. Ainsi, depuis que pour la notion "ressusciter" a 
été adoptée la forme (i) nv'iedzü, il était naturel qu'à partir de ce moment, 


97. T. Papahagi, "Disparifii si suprapuneri lexicale”, Grai si Suflet Ш, 98-100. 
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le v'iedzii “träesc” (vivre) soit sacrifié, de sorte que de nos jours il soit remplacé 
dans toute l'étendue de l'aroumain par bänedzü. Il considère, par ailleurs, 
que la possibilité d'homonymie avec le verbe veni est inapplicable. 

П signale, entre autres, l'existence d'une catégorie de mots qui, aprés 
un certain usage dans un temps et lieu donnés, semblent étre condamnés à 
disparaitre, sans pourtant que des interprétations détaillées de constatations 
relatives à cela soient possibles et surtout satisfaisantes. Dans cette catégorie, 
il classe le mot debére. Jusqu'à l'introduction du mot slave trebui dans le 
dacoroumain, ou du mot néohellénique lipseaste KAeino (être absent, man- 
quer; étre nécessaire, falloir)] dans l'aroumain, sa signification, tout au moins, 
a dü exister dans la parole roumaine protegée dansun élément quelconque. 
En aroumain, on la rencontre crystallisée et de nos jours sous forme fossile 
prinde “trebue” du verbe prehendere. Cependant, la disparition de quelques 
formes de ce genre ne peut pas être pensée comme se réalisant, au même mo- 
ment, également dans les deux dialcctes. Le cas de vivere, vient l'éclairer, 
parce que inversement, à la place de scs remplacements on aurait dû avoir 
aussi bien dans le nord que dans le sud, soit uniquement la forme trdesc, 
soit uniquement bdnedzü—ce qui n'est pas le cas. Et justement ce fait consti- 
tue une autre difficulté pour les nouvelles recherches. 

Pour le dacoroumain, l'apparition de trăi à la place de vie, ne présente 
pas des difficultés interprétatives. Le probléme de l'introduction de la forme 
bänedzü dans l'aroumain est cependant compliqué, pour les raisons suivantes: 

1. Cette forme serait un emprunt de l'albanais du nord, dans lequel cet 
élément a, en plus, un sens particulier; il signifie d'ailleurs précisement “lo- 
cuinfä, a locui" (habitation, habiter). 2. Comment et quantd précisement fut 
introduit dans le dialecte aroumain cet albanisme band “vieafä” - bänedzü 
“vietuesc”. | 

Le fait de la présence continue, et récemment encore, du verbe latin vivere 
dans le dialecte dacoroumain ne peut pas servir comme indication du fait 
que dans l'aroumain l'albanisme banä-bänedzü ne pourrait être ancien, pour 
plusieurs raisons, par exemple de l'époque de la séparation définitive de ces 
deux dialectes. Effectivement, si le mot albanais bane fut introduit dans 
l'arcumain entre les IXe et XVe siécles, comment se peut-il que le mot slave 
trajati, qui a donné en dacoroumain fräesc, soit inconnu dans l'aroumain, 
puisque le slave lui a également prété des éléments relatifs à l'habitation et 
l'existence en général au cours de ces siécles? On s'attendrait, puisque le verbe 
correspondant à vivere allait &tre utilisé si précocement, à une forme slave 
plutöt qu'à la forme albanaise. 

Malgré cela, les obstacles ne manquent pas ici, L'acceptation de l'intro- 
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duction de la forme albanaise dans le dialecte aroumain après le XVe siècle, 
se heurte sur d’autres raisons qui compliquent le problème. Débutant au plus 
tard avec le XVIe siècle, les Aroumains se présentent—comme éléveurs, 
muletiers, commerçants ou bourgeois—dispersés presque dans toutes les 
directions de la surface de la péninsule balkanique. Dans ces conditions, 
comment pourrait être possible l'interprétation de la généralisation de la 
forme band dans l’ensemble de l’aroumain avec un sens identique et tout à 
fait different de celui de l’albanais? Pour cette époque, l’acquisition la plus 
prompte—du moins pour certaines régions aroumaines—d'une forme slave, 
sinon, de manière justifiée, d'une forme grecque (66), serait attendue, 
du moment que la forme latine correspondante n’est plus suffisamment 
utilisée. 

Une troisième hypothèse, dans le sens que le mot albanais bane serait 
introduit dans le dialecte aroumain avant le IXe siècie, présenterait, elle aussi, 
des difficultés. Bien sûr, l’acceptation de l’introduction à l’époque durant 
laquelle 4 + n latins n'avaient pas encore abouti définitivement à än/in-, 
n'aurait pas pu étre possible puisque la forme albanaise ne parrait pas en 
tant que banne. T. Papahagi note par ailleurs ici, en renvoyant à N. Jokl, 
que jusqu'à présent, les albanologues n'ont pas expliqué de maniére satis- 
faisante cet élément. C'est pour cela qu'il avance l'idée d'un emprunt qui 
aurait eu lieu après le VIe siècle. Dans ce cas, une évolution sémantique—de 
“habitation” à “vie”—serait plus facile à expliquer dans un rapport ethno- 
graphique aroumaino-albanais. Et plus encore: Cette constatation contribue- 
rait à la découverte d'un certain élément de relation psychologique entre 
Aroumains et Albanais au cours de cette époque. 

Quelle que soit la version qui aurait été admise—remarque finalement 
T. Papahagi—cette forme serait également J'une d'entre les nombreux élé- 
ments lexicologiques dont l'interprétation précise et fondée découvrirait des 
situations intéressantes dans le cadre de leur évolution historique, sociologi- 
que et géographique. 

Pourtant, en 1974, dans la seconde édition du dictionnaire étymologique 
de l'aroumain, il nous informe que dans les dictionnaires de la langue al- 
banaise de Meyer, Christophoridis, Leotti, le mot albanais bane n'existe раз 
et que pour la notion “viafä = vie" on utilise en albanais le terme ymér. Il 
mentionne aussi l'effort précédent d'étymologie du mot aroumain band de 
l'albanais du nord bane “demeure, habitation" renvoyant le lecteur au second 
tome de Dacoromania et au troisitme de Grai si Suflet, le metériel relatif 
duquel a déjà été enregistré. Cependant, trés probablement insatisfait de 
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toutes les solutions qui ont été proposées, il clot l’article par un point d’inter- 
-rogation®, 

D'ailleurs, dans une étude récente et riche, dans laquelle Zamfira Mihail 
examine “les éléments ethnographiques, caractéristiques pour la distribution 
du logement des peuples du Sud-Est européen, reflétés par la sémantique des 
termes propres à ce champ onomasiologique”, ainsi que “la modification des 
fonctions reflétées par la terminologie"??, n'est fait la moindre mention au 
mot albanais bane et, par conséquent, aucune mise en rapport avec l'aroumain 
band. 

Sans aucun doute, toutes ces tentatives d'étymologie sont importantes 
et astucieuses, même celle de Hasdeu qui a pensé que ce mot (bana) dérive 
du verbe grec faívo. Mais elles ont un inconvénient général. Elles partent 
du principe erroné selon lequel les Aroumains ne sont pas autochtones100. 


98. T. Papahagi, Dicționarul dialectului aromân, general si etimologic. Ediția. a doua 
augmentată. Dictionnaire aroumain (macédo-roumain), général et étymologique. Deuxième 
édition augmentée. Editura Academiei R.S.R., Bucuresti 1974, 255. 

99. Z. Mihail, “Recherches d'ethnographie linguistique comparée du Sud-Est Européen 
(Aperçu de la terminologie du logement)", Association Internationale d'Etudes du Sud-Est 
Européen, Bulletin 11 (1973) 139-150. 

100. Voir C. Poghirc, “Latin balkanique ou roumain commun? (A propos des origines 
de l’aroumain)”, Romanica Aenipontana 14 (1987) 341 et suiv. Le professeur C. Poghirc en 
lisant mon article «OpakoAoyía xai Ihrmpa katayoyñs vv BA&xov-Apopuobvov» m'a 
écrit précisément: "Je viens de lire votre trés intéressant article sur la thracologie et l'origine 
des Aroumains. Je suis tout à fait d'accord avec les théses essentielles de votre artıcle...; 
je suis souvent intéressé par les mémes problémes que vous, arrivant parfois indépendem- 
ment aux mêmes conclusions (comme, par exemple le fait qu'une bonne partie des Arou- 
mains de la Gréce doivent étre des Grecs qui ont adopté le Jatin déjà à l'époque ancienne)". 
On constate le méme fait aux populations helléniques vivant beaucoup plus au nord de la 
péninsule balcanique. Cf. D. M. Pippidi, “Les villes de la cöte ouest de la mer Noir d'Auguste 
à Dioclétien", Akten des VI. Internationalen Kongresses für Griechische und Lateinische 
Epigraphik, München 1972, Munchen 1973, 103 note 15: "On retiendra en outre que si, 
au Ше siècle, à Odessos il est fait mention d'une qvX1 ‘Popatov (Izvestia Varna 19, 1968, 
151-162 = I G Bulg. P 47 bis) elle n'est pas formée, comme on serait tenté de le croire, par 
des Romains venus s'établir à demeure dans cette ville; il s'agit en réalité d'un nom honori- 
fique assumé par une tribu grecque ajoutée à l'époque impériale aux six puAal traditionnelles, 
d'origine milésienne (Emilia Dorutziu-Boilá, St. classice 12, 1970, 117-125, et plus loin p. 
109, n. 41)". Aussi, selon le professeur Pippidi, “la romanisation de la couche dirigeante 
s'est faite dans les villes d'une maniére plutót brusque et qu'à en juger par le témoignage 
des inscriptions elle n'a que peu contribué à changer le mode de vie des habitants ou les 
institutions helléniques traditionnelles" (p. 103). En plus, "Ay. Г. Лобӣроо, «'Apopov- 
vi ќудротоуоша», В’ Zounócw Tlocooloylas тоб ВорғіовАЛадіхоб Xdpoov (Hrer 
pog-Maxedovia-G pdxn) 13-15 "AnpıAlov 1978, 159 IMXA, Geooakovikn 1984, 166, 
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Cependant, aprés l'acceptation de l'autochtonie par les meilleurs con- 
naisseurs de la question de l'origine des Aroumains, une nouvelle tentative 
de recherche de l'étymon du mot baná, dans le riche vocabulaire de la langue 
grecque, serait permise. | 

En effet, dans la langue grecque existe le mot Bdva qui signifie femme. 
La transformation du sens premier en vie, dans l’aroumain actuel, peut être 
plus facilement comprise que toutes les précédentes. Car la femme, donne la 
vie, elle offre la vie (Éetôwpog), elle crée la vie (Coono16c). 

K. Nicolaidis?®1, dans le dictionnaire du Koutsovalaque, paru il y a 
exactement quatre-vingt ans, en 1909, présente le mot suivant: «undva, odo. 
OnA. (band) = Bloc, toń. Ката Meyer ёк тоб GAB. katà tò tsa beni = ті 
xäuvsıs, næs Exeic, GuplBokov' ката è Rösler ёк тоб тоорколеро1коб 
zeban = Bloc, 15e Weig. Megl. 19. Ir. vita, lon. торт. vida, yañ. vie, &Apav. 
jete, лроВ. vita. "Ev Bop. tuńpatı Aéyovoiv: Gu ouv yréto® (ám" un 
gets" = Éyo £v ёра)тф (aladävonaı) Civ ті, Govravóv, Euwoxov». 

T. Papahagi, dans la seconde édition du dictionnaire étymologique de 
l’aroumain, qui est paru il y a quinze ans, en 1974, tenant compte des lexico- 
graphes antérieurs, enregistre le mot suivant: “BANA, sf., fără pl, viata, 
“lo vie; train de la vie; 20 paix”, Dalametra, 36; Nikolaïdis, 312; Mihai- 
leanu, 64; P. Papahagi, Scriitorii, 196.—10: va—t astingu bána (iti voi stinge 
viata); am bána! te lai báná di Бей! (dar traiul! ce de trai de bei!), T. Papa- 
hagi, Antologie, 344; 20: nu-n’I da báná un minút (nu-mi dá pace nici un 
minut), P. Papahagi, Basme, 30215; n'i-ám ’nä soácrá -nu -п'ї da bind (imi 
am o soacrá -nu -mi da pace), P. Papahagi, Din literatura, 835— voir arín'e, 
paix, elpfivn; aiid i bána a bánál'el (aici e traiul vieții). Sinonime: yedtä [vie; 
existence, éternité; être (animal, insecte, microbe etc.”), zuie = vie ( Gar]. — 
Pentru propusa origine din alb. nordic bane “demeure, habitation”, cf. Daco- 
romania, 11.519; Grai si Suflet, III, 99-100—in dictionarele Gustav Meyer, 
К. Xptotogopíón si Angelo Leotti nu figurează acest alb. bane, iar pentru 
“viață = vie”, in albaneză e termenul ymér—Bibliografic, cf. si B. Petriceicu— 
Hasdeu, Etymologicum magnum Romaniae, II, 2454-2459.—4( 7". 

Chez He&sychius!® est thésaurisé le mot oxyton: «Bava: үоуў, rò Bor- 
otv». Tandis que trois lignes plus bas se trouve enregistré: «Вауђкас` yo- 
уаїкас. Bowwtoi». Dans le mémorandum critique est noté: «88. Bávva cod., 


101. K. NixoAatdov, 'ErvuoAoyixó» Askındy тўс xovvaoDAayiüc yAdoonc, *ABñvat, 
1909, 312. 

102. 'Hooxioc, Hesychii Alexandrini, Lexicon, post Ioannem Albertum. Recensuit 
Mauricius Schmidt, volum primum, Ienae 1858, 357, sise 
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Bava Guyetus, cui accedit Lobeck. Parall. p. 127; Bava L. Dindorf e Hero- 
diano т.н.А, 18, 28, quem sequitur Ahrens I p. 172. 187. 241. Cf. gl. 144. 191. 
В@тт1кєс et yava ... Cf. 188. Flectitur igitur voc. Bava Bavnkdc Вауйкес. 
92», 

Dans le premier tome d’H£&rodıen!® nous pouvons lire ceci: «ӧЁбуєтол. 
тд pévtot napa Kopivvy Bava où котуду ойдё eig vn Afiyov, GAAG 1ӧ1оу Bé- 
ua BorwtHv taooôuevov буті тоб үруў». Ceci est répété presque dans les 
mêmes mots, dans le second tome: «25 tò yap napa Koppivy farà où Kor- 
vov 0068 eis vn Afiyov, GAAd Tétov Өёра Bowräv тассбцвуоу буті тоб yv- 
vý». Tandis que dans le mémorandum critique est ajouté сесі: «24 et 25 xev- 
боуто yap парӣ Коріууту Вбубоо xoıvöv cod., correxit Bloch., praeter- 
quam quod fra scripsit, cui Lud. Dindorfius concinente Lehrsio o poava 
substituendum censuit». 

Le rappel. du fait que la langue de Corinne n "est pas | savante mais po- 
pulaire, devient nécessaire. Meillet, en 1910, critiquant l’œuvre de A. Thumb 
écrit à propos de la langue des poètes lyriques, parmi les quels est également 
comprise Corinne: “La langue des poètes lyriques de Lesbos, Alcée et Sapho, 
ia langue de la poétesse béotienne Corinne, et la langue des poètes ioniens 
Archiloque, Anacréon, Hipponax semblent avoir été très proches du parler 
ordinaire lesbien, béotien ou ionien des auteurs; c’est sans doute à peu près 
celle des chants populaires, qui ne se distingue du parler courant que par un 
nombre limité de licences, pour la plupart faciles à définir”1%, Meillet, par 
ailleurs, comparant Corinne à son contemporain et compatriote Béotien 
Pindare, précise: “La poétesse béotienne Corinne, contemporaine de Pindare, 
qui a composé aussi des poésies en des mètres de chansons populaires, écrit 
le béotien courant, comme Sappho le lesbien courant. Dans un fragment 
conservé par des manuscrits byzantins, on lisait la forme, métriquement 
inadmissible, IT{vôapioto; depuis que la découverte de fragments plus étendus 
sur des papyrus a permis de se faire une idée précise de la langue de Corinne, 
on a vu qu'il fallait corriger et lire: 


Léupoun 8ё kr] Aryoupav 
Moöpriö’ ióvya 


103. Herodiani, Technici reliquiae. Collegit, disposuit, emendavit, explicavit, praefatus 
est Augustus Lentz. Tomus I praefationem et Herodiani prosodiam catholicam continens, 
Lipsiae 1867, 328. Tomus 1I fasciculus prior reliqua scripta prosodiaca pathologiam ortho- 
raphica continens, Lipsiae, 1868, 924. 

: 104. A. Moilet, Les dialectes grecs. Extrait du pue des Savants (Février-Mars 1910), 
Paris 1910, 4. 
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бті Bavd.Poüc” 
ЕВ@ IIıvöspor пот" Epıv. 


Corinne ne s’expose pas à pareil reproche; elle n’entre pas en concur- 
rence avec son puissant contemporain, Pindare. Elle écrit d'une manière 
simple de petits récits simples ... Le texte de Corinne concorde avec ce que 
l’on sait du béotien par ailleurs; autant que les données permettent d’en juger, 
Corinne écrivait le parler béotien commun, avec les licences d’usage en poésie, 
et particulièrement en poésie éolienne” 10%, 

Le mot Bava est thésaurisé par plusieurs lexicographes. Н. Liddell - 
R. Scott! se contentent à сесі: Bavá, Béot. au lieu de yov, Corinne 21 
plur. Вауўхес̧ Hésychios. Scarlatos D. Byzantios!" cite: -Bavá, Barnxès 
(ancien), Béot. au lieu de yov (cf. дб et Tard). -f$óvr (ancien), Eol. au 
lieu de Tuvn, (cf. Bavd). Tava, ас À йс (ñ), Dialectique (Sikel.) au lieu de Tv- 
vfi, (cf. Bava). D. Dimitrakos!? enregistrant les vers de Corinne, qui sont 
compris dans un passage présédent de Meillet, ajoute: Bava (д) Béot. À 
үоуў (la femme): Kôpivva 21 (л. "Aró. Avox. 'Аутоу. 3224 С) ... plur. 
Hésychios «Bavfjkag: yovatkag Bototoi». Le mot Bäva est aussi compris 
dans des dictionnaires abrégés:1® Вбуа favaxóc (ancien) Béot. au lieu de 
yovi (cf. póry et yová). Même Constantin Economos des Economes!i? 
mentionne le mot: "Eott 82 y = В (0с, BAüixov, yArızav' Bava, yava, yov). 

Quelqu'un peut, peut-étre à juste titre, se demander s'il est possible de 
penser à la survivance d'un élément du béotien ou de l’éolien dans le dialecte 
aroumain, puisque dans la Béotie actuelle l'aroumain n'est pas parlé, même 
si tous les ans, le Lundi de Caréme, on y féte le mariage valaque. Il ne faut 


105. A. Meillet, Aperçu d'une histoire de la langue grecque, Paris 1920, 145-146. Cf. К. 
Schmitt, Einführung in die Griechischen Dialekte, Darmstadt 1977, 70. 

106. H. Liddell - R. Scott - A. Kovotavtvidov, Méya Assıxdv тўс “EAlnnxic DAda- 
ons, 'Ex66o0ti; 'EAAnviıra Граната, 479a. 

107. ExapAatov A. BuLavriov, As&ızdv dpyaíag Sms yAdoanc xal хабаовоођотс. 
Ilporoyllovv Er. Г. Коррёс Kai Пау. N. Æévoc, 'A0f(vat. 1964, À. Bava, Bavnkôc, Büvn, 
Tavé. 

108. A. Anuntpákoo, Méya Astixdy Sing vis Élimrwæñc yloonc. Annorum), xaba- 
celovoa, ресакоти, perayereoréoa, doxala. Touoç Г. "Exô6onç Aou, "ABfivar 1964, 
13278. 

109. Cf. IlavAe£ixér. Méya ovyygovor ёлітоцоу Astixóv @лйбот тї SAlmrixic yAdo- 
ons. Elc Eva тӧроу dpBoypapixdv - &punvevrikôv. Tipékoyos ї. Ө. Kaxpıöfj. 'Екботкӧс̧ 
Оїкос "Abnväv Г. Apayatáxn E.ILE., 1962, À. Bava, Bovn, Yéva. 

110. Aox(uto» лері тўс nÄnsısordens ovyyevelag тї; ZAaBovo-goccixi; yAdoonc 
лоду thy "ЕАЛууись, Xoviax08v ónó Коустаусіуоо ПресВстёроо xal Oikovôpou, тоб 
ФЕ Oikovönov. Tópnoc I’, р. 2. | 
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pas oublier que dans Je berceau des Valaques, au Pinde, on trouve des Béo- 
tiens déjà vers 1.900 av. J. C. M. Sakellariou écrit à ce propos: “Le nom des 
Béotiens avec le suffixe -o-, qui caractérise plusieurs noms nationaux con- 
centrés en Epire, désigne l’origine de Bétov, masse montagneuse du Pinde 
du nord. Cette région .а du être abandonnée par les porteurs antérieurs du 
nom, environ à la même époque où les tribus proto-éoliques sont parties de 
la Macédoine vers la Thessalie et se sont installées plus au sud, dans le Pinde 
central, où elles ont dû démeurer durant plusieurs siècles, presque jusqu’à 
la fin de l'Epoque Mycénienne, lorsqu'on les retrouve en mouvement. Le 
long séjour des Béotiens dans la région du Pinde central est sous-entendu de 
par la forme de leur dialecte dont la moitié des caractéristiques sont éoliens 
et l’autre moitié occidentaux. Dans le passé, ce fait avait été interprété comme 
le résultat d’un superstrat d’un dialecte de type occidental, qui a été considéré 
comme béotien primaire, sur un dialecte de type éolien, qui a été supposé 
comme instrument linguistique de la population hellénique de la Béotie au 
cours de l’Epoque Mycénienne. Mais plus tard, on a observé qu’en Grèce, 
les substrats dialectiques ont influencé beaucoup moins les couches dialecti- 
ques supérieures et que des dialectes qui ont été créés dans un lieu où se sont 
croisées des innovations provenant d'épicentres extérieures de propagation 
présentent, en général, une apparence analogue à celle du béotien. C’est pour 
cela qu’a été formulée l’hypothèse selon laquelle le béotien aurait été formé 
dans une région qui servait d’intermédiaire entre les secteurs occidental et 
éolien. 

Le dialecte qui était parlé en Thessaliotide, durant les années historiques, 
ressemble beaucoup au béotien, c'est-à-dire qu'il présente le même mélange 
de signes distinctifs éoliens et occidentaux, mais avec une petite suprématie 
des premiers. Ce dialecte a également été consideré dans le passé comme étant 
le résultat d'un mélange d’un dialecte occidental que les Thessaliens auraient 
apporté, avec l'éolien qui était parlé par les habitants plus anciens de la Thes- 
salie; mais plus tard, il a été interprété comme passage de l'éolien à l'occiden- 
tal. En suivant cette derniére interprétation, nous pouvons conclure que les 
Thessaliens ont habité, à partir de 1.900 av. J.C., quelque part entre la Thes- 
salie et l'Epire, et même auprès des Béotiens comme il ressort de la coin- 
cidence de la plupart des isoglosses. Cette hypothése est confirmée par la 
tradition qui mentionnait le fait que les Thessaliens avaient été des voisins 
des Thesprotiens"11!, 

Le mot band en aroumain a aussi des diminutifs, tels que banícd et bänüse 


111. “Iorogla тоб ‘Ellnvixo5 “Ebrous, "Екёотікӯ "Adnvov A.E., A’, 1971, 376-377. 
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(= petite vie), et des composés capsubänd (= vie de misère), ftuhubánd (= 
pauvre vie), hazubänd (= vie folle) et autres, qui ne sont pas thésaurisés dans 
la plupart des dictionnaires ou les vocabulaires simples. 

Le mot band n'est pas d’ailleurs le seul qui peut probablement venir du 
grec ancien. Cela vaut la peine de mentionner, en guise d’exemple, le mot 
aroumain kindrä, pour lequel T. Papahagi consacre très peu et vagues mots: 
“KINARA, sf., pl. kinäri “artichant, cardon”: un fiëlor di pri cumärä, cu 
cämedsea di kinárá (un copil de pe cätinä (?) sau din dulap (?), cu cămaşa 
de anghinarä), Lum. IV, 11-12, 26.—E neinfelegerea si alterarea cuvintului 
angindre à, 

Le mot cumárá est facile à comprendre puisque le buisson ou l'arbre 
xovuapıa (arbouisier) pousse dans les villages valaques de Vermion. Quant 
à la forme kinárá, celle-ci ne constitue pas une mauvaise interprétation, ni 
une altération du mot du grec moderne dyxırdga, mais une suite directe 
du mot hellénistique et grec tardif, comme nous le fait remarquer Chan- 
traine!5, T. Papahagi, comme tant d'autres Roumains, évite tout rapport 
du mot au grec ancien, malgré le fait que ce dernier est également entré dans 
le latin. 


112. T. Papahagi, o.c., 710. 
113. P. Chantraine, Dictionnaire étymologique de la langue grecque. Histoire des mots, 
Paris 1968, 532. 
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THE VODENA SOCIETY FOR THE PROMOTION OF EDUCATION 
«O ®IAEKTIAIAEYTIKOY EYAAOTOE BOAEN(IN», EAELEHE ` 


On December 12th 1872 a group of distinguished men from Edessa, com- 
prising Ioannis Sakallerou (later president of the Society), Gregorios Chadzi- 
tripkou (in whose home they met), Antonios Nousi Kyrou, Tousis D. Valassas, 
Christos Papadopoulos and Dimitrios I. Rizos decided to- establish the 
Vodena Society for the Promotion of Education’, The immediate cause-of 
this decision was that the famous Thessaloniki Pro-Education Society had 
sent a letter seeking their help. However, as we see in the Records?; the idea 
of establishing such a society had originated much earlier. Besides; the foun- 


= ders knew of the contribution made to the nation by such societies in Mace- 


donia, especially by the Thessaloniki Pro-Education Society and the Mace- 
donian Pro-Education Society of Serres?. 

The citizens, principally of Edessa, who took this initiative, decided to 
discuss the matter again on Sunday 17th December before a greater number 
of townspeople. First of all, however, they clarified the purpose of establi- 
shing the Society, which was "to assist needy young people who are keen to 
study, and to promote the intellectual development of its members". Thus on 
Sunday 17th December 1872 forty citizens of Edessa who had gathered in 
the large hall of the Greek School heard E. Chadziangelou* address them 


1. See the study of K. G. Stalidés, «О Direxnaidevtikds DUAAoyoc Bodeviw» [The 
Vodena Society for the Promotion of Education), in *Ёдвттаїх& Xoovixd 2, fasc. 8, april 
(1975) 10-23. 

2. The Code containing the Records of Syllogos is in possesion of Dr. N. Tsailako- 
poulos. Me and my collegue A. Satrazanis we are preparing the edition of tbis Code. 

3. See in the. Records of The Vodena Society for the Promotion of Education, f. 1. For 
those Societies in Macedonia see: Er&p. I. IInzxaSónovAoc, " Exeraudevvex?) xal. хоинои) 
боаотт}обттса тоб “EAAnnopot тїс Махгдоуіас xarà vor tedevraio albva tis Тоорхохоа- 
tlag [The educational and social activities of Hellinisme of Macedonia during the last cen- 
tury of the turkish rule], Thessakoniki 1970. + 

4. Evangelos Chadziangelou (1839-1923) studied political and economical sciences in 
Geneva; his wife was Pinelopi Vokou from Ydra, professor in Thessaloniki, daughter of 
the famous national heros of Greek Independance Antonios Vocos. His grandson is Vasilios 
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on the subject of education and Dimitrios I. Rizos on the subject of societies, 
then took the decision both to found the Society and to set up a committee 
to define its constitution. This committee consisted of Konstantinos Tavaki, 
E. Chadziangelou and Dimitrios I. Rizos?. The second official meeting of 
the Society took place in the same-hall where 160 citizens were gathered. The 
first speaker was E. Chadziangelou who explained the first six clauses of the 
Constitution and proposed the establishment of an Archaeological Museum. 
After discussion of the clauses the Society adopted the Constitution which 
consisted of eight chapters and contained 38 clauses®. At that sitting, of 
course, the name of the Society was decided: "Philekpaidevtikos Syllogos 
Vodenon", the Vodena Society for the Promotion of Education, with first 
temporary president Ioannis Sakallerou and secretary Dimitrios I. Rizos". 
At the same sitting also, registration of the members of the Society was begun. 
Registration of the young members followed at the second meeting on 31st 
December 1872, when a method of secret voting was defined, under the super- 
vision of the metropolitan bishop of Vodena Agathangelos, to elect the first 
council, the composition of which was as follows: President, Ioannis Sakal- 
lerou (35 votes), vice-president Evangelos Chadziangelou (31 votes), secretary 
Dimitrios I. Rizos (29 votes), treasurer Grigorios Chadzitripkou (30 votes) 
and councillors Georgios Kiortse (30 votes), Ioannis Chadzimitsou (28 votes) 
and Antonios Nousis Kyrou (27 votes}. Next day, the first of January 1873, 
the foünding of the Society was celebrated with all due ceremony, with an 
episcopal service at the cathedral and divine worship at the demotic school 
where in particular the pupil Nikolaos Chadzitaskou thanked the members 
of the Society for their care of the schools and of needy pupils?. That same 
day the meeting of the Society was followed by an address from the vice- 
president E. Chadziangelou on the history of Edessa!?. 

Here the effective work of the Society began, and during its next 73 sit- 
tings the questions that occupied the attention of its members were almost 
exclusively concerned with education: schools, pupils, teachers, the collection 
of antiquities, the reinforcement of education in the area. We should add 


Chadziangelos lives now in Thessaloniki, with his sons Angelos and Heraclis, both profes- 
sors in Aristotelian University of Thessaloniki. 

. Records, f. 3. 

The Constitution was republished by K. G. Stalidés, op. cit., 12-15. 

Records, f. 3, 3 Febr. 1873. 

Records, f. 2, 31 Dec. 1872. ‚ 

Records, op. cit., 1 Jan. 1873. 2 
Op. cit. 
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here that the records as issued are defective since the last four meetings of 
the Society are missing: the records cease with the 69th meeting on 3rd No- 
vember 1874, although in fact we know that the last шо, numbered 73, 
bore the date 29th December 18741, 

At each meeting of the Society a lecture and exposition of hé Holy 
Gospel would be delivered by some educated person. Among those who took 
part in this activity are distinguished the secretaries of the Society. Dimitrios 
I. Rizos, K. Tavakis and D. Plataridis, vice-president E. Chadziangelou and 
Michael Pegios!?. Another secretary of the Society, Nikolaos Chadzilousis, 
treated the subjects of education and the raising of children“ while Michael 
Pegios spoke of avarice!* and Christos Topalis of education! as did Deacon 
Theoklitos Papaioannou!$. 

Almost the same people taught a course of lessons in History, Physics, 
Geography and Ecclesiastical History. Thus we frequently find Christos 
Topalis teaching chiefly Macedonian History", with his text the years of 
Philip, Alexander the Great and the Persian Wars'®, К. Tavakis taking as 
the theme of his lectures the campaign of Alexander the Great and the period 
between the expulsion of the tyrant Hippios and the invasion of Xerxes!?. 
K. Tavakis also taught Plutarch (Poplikolas' and Solonos' Life) Chadzi- 
angelou taught Plutarch's Lives (of Theseus, Romulos, Lykourgos, Noumas 
Pompelios and Plato)?°. The topic of Macedonian History was also taught 
by Christos Tousis?*, A small course of lessons, two in all, was devoted to 
Physics: thus E. Chadziangelou taught about the Galaxy and V. Selaos about 
natural phenomena and about the earthquake??. A greater number of lessons 
were given up to Geography?. E. Chadziangelou taught a wide range of 


11. K. G. Stalidés, op. cit., 12, 21. 

12. Records, passim. 
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lessons in historical?? and political geography% and three others were devoted 
to Ecclesiastical History and taught by N. Chadzilousis (the history of religi- 
ons)#, Christos Topalis and D. Plataridis® and the deacon Theoklitos Papa- 
ioannou who taught the life of John Chrysostom™. At the 47th sitting on 
13th January 1874 a significant decision was taken to provide tuition in wri- 
ting, arithmetic, history and geography to the illiterate after their daily work 
was done??. 

The Vodena Society for the Promotion of Education gave assistance in 
various ways not only to certain societies and schools in the district but also 
to the city schools themselves. Thus, even in Edessa where there was an active 
commission for Greek Educational Institutions, the Society offered a subsidy 
to supplement the salary of the headmaster Theoklitos Papaioannou??. The 
secretary of the Society, D. Plataridis, had himself undertaken a few hours 
of teaching at the Infant School?! and at the Girls’ School which the Society, 
and President Ioannis Sakallerou personally, had helped to establish®?. The 
Society's introduction of a five-member commission to supervice the examina- 
tions in Greek schools for both boys and girls bears witness to the interest it 
took in the schools of Edessa. This commission, which consisted of I. Sir- 
machiou, Gr. Chadzitripkou, Grapsi Partsikapa, E. Chadziangelou and 
Christos Topalis, submitted to the Society an account of their work®. At the 
request of the inhabitants of the village of Mesimeri, Christodoulos D. Mat- 
sour taught there, the expenses being borne by the Society?*. Similarly, Dimi- 
trios Antoniou taught in the village of Rartokesia® and Bozinos Papakonstan- 
tinou of Mesimeri in the village of Podos (now Flamouria)**. This village sent 
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the Society a contribution of five Ottoman poundsas an expression of grati- 
tude. The Society also paid the salary of the teacher in Vartikop (Skydra)?? and 
of Tsesingon (now?)#. The Vodena Society for the Promotion of Education 
assisted, besides, in the educational development of the villages round the 
small town of Prevoudisti (today’s Sosandra), sending a teacher, Paschou 
Kraste, and materials to equip the schools??. It was unable, however, to help 
the community financially to the extent of erecting schools??, The Society 
also undertook to pay the salary of the infant-teacher Olympia Kontorepa 
who taught in Goumentsia!!, and in addition did not omit to supply financial 
aid to the schools of the Greek community of Gevgelis, with. 20 Ottoman 
pounds a year“, to the Girls’ School of Giannitsa® and to the ‘Hopes’ Bro- 
therhood of Megarovou™. In several instances, needy students in Edessa, 
Goumentsia, Krivi, Mesimeri and Tsarkovianni were assisted with money 
and with writing materials out of Society funds. Young people in Edessa 
and Thessaloniki who would later become teachers in the region were enabled 
to study at the Society's expense: for instance, Athanasios Rizos, Niko laos 
“and Christos Athanasios, G. Papas and K. Mitsigiannif, The Society on a 
very small number of occasions withheld its assistance from those who sought 
it. One such instance was that of the small towns of Vogdantza and Liouv- 
nitsa which were outwith the administrative and ecclesiastical district of 
Edessaf'. However, the Society brought the matter to the attention of the 
corresponding Society in Thessaloniki. In any event, the Society's interest 
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in the educational development of the area is attested to by the fact that it 
commissioned its special secretary and scholar D. Plataridis to compile an 
analytical report on the conditions prevailing in Edessa’s schools. Plataridis, 
who had experience of such matters, actually made a tour of 132 villages of 
Edessa, ‘both large and small, and put together a very long report which was 
fortunate enough to enjoy publication: it was printed in Constantinople in 
1874 by Voutira and Company and bears the note “From the office of the 
Vodena Society for the Promotion of Education’. Using this report as a basis 
the Society wished to understand local conditions, strengths as well as needs, 
in order to advance its work in a systematic manner*. Naturally Plataridis’ 
findings were sometimes at odds with the ambitions of the Society which, 
however, optimistically considered that with the help of “homogenous fel- 
low-societies and fraternities" it would be able to make better progress. And 
in fact, thanks to the Society’s own initiatives many schools were established 
Ла Ње region during the ensuing yearst?. 
Very important was the correspondence, always on the subject of educa- 
-tion, which the Society had developed with “homogenous” societies in Mace- 
donia, in the free Greek state, in Constantinople, in Thraki, in Asia Minor 
and in Roumania. It was-quite normal, as we read in the session records, to 
send about 500 letters in a single year?®. In the records of the Vodena Society 
for the Promotion of Education we find that it collaborated with the Thes- 
saloniki Pro-Education Society which assisted the Edessa society not only 
financially but by sending books and materials". Let us not forget that the 
Thessaloniki Pro-Education Society and the Macedonian Pro-Education Bro- 
therhood of Serra constituted the model for the Vodena Society, as reported, 
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anyway, in its Records. Serra’s Macedonian Brotherhood also actively co- 
operated by sending books and writing materials to supply the needs of the 
schools, as well as its new regulations and the accounts of its presidential 
office5?, “The Society for the Dissemination of Greek Letters” also helped 
the Vodena Society by sending books and 2000 drachmas, and an Athenian 
family subsidised the Society by the same amount. Books were also sent 
by the Parnassos Philological Society of Athens™, the National University5* 
and its Professors who contributed their own works. These were K. Papari- 
gopoulos, K. Frearitis, G. À. Rallis, M. Defner, S. Trikaliotis, Petros Paparrig- 
opoulos, G. Karamitsos, G. Mistriotis, D. E. Stroumpos, Damianos Geor- 
giou, N. Damalas and E. Kastorchis. Other well-known National University 
Professors also sent works of theirs to the Society: N. Kotzias, Philippos 
Ioannou, K. Kontos, N. Nikolaidis, S. Tzivanopoulos, B. Laki, S. Skiadere- 
sis, S. P. Balanos, Zikos Rosis, N. Saripolos, D. Semitelos, S. Koumanoudis, 
P. Deligiannis, P. Pavlidis, Diomidis Kiriakou, Athanasios Rousopoulos, 
G. М. Zavitsanos and С. Fotopoulos®. 

The Society also collaborated with the famous Greek Philological Society 
of Constantinople?! as well as with the Patriarchal Central Education Commit- 
tec? and the “Homer” Society of Smyrna®®. In its turn, the Vodena Society 
helped and advised or worked with the Giannitsa Society®, the Kastoria 
Society®, the Raidesto Society**, the "Pieria" Society of Naoussa (which it 
helped with the functioning of the Infant-school which it maintained), the 
Pro-Education Brotherhood of Goumentsia and Giannitsa*^, the Pro-Education 
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Society of Adrianoupolis®, the “Phoenix” Pro-Education Society of Kozani®®, 
the Fraternity of Krivi® and the Benevolent Brotherhood of Korytsa®. 

In order to operate more effectively, the Society had established represen- 
tatives in the city-centres of the Greek world: in Thessaloniki, Pericles Chadzi- 
lazarou who was also the United States consul, in Constantinople Naoum 
Sidou, in Raidesto N. S. Vafiadis, in Athens deacon Theoklitos Papaioannou 
who had remained a headmaster in Edessa, in Vitolia the doctor Epamei- 
nondas Dimitriadis, in Serra Dimosthenis A. Chadzilazarou, in Larisa Chri- 
stodoulos Chadzipetridis, in Adrianoupolis D. G. Chatzopoulos, in Soufli 
Apostolos Daoulas, in Korytsa the metropolitan bishop Klimis9?. 

One of the most important activities of the Society was its collection 
of antiquities. At many-of its sittings the chair would present inscriptions, 
coins, statues and helmets donated by local citizens to further the Society's 
intention of setting up an Archaeological Museum. This is what we emphasized 
at the beginning: that during this critical period—the reign of foreign pro- 
paganda—the enslaved Greek people, especially here in Macedonia, turned 
to the collection of antiquities. They wanted to demonstrate to those propa- 
gandists that the people of Edessa still upheld ancient Greek tradition. The 
ancient Greek inscriptions of which we read in the Records and which were 
found in the gardens of Edessa and’ in various local villages constitute the 
best evidence of Edessa's archaeological past. In addition to the inscriptions, 
which, having been listed and inserted in the Records of thé Society, are pre- 
sented together in this edition of the present: volume, let it be noted that the 
Society had created a significant collection of ancient coins, of which ten 
were silver and the rest copper. Note too that during the second year of its 
functioning the Society continued its collecting. As to the fate of these coins, 
inscriptions and the other archaeological activities of the Society in general, 
we have no information. 

Along with the attempt to create a museum, the Vodena Society for the 
Promotion of Education had set up a good library. In the minutes of the mee- 
tings we read that many people sent the Society books. Different members 
and friends of the Society made gifts of instalments, volunies and sequences 
of newspapers and’ periodicals, such as the “Neologos” of Constantinople, 
the “Vretanikos Astir", the “Palingenesia” of I. Angelopoulos, the "Iris" 
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of Voukourestio, the “Syllogoi” of Vraila, the “Thraki ”of Constantinople, 
the Grigoriadi brothers’ “Mentor” of Smyrna. The library too fared badly, 
for today almost nothing remains of it. 

` We shall close our account of matters relating to the Society by com- 
memorating the names of those who bore the basic responsibility for its 
operations: its presidents and secretaries. During the two years it functioned 
its president was Ioannis Sakallerou—escept for the period from May until 
October 1873 when he was away in Adrianoupolis’® and the Society's vice- 
president Evangelos Chadziangelou replaced him. The position of secretary 
was subject to more change: it was occupied first by D. I. Rizos who was 
succeeded by Tavakis. Chadzilousis and others. 

According to one piece of information furnished by the code of Records, 
the members of the Society numbered 142 (Bodena 81, Thessaloniki 14, 
Naousa 13, Goumentsia 3, Ostrovo 1, Tsarkoviani 1, Varkogiannovo 1, 
Vitolia 6, Kastoria 2, Krousovo 2, Kozani 1, Vlasti 1, Katafigi 1, Leivada 
2, Zagori 1, Korytsa 1, Constantinople 1, Athens 4, Thiva 1, Patra 1, Kymi 
2, Skyros 1, Paros 1) but twelve had been crossed out because they did not 
pay their subscriptions regularly?!. 

During the Society's second year of operation, 6 more members were 
eliminated, 2 from Edessa, 1 from Varkogiannovo and 3 from Giannitsa. 
The Society's principal benefactors were Vodena's metropolitan bishop Aga- 
thangelos and his arch-deacon Agathangelos, E. Chadziangelou, I. Sakallerou, 
Grigoris Chadzitripkou, the incumbent in Thessaloniki Periklis Chadzilazarou, 
Antonios Parisis??, the Thessaloniki Pro-Education Society, Dimitrios Oiko- 
nomou of Thessaloniki who was established in Tergesti, the Greek Philologi- 
cal Society in Constantinople and many citizens of Edessa, Soufli and Con- 
stantinople. Many donors originated in other places: Kiopli, Didymoteichon, 
Adrianoupolis and Volos”. 

The Vodena Society for the Promotion of Education did an enormous 
service, then, to the educational development of Edessa and the surrounding 
area: extended various kinds of support to schools and teachers, provided 
books, forged relationship and collaborated with other societies and with 
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the National University, created a collection of antiquities and caused the 
nation’s history, especially Macedonian history, to be taught within the So- 
ciety itself. All of these elements bear witness to its contribution during those 
critical times. : | 

The Society suddenly ceased to function. Its activities annoyed the 
Turkish authorities and they brought them to an end. 
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MIROSLAV VUKELIC 


DIE STÄDTISCHE KULTUR AUF DEM BALKAN 
(XV.-XIX. JAHRHUNDERT) 


Sammelband von Arbeiten 1-2. Balkanologisches Institut der Serbischen 
Akademie der Wissenschaften und Künste (SANU). Belgrad 1984-1988. 


: Heute wird die Balkanologie als multidisziplinäre Wissenschaft bestimmt, 
die sich mit der Erforschung sprachlicher, historischer, ethnologischer und 
anderer Besonderheiten der Balkanhalbinsel beschäftigt. Vom Gegenstand 
her heterogen und methodologisch disparat, gelang es der Balkanologie 
bisher nicht, ihr theoretisches Modell aufzustellen. Auch einzelne ihrer 
Aspekte von außerordentlicher, wenn nicht gar von fundamentaler Bedeutung, 
wie in erster Linie der linguistische Aspekt, der die balkanologischen Unter- 
suchungen initierte, sind nicht von theoretischen Irrtümern und methodologi- 
schen Verfehlungen verschont geblieben. Auf sie verwies als erster Klaus 
Steinke und erinnerte an die wichtige Tradition, welche die Kritik dieses 
Wissenschaftsbereiches hat. Auf den Untersuchungen der lexikalischen und 
morphosyntaktischen Parallelen in den Sprachen des Balkans basierend, 
wandte sich die linguistische Balkanologie schnell der Erforschung der Her- 
kunft von Balkanismen zu und schuf hier, wie Hristo Vasilev bemerkt, einige 
untereinander unstimmige Theorien, von denen jede von unterschiedlichen 
Prämissen ausging. Dabei glaubte man entweder an die dominante Rolle 
der Substratsprachen, an den entscheidenden Einfluß der byzantinischen 
Kirche und ihrer Sprache oder nahm an, daß die Balkanismen Resultanten 
der slawisch-romanischen Symbiose auf diesem Boden sei. Sich auf traditio- 
nelle philologische Methoden gründend, aber in unvereinbare Auffassungen 
gespalten, geriet diese Forschung von dem Moment an in eine Krise, als die 
Überprüfung der wichtigsten theoretischen Voraussetzungen der Methodo- 
logien begann, derer sie sich bediente. Aber trotz der theoretischen Krise, 
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die die Balkanologie seit ihren Anfängen begleitet, blieben die Untersuchun- 
gen in dieser Disziplin nicht ohne Resultate. | 

Das Beispiel der parallelen Phänomene in den Balkansprachen vor 
Augen, die von der Balkanologie bereits bestätigt waren, begannen die histori- 
schen Wissenschaften, wenn auch bedeutend später, mit ähnlichen kom- 
parativen Analysen. Im Unterschied zu den sprachlichen Studien, die ihren 
Ausgangspunkt der für den Balkan spezifischen Phänomene in die proto- 
historische Zeit legten (wie die Theorien über die Substratsprachen und die 
slawisch-romanische Symbiose) oder ins Mittelalter (wie es die Vertreter - 
der Idee von einer dominierenden Rolle der orthodoxen Kultur Byzanz taten). 
hat die Geschichtswissenschaft, aufgefaßt im weitesten Sinne, die Kohäsions- 
prozesse auf dem Balkan am meisten in der Periode der ottomanischen Vor- 
herrschaft auf der Halbinsel erkannt. Der Verlust der politischen, Selbständig- 
keit und die Einbeziehung des Balkans ins Ottomanische Reich ermöglichten 
das Vordringen der synkretischen islamischen Zivilisation und die Schaffung 
einheitlicher Lebensformen, besonders in den Stadtsiedlungen, während das 
Dorf, das nur in einer fiskalischen Beziehung zur neuen Macht stand, lange 
Zeit mißtrauisch gegenüber den neuen Lebensweisen blieb und dazu neigte, 
sich in sich selbst zu verschließen, sogar mit rückläufigen Prozessen. Aus 
diesem Grunde wundert es nicht, daß das Interesse der historischen Wissen- 
schaften in den neuentstandenen Nationalstaaten außer auf die Erforschung 
der fernen und ruhmreichen Vergangenheit auf das Studium der Dörfer und 
des Volkslebens hier gerichtet war. Denn das Dorf als die, neben der Kirche, 
einzige verbliebene Institution aus der Zeit der politischen Selbständigkeit,‘ 
hatte die geistige und Volksidentität bewahrt und bildete eine soziale Grund- 
lage für das erneuerte nationale Leben. Aus diesen Forschungen über das 
Dorf, die glücklich mit den Herder-Ideen in der Wissenschaft übereinstimm- 
ten, und aus den anthropogeographischen Studien von Jovan Cvijié erhielt 
man neue und bedeutende Erkenntnisse über die Balkanhalbinsel, wenn auch 
ohne balkanologisches Vorzeichen. 

Im Gegensatz zum Dorf, das relativ gut untersucht und beschrieben wurde, 
lagen die Stadtsiedlungen auf dem Balkan bis vor kurzem fast außerhalb des 
wissenschaftlichen Interesses, auch deshalb, weil man sie seit den türkischen 
Zeiten als Fremdkörper im Volksorganismus erlebte. Die Wissenschaft blieb 
lange Zeit unempfindlich gegenüber der Phänomenologie der städtischen 
Siedlung auf dem Balkan, im Unterschied zur Literatur, zum Beispiel der 
serbischen realistischen Prosa, die gerade in der Stadt ihre besten themati- 
schen Anhaltspunkte fand. Das Leben der Stadtsiedlungen nahm viel Levan- 
tinisches ад: -nicht nur die Architektur, sondern die gesamte materielle Kultur 
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stellten einen Teil des Ostens dar. Doch die lebhafte Handelstätigkeit, die 
Spekulationen und Intrigen im Städtchen, dıe von der Literatur festgehalten 
wurden, scheinen weitaus älter zu sein, sowie trotz ihres orientalischen 
Kostüms durch ihre unverkennbare Ähnlichkeit mit Menander von der 
Kontinuität der städtischen Mentalität seit dem griechischen Hellenismus 
zu zeugen. Den Studien der Stadtsiedlungen auf dem Balkan gingen Analysen 
der Wirtschaftsgeschichte einiger Einheiten der Balkanhalbinsel voraus. Der 
erste, der diese Resultate zusammenfassend vorstellte, war Trajan Stojanović. 
Seine Dissertation über die Balkanókonomie, besonders aber die Monogra- 
phie über die Expansion der orthodoxen Kaufleute auf dem Balkan, stürzten 
die schwere Hypothek, mit der die nationale Begeisterung, die vom Dorf 
ausging, die islamisierte Stadt belastete. Das Buch von Nicolas Todorov 
*Balkanski grad" (Balkanstadt), das zu Beginn der 70er Jahre erschien, be- 
stárkte die wissenschaftliche Öffentlichkeit in der Überzeugung, daß die Er- 
forschung der Stadtsiedlungen zumindest genauso wichtig ist wie die des 
Dorfes und wies damit auf neue Wege in der Balkanologie. 

In Anbetracht dieser Lücke in der nationalen Wissenschaft sowie in der 
Balkanologie begann das Balkanologische Institut der Serbischen Akademie 
‘der Wissenschaften und Künste im Rahmen ihrer Sonderausgaben mit einer 
Edition, die der städtischen Kultur auf dem Balkan gewidmet ist. Die beiden 
Sammelbánde von Arbeiten, die in dieser Bibliothek bisher erschienen und 
von Verena Han mit viel Sorgfalt gestaltet wurden—der erste 1984 und der 
zweite 1988—belegen schon auf den ersten Blick den thematischen Reichtum. 
Wie es in historiographischen Sammelbänden gewöhnlich gehandhabt wird, 
sind die Beiträge chronologisch geordnet; Die Wurzeln und Wege der Ent- 
stehung des städtischen Bürgertums in Byzanz erörternd, beschäftigt sich 
Ljubomir Maksimovié mit der Periode nach der Restauration von Byzanz 
1261. Diese Zeit ist durch einen allgemeinen Verfall des Reiches gekennzeich- 
net. Die sporadischen ökonomischen Maßnahmen begünstigten eher eine 
Stärkung des Landbesitzes statt die städtische Wirtschaft und den Handel zu 
stimulieren. Die Immunitätsrechte, die hier und da an die Einwohner ein- 
zelner Städte verteilt wurden, wıe das aus den Urkunden hervorgeht, durch 
die Janjina, Kroja, Fanarion in Thessalien und Monemvasia wirtschaftliche 
und politische Privilegien erhielten, waren weitaus geringer als die der städti- 
schen Bevölkerung im Westen Europas. Wenn das Handwerk und der Handel 
Zeichen der Regression trugen und ein Krisenelement bildeten, das die Herr- 
schaft Paleologs begleitete, bleibt für die Wissenschaft, wie Maksimovié 
sagt, die Ursachen und den Umfang des Rückgangs der Wirtschaftszweige 
in dieser Zeitspanne zu überprüfen. So waren die byzantinischen Städte bis 
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zur Mitte des XIV. Jahrhunderts ohne wirtschaftliches Fundament abhängig 
von der Aristokratie, deren reale Macht noch immer auf dem Landbesitz 
gründete, und die die Schaffung einer reicheren Stadtschicht schon durch die 
Tatsache erstickte, daß sich die Geldmasse in ihren Händen befand, und der 
Handel schon seit der Zeit nach dem IV. Kreuzzug den Kaufleuten aus Venedig 
und Genua überlassen wurde. Der Geldverleih, der im letzten Jahrhundert 
von Byzanz seinen Patrizierfamilien einen großen Verdienst einbrachte, 
scheint keine entwickeltere Form erreicht zu haben Wenn auch feststeht, 
daß sie sich mit dem Wechseln von Währungen und anderen Geldgeschäften 
nach dem Vorbild der italienischen Bankleute befaBten, ist, wie Maksimović 
meint, die Wissenschaft noch immer nicht in der Lage den Umfang oder den 
Charakter der Geschäfte, die die Byzantiner betrieben, genau zu bestimmen. 
Im übrigen, sagt der Autor, “beteiligten sich die byzantinischen Geldleute 
überhaupt nicht an dem bedeutendsten aller Geschäfte—am Umschlag der 
Hilfe vom Westen”. Mit den Geldgeschäften, welcher Art sie auch waren, 
gelang es jedoch nicht, das Byzantinische zu stärken, das schnell dem türki- 
schen Eroberer unterlag. 

Das osmanische Imperium schloß außer Byzanz auch einen Großteil 
des Balkans in sein Territorium ein, so daß man es als einen “anatolisch- 
balkanischen beziehungsweise asiatisch-europäischen Staat” bezeichnen kann. 
Auf die Entwicklung der lokalen Stadtverwaltung auf dem Balkan in der 
Zeit vom XV. bis zum XIX. Jahrhundert eingehend, folgen Dusänka Bojanić- 
Lukač und Suzana Djordjevié Milenko S. Filipović in der Auffassung, daß 
das Vordringen der orientalisch-türkischen Kultur auf dem Balkan auch 
dadurch erleichtert war, da Byzanz "sowohl der Ausbreitung als auch der 
Ordnung nach ein orientalisch-balkanisches Imperium bildete, und die so- 
genannte byzantinische Kultur eigentlich eine glückliche Verbindung balkani- 
scher bzw. griechischer und orientalischer Elemente darstellte”. Mit der 
türkischen Herrschaft auf der balkanhalbinsel beginnt ein neuer Unbanisie- 
rungsprozeß, in dem, wie die Autorinnen zeigen, auch einige besondere gesell- 
schaftliche Institutionen eine bedeutende Rolle spielten, unter denen vor allem 
die von der Pforte abhängige zentrale städtische Verwaltung und die lokalen 
Stadtleitungen wichtig waren. Die lokalen Stadtleitungen tauchten unab- 
hängig von der Zentralmacht zu einem Zeitpunkt auf, als eine authentische 
Notwendigkeit für diese Organisationsform entstand. In unterschiedlichen 
Perioden. geschafften, erhielten sie sehr schnell Bestätigung, wenn sie nicht 
im Gegensatz zum Scheriat oder Reichsrecht standen. Durch die Konsoli- 
dierung der lokalen Stadtleitungen erkämpften die Balkanstädte de facto 
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mehr Freiheit für sich, was in jedem Fall einen wichtigen Faktor ihrer wirt- 
schaftlichen Entwicklung bildete. 

Der Entfaltung der Handwerker- und Kaufmannsschicht der serbischen 
Gesellschaft unter der Fremdherrschaft im XVII. und ХУШ. Jahrhundert 
ist die Arbeit von Rajko L. Veselinovié gewidmet. Er verweist auf die ent- 
scheidende Bedeutung der politischen Beziehungen zwischen Österreich und 
dem Türkischen Reich bei der Entstehung einer Handwerker- und Kauf- 
mannsschicht bei den Serben. Die Kriege, die Österreich im Verlaufe des 
XVII. und XVIII. Jahrhunderts gegen die Türken führte, erweiterten sein 
Territorium auf Kosten der Türkei, und die Friedensverträge, die nach den 
Kriegen unterzeichnet wurden, regelten auch die Frage des Handels. Das 
betraf ebenfalls den Vertrag, der im November 1606 in der Nähe von Komo- 
rano geschlossen wurde, das: Abkommen von Warschau vom August 1664 
und viele andere Friedensvereinbarungen. Von besonderer Wichtigkeit für 
die Entwicklung des Handels scheint Veselinović, wie auch den übrigen 
Forschern, der Passarowitz Frieden vom Juli 1718, durch dessen 13. Bestim- 
mung der freie Handel auf dem Land und dem Meer auch auf die Flüsse 
übertragen wurde. In diesem Sinne stellt die Regulierung der Donauschiffahrt, 
nach Veselinovié, eines, der Hauptelemente für die Entwicklung des Handels 
im-Donaugebiet dar. Seinen Artikel auf eine umfangreiche Literatur grün- 
dend, unter denen sich auch frühere Arbeiten des Autors befinden, verfolgt 
Veselinovié anhand von Dokumenten den Aufschwung der serbischen Hand- 
werker und Kaufleute, wobei er ihre Entwicklung innerhalb einiger Perioden 
beobachtet, die durch den erwähnten historischen Rahmen abgesteckt sind. 
Die größte Aufmerksamkeit bei der Erörterung ihrer Entwicklung bis zur 
großen Umsiedlung 1690, eine Periode, die am wenigsten bekannt ist, wid- 
met er der Reisebeschreibung von Evlija Celebija. Danach verfolgt er die 
Anfänge bei der Schaffung der serbischen Bürgerschicht auf dem Boden 
Ungarns im Zeitraum von 1702 bis 1720 und von 1718 bis 1739. 

Die Arbeit von Vladimir Ѕіојапќеуіс “Städte, Städtchen und Markt- 
flecken vor dem ersten serbischen Aufstand 1804” schließt sich chronologisch 
an die vorangegangene Studie an. Schon am Anfang der Arbeit unterstrei- 
chend, daß nicht nur der österreich-türkische Krieg 1788-1791 und der serbi- 
sche Aufstand 1804-1813, sondern auch die Machtübernahme durch die Dahi, 
die dem serbischen. Aufstand unmittelbar voranging, einen ungünstigen Ein- 
fluß auf die Städte ausübten, verweist der Autor auf die großen Oszillationen, 
die diese Entwicklung begleiteten und als “dauerhafte historische Folge einen 
Rückgang und das Verschwinden des Einflusses der Türken sowie der For- 
men ihrer materiellen und geistigen Kultur hatten”. In diesem Licht muß 
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man, nach Stojanovié, den Prozeß der Christianisierung der Stadtsiedlungen 
im Norden Serbiens und die Stärkung des serbischen Elements hier betrach- 
ten. 

Über die kulturellen Gegebenheiten in der Periode des osmanischen 
Domination auf der Balkanhalbinsel sprechen die Arbeiten von Dragoljub 
Dragojlović (über den Druck und das Abschreiben. kyrillischer Bücher in den 
Balkanstädten des Türkischen Reiches vom XV. bis zum XVIII. Jahrhundert) 
und Miodrag Stojanovié (über das bürgerliche Dichtertum der Eanarioten 
und Serben, das trotz bescheidener künstlerischer Reichweite, viele Móglich- 
keiten für komparative Untersuchungen bietet). 

Einige Beiträge in diesen Sammelbänden beschäftigen sich mit den bil- 
denden Künsten. Das tolerante Verhältnis der Macht gegenüber dem religiö- 
sen Leben der vielfältigen Untertanen des Osmanischen Reiches ermöglichte 
die Kontinuität der byzantinischen Malerei, noch lange nach dem Unter- 
gang Konstantinopels. Das konservative Wesen dieser Malerei, das in einer 
“Achtung bestimmter Formen” besteht, “die jahrhundertelang als eine Art 
kostbarer Überlieferungen .übertragen wurden”, erklärt, warum sie sich 
stilistisch langsam veränderte. Über die postbyzantinische Malerei in Serbien 
während des XVIII. und XIX. Jahrhunderts schreibt Pavle Vasié, wobei er 
den Begriff “postbyzantinisch” mehr als stilistische, weniger als chronologi- 
sche Bestimmung auffaßt. Denn würde man diesen Terminus in seiner chrono- 
logischen Bedeutung verwenden, wäre es, wie Vasié meint, paradox, als 
postbyzantinisch jene Malerei zu betrachten, die sich in nichts von der by- 
zantinischen unterscheidet, außer. durch den Zeitpunkt ihrer Entstehung. 
Den Postbyzantinismus als Stil erläuternd, betrachtet der Autor mögliche 
Einflüsse auf die Entwicklung der orthodoxen Malerei ab der Zeit Paleologs 
bis zum XIX. Jahrhundert. Einen spezialisierten Charakter trägt die Studie 
von Dinko Davidov: “Ikonostase der serbischen Stadtkirchen der Sremer 
Erzdiözese im ХУШ. Jahrhundert”, und Verena Han schreibt über den 
türkischen Ehrenkaftan im Dienst der christlicher. Liturgie auf dem Balkan 
im XVI. -und XVII. Jahrhundert sowie über die Reisenotizen von Evlija 
Celebija als Quelle für die Kunstgeschichte des Balkans. 

Das Gewand stellte sicher eines der. wichtigen Elemente dar, die dem 
Balkan während der ottomanischen Herrschaft den Stempel der Einheitlich- 
keit aufdrückten. Es ist deshalb natürlich, daß dieser Frage einige Arbeiten 
im Sammelband gewidmet sind. Darüber, wie sich die Serben vom. XVI. bis 
zum XIX. Jahrhundert kleideten, sagt Pavle Vasić, ständen keine hinreichen- 
den Quellen zur Verfügung, obwohl sie vielfältig sind — bildnerische, literari- 
sche, epigraphische und andere. Bei der Rekonstruktion des Aussehens der 
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serbischen Stadtkleidung während dieser vier Jahrhunderte bezieht der Autor 
alle Arten von Angaben ein, wobei er den Büchern über die Türkei besondere 
Aufmerksamkeit schenkt, die in Europa zu einem Zeitpunkt erschienen, als 
die Türken begannen, es zu gefährden. Die zweitwichtigste Quelle bildet 
das Material aus dem Archiv von Dubrovnik über die Dubrovniker und ihre 
Handelskolonien in Serbien.. Diese Fakten, obwohl mittelbar, sind eine be- 
deutende Quelle über die städtische Tracht der Serben. Dem Laien scheint 
es gewöhnlich, daß die Tracht bzw. die Kleidungsweise eines der Elemente 
der materiellen Kultur sei, das sich ganz frei im Verlaufe der Geschichte ent- 
wickelt. Daß es sich hier nur. um einen oberflächlichen Eindruck handelt, 
der keineswegs der Wirklichkeit entspricht, zeigen die Vorschriften über die 
Bekleidung, die ungefähr so alt sind wie die Kleidung selbst. “Diese Vor- 
schriften stehen", schreibt Mirjana Proëié-Dvornié in ihrer Arbeit über die 
Versuche einer Bekleidungsreform in Serbien im vergangenen und zu- Beginn 
dieses Jahrhunderts, “in enger Verbindung mit einer der wesentlichen Beklei- 
dungsfunktionen, nämlich mit klar erkennbaren äußeren Zeichen die gesell- 
schaftliche Identität ... von Angehörigen. der gleichen ‘oder unterschiedlichen 
Gruppen und Kategorien zu. bestimmen. “Auch im Serbien des XIX: Jahr- 
hunderts bestanden derartige Vorschriften, die-Mirjana Proëié in vier Gruppen 
klassifiziert und jede für sich erörtert. Die erste Gruppe ist den Verboten der 
türkischen Behörden gewidmet, die sich auf die Schmückung, den Schnitt, 
die Qualität und Farbe der Kleidung in Abhängigkeit von der sozialen und 
konfessionellen Zugehörigkeit der Untertanen bezogen, während in den 
übrigen Kapiteln die Reformen einzelner Teile der traditionalen Tracht 
— Kopfbedeckung und Frisuren, die man als unsauber und unpraktisch ver- 
wart — betrachtet werden. Dabei wird ebenfalls auf die Versuche hingewiesen, 
Nationaltrachten als Ausdruck der Entwicklung eines Nationalbewußtseins 
und Integrierung auf eine nationale Ebene zu kreieren. Wie der Autor be- 
merkt, gingen diese Bestrebungen auf dem Bekleidungsgebiet auch nicht am 
europäischen Anzug vorbei, denn zusammen mit ihm wurden in Serbien aus 
Europa einige Kritiken akzeptiert, die sich auf die Bekleidungsweise bezogen. 

Leider können hier einige ausgezeichnete Arbeiten nur erwähnt werden, 
zum Beispiel: “Die Dubrovniker und die türkische Kleidung im XV. und zu 
Beginn des XVI. Jahrhunderts” von Djurdjica Petrovié, “Point de Raguse— 
die Dubrovniker Spitze” von Mirjana Gušić oder die monographische Arbeit 
über das Marionettentheater ^Karadjoz" von Dragoslav Antonijevié. 

Wir möchten die Aufmerksamkeit noch auf einen Beitrag aus der Litera- 
tur lenken, denn — wie im Einführungsteil Radovan Samardžić, der Initiator 
dieser Sammelbünde, bemerkt — hat die Literatur die levantinische Welt 


24 


.358 A ED Ж Miroslav Vukelié 


der Balkanstädte in ihrer letzten Stunde beschrieben. Das war die Zeit, in 
der das traditionelle Leben vor dem Ansturm der neuen Landbevölkerung 
verschwand, die bald die Mehrheit in den Städten und Städtchen des Balkans 
bilden wird. In einer solchen gesellschaftlichen Situation fand die neue serbi- 
sche Literatur, vor allem die realistische, einen neuen Helden. “Das Motiv 
des Fremden, des Neuankômmlings vor den Türen der Stadt, erscheint in 
der neueren serbischen Literatur viel häufiger, als dies auf den ersten Blick 
Scheint"—so beginnt Predrag Palavestra seine Studie über das Motiv der 
Ansiedler in der neueren serbischen Literatur. Bei der Diskussion über dieses 
Motiv verweist der Autor auf dessen Doppelbedeutung für unsere Kultur- 
geschichte: das Motiv der Neuankómmlinge zeugt von der Geschwindig- 
keit und der Gewalt der Veránderungen in der Gesellschaft, die von der Lite- 
ratur widergespiegelt werden, und gleichzeitig zeigt es die “ungeheure Um- 
gestaltung" in der serbischen realistischen Prosa auf, die bereits seit Jakov 
Ignjatovic einen sicheren Weg beschritt. Für die Balkanologie ist hier, ver- 
steht sich, vor allem die Rolle der Literatur als Zeugnis von Bedeutung. Denn 
wenn eines Tages die gesamte Geschichte. des Balkans geschrieben wird, 
dient die serbische—und nicht nur die serbische — realistische Literatur des 
XIX. Jahrhunderts den Historikern als eines der wertvollsten Dokumente. 


Beograd 


ATHANASSIOS CHRISTOU - 


DIE RUSSISCHE POLITIK UND DIE GRÜNDUNG DES 
BULGARISCHEN STAATES 


Durman Karel, “The Time 7 the Thunderer. Mikhail Katkov, Russian Nationa- 
list Extremism and Failure of the Bismarkian System; 1871-1887. East 
European Monographs Boulder, Distributed by CODE University 
Press, New York 1988, S. 609 ff. 


Die bedeutende Arbeit von Karel Durman ist mit dem wirklich beein- 
druckenden Titel: “The time of the Thunderer” (1988) in New York veröffent- 
licht worden. Heute ist diese Arbeit besonders nach den zahlreichen Annähe- 
rungsversuchen des Ostens mit dem Westen sehr aktuell. Der Untertitel des 
Werkes: “Mikhail Katkov. Russian Nationalist Extremism and the failure 
of the Bismarckian System 1871-1887” berichtet einerseits über “Thunderer”, 
hinter dem sich der russische Nationalist Mikhail Katkov versteckt, anderer- 
seits legt er die Beziehungen und Wechselwirkungen der russischen Politik 
mit den europäischen Regierungsformen und besonders mit der repräsentati- 
ven Bismarckschen Regierungsform um die zweite Hälfte des neunzehnten 
Jahrhunderts fest. 

Den wießbegierigen Leser beschäftigt vor allem die Erläuterung der 
Bindungen der bestimmten politischen Persönlichkeit des zaristischen 'Ruß- 

"lands an das Scheitern der Politik im Bismarckschen Deutschland. Auf meis- 
"terhafte Weise und mit wissenschaftlicher Reife versucht Durman in seinem 
Werk bestimmte in Zweifel geratene Forschungsobjekte zu behandeln. Zuerst. 
analysiert er die vielsagende Physiognomie von Katkov, für die im Westen 
nur Voltaire ebenbürtig zu sein scheint. Des Weiteren untersucht er die “bis- 
marck-feindliche” Organisation in Deutschland. Außerdem muß noch fest- 
gehalten werden, daß das ganze “Geflecht” der Ereignisse und Stationen 
dieser Periode aus der Perspektive der Aktivitäten Katkovs gesehen wird, 

was in seinen Quellenverzeichnissen erkennbar wird. | 

Notwendig erscheint es auch einige Informationen aus dem Leben des 
großen russischen Nationalisten zu^nennen, die im Werke genannt werden: 
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Mikhail Katkov (1820-1887) stammte aus einer adligen Familie, studierte 
Philologie an der Moskauer Universitát und vollendete seine humanistische 
Ausbildung an den Universitäten Königsbergs und Berlins, wo er sich auch 
die liberalen Theorien Schellings aneignete. Im Jahre 1850 lehrte er als Dozent 
der Moskauer Universität Philosophie, wo er aber aufgrund seiner radikalen 
Ansichten mit der Intervention des Zaren Nikolaus I. verbannt wurde. Als 
1856 der Krimkrieg beendet wurde und der liberalgesinnte Alexander II. 
(19.02.1855) den Kaiserthron bestieg, brachte dieses Jahr viele Veränderun- 
gen mit sich. Alexander II. modernisierte die politischen Strukturen seines 
Landes einigermaßen, so daß Katkov die Erlaubnis erhielt, die Zeitung “Der 
russische Kurier” herauszugeben. Währenddessen protestierten sowohl die 
Bauern an Wolga als auch die Studenten an den Universitäten Rußlands. 
Dies hatte die Aktivierung und Wiederherstellung aller wichtigen politisch- 
ökonomischen Probleme der russischen Gesellschaft zur Folge. Diese Ge- 
schehnisse wirkten auf die Denkweise Katkovs erheblich ein und führten zu 
konservativen Lösungen dieser sozialen Vorgänge. Aber wenig später, im 
Jahre 1866, brach der Polen-Aufstand aus. Dieses Ereignis bildete den histori- 
schen “Schnittpunkt” in Katkovs Ideologie und Welttheorie, so daß sich 
seine politische Orientierung total veränderte und zum russischen Nationa- 
lismus überging. Damit die kritische und ideologische Wende des russischen 
Nationalisten Katkov einerseits und das komplizierte Phäromen des russi- 
schen Nationalismus im neunzehnten Jahrhundert andererseits verständlich 
wird, muß dieser Punkt genauer studiert werden. 

Durmans Werk setzt sich aus 33 Kapiteln zusammen, die zu drei größeren 
Abschnitten gehören. Am Schlu£ findet man eine lange und ausführliche 
Bibliographie. Der Forscher stützte sich an ein Quellenmaterial, das er aus 
den Archiven Deutschlands und Englands zusammensetzte. 

Der erste Teil dieses Werkes trägt den Titel: “The setting of the stage 
(1856-1871)” und umfaßt die ersten neun Kapitel. Er erklärt alle wichtigen 
Vorfälle bis ins Detail, die für die Zusammensetzung der Geschehnisse dieses 
Zeitraums notwendig sind. Als Ausgangspunkt wurde das Jahr 1856 gewählt, 
in das der “Krimkrieg” mit dem “Pariser Frieden” abgeschlossen wurde. 
Als Schlußbestimmung für jenen wurde 1871 der “Frankfurter Frieden” 
festgelegt, der aber von verschiedenen Vertragspartnern vereinbart wurde. 
Dies führte zu einem “Schnittpunkt” in der europäischen Geschichte. Zwi- 
schen diesen beiden Bestimmungsstationen nahm die russische Außenpolitik 
gegenüber der internationalen Entwicklung eine geduldige und abwartende 
Haltung an. Infolgedessen wehrte sie sich nicht gegen die italienische Vereini-. 
gung (1860/61), betrachtete die Besetzung Syriens durch die Franzosen als 
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positiv und kritisierte nur die Intervention Frankreichs in Pclen Sie war 
freundschaftlich gegen Berlin gesinnt, duldete die “Verstümmelung” Dän- 
emarks und erlaubte die Landesverweisung Österreichs durch die Bundes- 
republik Deutschland. Die Politik des Zaren aber gegenüber Preußen war 
in Vergleich mit der russischen öffenllichen Meinung, die sich zum größten 
Teil von Katkovs Zeitung bildete, ganz entgegengesetzt, so daß die Nieder- 
lagen Frankreichs im Jahre 1870 Rußland in Traurigkeit versetzte. 

Da der “Krimkrieg” auch die letzten Widerstandsfähigkeiten der russi- 
schen Gesellschaft ausschöpfte, führte diese zum Bauern- und Studentenauf- 
stand, mit dem sie die Reformierung der Regierung verlangten. Darauf folgte 
die Liberalisierung des öffentlichen Lebens, die durchaus die Freilassung der 
Leibeigenschaften (19.2.1861) leitele. Dieser Vorfall schenkte Alexander П. 
den Titel des “Sklavenbefreiers”. Der Zar unternahm entscheidende Versuche 
zur Modernisierung des staatlichen Mechanismus. Indem er einerseits den 
Ministerrat, andererseits die schulische Ausbildung, die Universitäten, den 
Handel, das Gewerbe sowie die Verkehrsmittel organisierte, leitete er eine 
“Neue Ära” der geistigen und wirtschaftlichen Blüte ein. 

Auf einem anderen Gebiet führten diese sozialen innenpolitischen Re- 
formen in Verbindung mit dem Erdulden der italienischen Vereinigung sei- 
tens der Russen die Polen zur “Autonomieforderung” (1861). Doch diese 
Forderung hatte vielle tragischen Folgen, denn die russischsen Truppen (1862) 
unterdrückten mit Gewalt das gerechte Verlangen der Polen. Die bestimmten 
Veränderungen in der politischen Szene wirkten zerstórerisch auf die ideologi- 
sche Wende Katkovs ein, die den begeisterten Schüler Schellings zu einem 
strenggläubigen Interpreten erhoben, der das Wiederbringen der Tradition 
des alten RuBlands fanatisch verkündetete und die Sozialreformen Alexanders 
U. bekämpfte. “Die Moskauer Zeitung", die Katkov selbst ab 1863 heraus- 
brachte, bildete für 25 Jahre das wichtigste Organ dieser Ideen und setzte 
sich zum "Oppositionspol" gegen das Zarenregime und zum Sensibilisierung- 
faktor der russischen öffentlichen Meinung um. 

'. ‘Die russische Politik in Asien war in der ersten Regierungsphase Alex- 
anders П. mit Erfolg gekrönt worden. Denn die aufständischen Kirkasier 
unterwarten sich (1859) während des “Krimkrieges”. Die Samarkand- und 
Hokandregionen schlossen sich dem Kaiserreich an. Die von China und Japan 
kontrollierten Territorien waren den Russen überlassen worden. Außerdem 
war die “Balkan-Frage” geordnet und auch die russischen Interessen im Ost- 
europa waren befórdert worden. 

| Ein anderes bedeutendes Thema, das die Russen sofort nach dem Wie- 
dererlangen ihrer Kräfte aus der “Krimniederlage” beschäftigte, war die 
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Beschützung der Christen auf-der balkanischen Halbinsel, genauer gesagt, 
der slawischen Christen dieser Gegend. Schon ab 1860 wurde das Interesse 
der russischen Politik auf diesem Raum bekräftigt, wobei auch der wesent- 
liche Beitrag von Katkov für das “Aufwärmen” der panslawistischen Ideen 
eine wichtige Rolle spielte. Nikolaus I. beabsichtigte die aufgelöste panslawi- 
stische Gesellschaft, die die Befreiung aller slawischen Völker und deren 
Vereinigung‘ mit Rußland gemäß dem Exempel Italiens und Deutschlands 
bezweckte, wiederherzustellen. Eine ähnliche Politik mit der panslawistischen 
Gesellschaft folgte auch der russische Zar, indem er die bulgarischen For- 
derungen vom Ökumenischen Patriarchat in Konstantinopel für die Unab- 
hängigkeitserklärung der Landeskirche unterstützte, so daß den Bulgaren das 
Wahlrecht eines Exarchen (1872) eingeräumt wurde. Dieser Vorfall signali- 
sierte den Ausgangspunkt des Nationalbewußtseins der Bulgaren, die wenig 
später ihren Staat gründeten. 

Der zweite Teil trägt den Titel: “Sowing the wind and reaping the whirl- 
wind: Triumph and Failure of Panslavism (1871-1881)” und besteht aus elf 
Kapiteln. Man geht hier zur Periode des “ausgerüsteten Friedens” über, die 
einerseits vom “Frankfurter Frieden” (1871) —sie erkannte die Existenz des 
großen Bismarckschen Deutschlands an—, andererseits vom Jahr 1881, an 
dem der Zar Alexander II. ermordet wurde, gekennzeichnet ist. Der begriff- 
liche Inhalt dieser Periode wird mit Genauigkeit und auf epigrammatische 
Weise mit dem Titel: ^Triumph and Failure of Panslawism" wiedergegeben. 
Eine schwerwiegende Rolle für die Entwicklung jener panslawistischen Be- 
wegung in Rußland hat natürlich der sowinistische Extremismus einiger 
nationalistischer -Gruppen —mit Katkov als Hauptwortführer— gespielt, 
die die Presse kontrollierten und die russische óffentliche Meinung formten 
—so allerdings, wie es damals üblich war. Bestimmend in dieser Bewegung 
war auch die Hilfe der großen russischen Tradition, die von nationalistischen 
Idealen durchweht wird. : 

Durch diese Perspektive muB man sowohl die Doktischen Zustände 
dieser Periode betrachten als auch die langsame Verwickelung des großen 
russischen Kaiserreichs in den Wahlen der slawischen Völker im Balkan, die 
von-den Osmanen ihre nationale Freilassung beanspruchten, um die vielfache 
BeeinfluBung. des Journalisten Katkov im politischen Leben zu verstehen. 
Durman legt diese Ereignisse darstellerisch und anschaulich in den folgenden 
Kapiteln vor und stellt eine kleine Chronik der Entwicklungen im kritischen 
Jahrzehnt (1871-81) auf. 1872 räumte die Türkei Rußland das Recht ein, ihre 
Festungen und Flotte auf dem Schwarzen Meer zu bewahren. Weiterhin 
bricht im Jahre 1874 der. Aufstand ‘in Bosnien und Herzegowina: aus und 
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folgt die Invasion des russischen Generals Tsernajiev in Bulgarien mit der 
Unterstützung Serbiens und Montenegros. Nach der dynamischen Gegenein- 
anderhaltung der Osmanen endete der Aufstand mit einer Niederlage der 
Revolutionäre. Kurz nach der Konferenz in Konstantinopel (1876) und nach- 
dem. der Panslawismus in Rußland den höchsten Entwicklungsgrad erreicht 
hatte, begann der russisch-türkische Krieg (1877-78), bei dem die russischen 
Truppen vor Konstantinopel ankamen. Infolgedessen veranlasste der Vor- 
frieden von S. Stephano, der auf dem “Berliner Kongreß” (1878) modifiziert 
werden mußte, die Freiheit der slawischen Völker. unter gewissen Vorausset- 
zungen. Da dieser Krieg aber für die Russen: sowohl ein militärischer Sieg 
als auch eine politische Niederlage war, wollten sie die revolutionären Kräfte 
mobilisieren. Sie verlangten eine Verfassung und begründeteten ihre Forde- 
rungen, daß sie zwar für die Freiheit und Regierung der.anderen Völker unter 
liberalen Voraussetzungen tausende von Menschen. opferten, dagegen ver- 
blieben sie selber unter dem Regime des Absolutismus. Dies führte Alexander 
II. zur historischen Entscheidung, seinem Volk eine Verfassung zu gewähren, 
was er jedoch nicht veröffentlichen könnte, da er am Tag der Unterschrift 
(2. März 1881) ermordet wurde. 

Der dritte und letzte Teil: “In the.mists of:error:.the Kackovshchina of 
1881-1887” besteht aus dreizehn Kapiteln und enthält alle Themen, die sich 
in der Innen- und Außenpolitik Rußlands ab 1881 —dem Jahr der Thron- 
besteigung des Zaren Alexander IL.—bis 1887 —dem Tod Katkovs— ereigne- 
ten. 

Man könnte für diese Periode die Behauptung aufstellen, daß sie von 
der autoritären Regierungsart Alexander HL, der gegen jede staatliche Ve- 
ränderung gewesen ist, und von der Stärkung aller nationalistischen, pan- 
slawistischen Tendenzen gekennzeichnet wurde. Hinzugefügt werden muß 
noch, daß der neue Zar die guten Beziehungen mit dem Bismarckschen Deut- 
sohland nicht fortgeführt hat. Im Gegensatz dazu hat er die Abschließung 
des Bündnisses mit Frankreich begünstigt, damit diese als “Gegengewicht” 
für die neue Allianz Deutschlands mit Österreich und Italien funktioniere. 
Em Inneren ‘versuchte er die “Russisierung” aller Völker, die in sein Kaiser- 
reich lebten, und das Anschließen des Herzogtums Finnland an sein Land 
zu erreichen. Weiterhin hat er die Grenzen zu Afganistan in Zusammenarbeit 
mit England festgelegt. Er bemühte sich durch die Eroberung von Merbien 
und Pentsach die russischen Grenzen nach Asien zu expandieren. 

“ - In seinem Werk widmet Durman dem Thema des Putsches der Russen 
gegen die Bulgaren viele Kapitel. Da die Russen gegen die bulgarische Eini- 
guñgi gewesen sind, folgte -darauf eine Verfeindung mit ihren unterwürfigen 
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Gesinnungsgenossen. Diese Thematik analysiert der Autor ausführlicher - 
in seinem Werk: “Lost Illusions. Russian Policies towards Bulgaria in 1877- 
1887", das 1988 herausgegeben worden ist. 

Die Haltung von Katkov gegenüber allen anderen Problemen dieser 
Periode sind aus den ideologischen Zielsetzungen des russischen Nationali- 
smus, der Rußland slawophi!, groß und dynamisch wollte, vorgeschrieben 
worden. 

Allgemein könnte man über Durmans Werk sagen, daß es gutgeschrieben 
und wahrheitsgemäß ist, Der Schriftsteller stützt sich auf reichliche. Quellen 
und schreibt in allgemeinverstándlicher Sprache. Die Registratur dieser wich- 
tigen Kapitel der russischen Geschichte ist, gesehen durch die Perspektive 
der Aktivitäten von Mikhail Katkov, der “Thunderer” genannt wurde, auch 
für die europäische Geschichte sehr wesentlich und erhellend. “Thunderer” : 
war einer der wichtigsten Physiognomien des russischen Sowinismus und es 
existierte in der internationalen Geschichte kein anderer, der die bismarck- - 
sche Regierungsform in diesem Grad kritisiert hat. Sein Tod erschütterte 
alle sowohl im Innen—als auch Ausland. 

Schließlich könnte man —so wie.es in Deutschland eine “Bismarck- 
Ara” gab— diesen Zeitraum als “Thunderer-Ära” bezeichnen. 


Aristoteles Universität von Thessaloniki 


Durman Karel, Lost Illusions. Russian Policies towards Bulgaria in 1877-1887. 
Acta Universitatis Upsaliensis, Uppsala Studies on the Soviet Union 
an Eastern Europe 1, S. 184 ff., Uppsala 1988. 


Mit seinem zweiten gutgeschriebenen Werk: "Lost Illusions. Russian 
Policies towards Bulgaria in 1877-1887" versuchte der Autor im Jahre 1988 
das zu vollenden, was er schon im dritten Teil seines Buches: "The time of. 
the Thunderer" dargestellt hatte. Damit wollte er eine bestimmte Lücke in 
der Bibliographie über die russisch -bulgarischen Beziehungen im kritischen 
Jahrzehnt (1877-1887) der Bildung des modernen bulgarischen Staates sowie 
der russischen Politik im Balkan schließen. 

Durman behandelt schon in der Einleitung mit dem ТРИТЕ ЯЕ 
Titel: “Struggling with a Myth” ein wichtiges Thema der Historiographie, 
die in der Regel die geschichtlichen Tatsachen den politischen Absichten. 
der “Staatsideologie” widmet.Der Forscher bemüht sich mit einer dokumen- 
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tarischen Analyse, den Mythus von der “ewigen Freundschaft” zwischen den 
gleichgläubigen Völkern in Bulgarien und Rußland aufzulösen. Aufgrund 
dessen kommentiert er Grundsätze, die die Werke bestimmen, welche in der 
Regel für die “russische Diplomatie in der bulgarischen Frage im Zeitraum 
von 1877-1887" — vor aber auch nach der Oktoberrevolution des Jahres 
1917— geschrieben worden sind. Aus der Thematik dieses Werkes kann man 
zwei Richtungen, die nationalistische und die marxistische erkennen. Beide 
versuchen mit nur wenigen Ausnahmen die Stellungnahme zu bejaheh, daß 
die russische Politik auf die Befreiung der slawischen Völker absah, was 
jedoch nicht der Wirklichkeit entsprach. Durman hat sich hier hauptsächlich 
auf das Quellenmaterial der deutschen und englischen Archive gestützt. 
Diese bringen neue Informationen zum Vorschein, die die Objektivität und 
das Ansehen seiner Arbeit betonen. 

Dieses Werk besteht aus sechs Kapiteln. Am Schluß findet man sogar 
eine umfangreiche Bibliographie. Im ersten Kapitel: “The Centuries of Dis- 
appointment: Russo-Bulgarian Relations in the ‘Turkish Period'"" bemüht 
sich Durman um eine zeitgemäße Schilderung der russisch-bulgarischen Be- 
ziehungen in der türkischen Ära, wie diese Periode vom 15. Jahrh. bis Mitte 
des 19. Jahrh..bezeichnet wird. 

Während der ersten Jahre der türkischen Besetzung war Bulgarien von 
der Außenwelt total abgeschnitten und diente nur als “Durchgangsstraße” 
für die osmanische Armee, die zuerst gegen die Österreicher und gegen die 
Russen kämpfen mußten. Der türkischen Verwaltung muß jedoch angerech- 
net werden, daß die wenigstens während der ersten zwei Jahrhunderte, wäh- 
rend-sie die Balkanhalbinsel besetzt hatte, der religiosen und wirtschaftlichen 
Aktivitäten ihrer Untertanen gegenüber tolerant war. Dies kann man auf 
den gesamten Wohlstand des osmanischen Reiches, das durch die siegreichen 
Kriege immer reicher wurde, zurückführen. Doch nach der zweiten erfol- 
glosen Belagerung Wiens (1693) änderte sich vieles im osmanischen Reich. 
Nun begann der Verfall des Reiches und gleichzeitig änderte sich ihre Ein- 
stellung gegenüber den Christen, die jetzt stark unterdrückt wurden und 
große Erniedrigungen hinnehmen mußten. Trotz allem fanden aber bis Ende 
des 18. Jahrhunderts keine Aufstände gegen den türkischen. Herrscher statt. 
Es kann nur ein unbedeutender Aufstand im Jahre 1594 festgehalten. werden, 
der aufgrund des Einfalls des transilbanischen Prinzen Bathory auf Wlachien 
und Nordbulgarien ausgelöst wurde. 

Nach dem “Friedensvertrag von Beograd” (1737), durch den Österreich 
seinen Besitz auf der Halbinsel Emos verlor, fingen die balkanischen Slaven 
an —-genauer gesagt die Bulgaren,— ihre Ziele zu ändern und wandten sich 
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nach Rußland hin. Mit dem russisch-türkischen Vertrag “Kioutsouk-Kainar- 
tsi” (1774) erreichten ihre Hoffnungen einen Höhepunkt. Der Mönch Paissios 
leistete für das Thema: “Das nationale Erwachen” in seinem vielgelesenen 
Werk: “Die slawisch-bulgarische Geschichte der bulgarischen Völker, Zaren 
und Heiligen” (1762) einen wichtigen Beitrag, den.man hier nicht vergeßen 
sollte. Auch der Wert des griechischen Aufstandes von 1821, der eine vorbild- 
liche Funktion hatte und auf diese Weise sowohl das bulgarische Bewußtsein 
mobilisierte als auch zur Gründung von Schulen und zur Pflege der bulgari- 
schen Kultur führte, darf hier nicht vernachläßigt werden. 

Da der “Adrianopel-Vertag” (14.9.1829) nichts für Bulgarien brachte, 
läßt sich in der russischen Politik gegenüber dem bulgarischen Volk eine 
Veränderung feststellen. Dieser Vertrag beendete den russisch-türkischen 
Krieg von 1828-29. Trotz diesem forderten die Russen aber die Gründung 
einer ^Nationalkirche" für die Bulgaren im Jahre. 1872. Dies signalisierte 
die revolutionäre Forderung der Bulgaren für nationale Autonomie, die 
bald auch kam. Weiterhin werden die Gründung des aufständischen Komitees, 
die Rolle der Führer (des Komitees), wie z.B. Rakovski, Karavelov u.a., und 
die Handlungen der russischen Panslavisten geschildert. 

Im zweiten Kapitel: “Lights and Shadows of the Liberation” wird über 
die in den Jahren 1875-79 abgespielten Ereignisse berichtet, die zur Gründung 
des bulgarischen Staates führten. Aufgrund des Aufstandes von Herzegowina 
(Juli 1875) und später von Bosnien gegen die Türken wurde die “Orientali- 
sche Frage” nochmals angeregt, so daß Serbien im Juli 1875 der Hohen Pforte 
den Krieg erklärte und Montenegro später für den Friedensvertrag nach 
Bosnien militärische Truppen schickte. In der Zeit dieser wesentlichen lokalen 
Mobilisierungen erhoben sich auch die Bulgaren (Mai 1876) gegen den ge: 
meinsamen Tyrann. Da sie jedoch nicht gut vorbereitet ‘waren, wurde ihr 
Aufstand innerhalb von fünfzehn Tagen niedergeschlagen und Tausende 
wurden in Panagiouriste und Batak niedergemetzelt. Das fortschrittliche 
Europa protestierte. gegen diese verächtlichen Geschehnisse und so führte 
sowohl der weiterführende serbisch-türkische Krieg als auch der erfolglose 
Kongreß in Konstantinopel (11.12.1876-8.1.1877), der die Lösung der *Orien- 
talischen Frage” betraf, zum unvermeindlichen russisch-türkischen Krieg 
(1877-78). Dieser wurde mit dem Präliminarfrieden von’ “San Stephano” 
(März 1878) beendet. Der Präliminarfrieden sah auf die Gründung 'eines 
großen und autonomen Bulgariens ab, das dem Steate steuerpflichtig war, 
ohne jedoch auf die Rechte der Griechen in Mazedonien und Thrazien Rück- 
sicht zu nehmen. Als die euröpäischen Großmächte bemerkten, daß ‘RuB- 
land sowohl aus dem Krieg gegen die Türken als auch aus dem, “San Stefano 
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Vertrag” immer stärker” wurden, begannen sie mit koordinierten diplomati- 
schen Handlungen aktiv zu werden..Mit dem “Berliner Kongreß” veranlaßte 
die Zweiteilung des großen Bulgariens, indem er die Grenzlinien festsetzte 
—im Nordbulgarien das Gebirge von Enios und im Süden Eastern Rumelia— 
welches Thrazien und Mazedonien umfaßte. Mazedonien befand sich damals 
unter der politischen und militärischen Macht des Sultans, genauer gesagt, 
unter einer Verwaltungsautonomié mit einem. Christen als Hauptgouverneur. 

Nach der Grenzbestimmung Bulgariens und der Organisation des Staates 
regierte der russische Cherkarskii und nach dessen Tod der russische General- 
leutnant Dondunkov. Der gesetzkundige Russe, Lukianoy, stellte schrift- 
lich eine Staatsverfassung für den neuen Staat her. Lukianov übergab Bul- 
garien eine demokratische ee die von der Nationalver- 
“nine ‚gewählt wurde. е 

Durman analysiert gleich im folgenden Kapitel: “The Hour of the Gene- 
rals (1879-1883)” die unveränderte politische Haltung Bulgariens gegenüber 
Rußland und ihre Versuche diè verebliche Verfassungsmonarchie zu sichern- 
In der Innenpolitik muß der Kampf der gegnerischen Parteien (Konservative) 
und Liberale) in den ersten’ Jahren der Gründüng des bulgarischen Staates 
festgehalten werden, in der Außenpolitik dagegen. der. Versuch der russischen 
Politik auf Lasten der ósterreichisch-deutschen, Politik zu herrschen. 

: Nach- zahlreichen heftigen Auseinandersetzungen, und Verbindungen 
setzt sich in Bulgarien der deutsche Prinz, Alexander F von Battenberg durch, 
der in seiner ersten Regierungsperiode mit: vielen Problemen konfrontiert 
worden ist^Da es nach der Lösung dieser Probleme zu vielen Zwistrigkeiten 
kam, geriet der junge Monarch mit der liberalen Opposition in Konflikte. 
Nach ca. zwei Jahren zwang er dann ein “Ministerium mit russischen Genera- 
len und Konservativen,” unter der Aufsicht des russischen Generals Som- 
bole, auf. Nach der Ermordung des Zaren Alexanders II’, den Onkel des 
bulgarischen. Herrschers, veränderte sich die politische Lage total. Denn die 
offizielle russische -Politik hat Alexander I’ nicht mehr unterstützt, so daß 
dieser ‘die rüssischen Generale (September 1883) aus Bulgarien forttrieb und 
sich den Liberalen zuwendete. So kam es zwischen Bulgarien und Rußland 
zu heftigen Auseinandersetzungen. 

‘Im vierten Kapitel: “Before the Storm:- The Interlude of 1883-1885” 
werden. -dies politischen Konflikte der Forderung einer starken Regierung 
analysiert, besonders nach dem “Umschlagen” des bulgarischen Monarchs 
in der Wiederkersteltung seinerBeziehungen zu Rußland. Darauf folgte die 
Mission: des ' russischen Generals Kaulbars in Bulgarien und die Regelung 
ihrer gemeinsamen ‚Probleme. Wichtig für ihre nationalistische Politik schei- 
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nen auch die Aktivitäten der Bulgaren in Eastern Rumelia zu sein, die die 
griechischen und moslemischen Elemente bezwingen wollten. Nach dem Re- 
gierungsschluß Aleko Pasha Bogoridis in Eastern Rumelia 1884, kam der 
Bulgare Krestevits an die Macht. In seiner ersten Regierungsphase unter- 
nahm die “bulgarische Nationalpartei” den erfolglosen Versuch der bulgari- 
schen Vereinigung. 

Im fünften Kapitel: “Towards the Final Disillussion: Russia against 
Bulgarian Unification (1885-1886)” wird der “Vereinigungsputsch” Eastern 
Rumelias mit Bulgarian von Stogianov und seiner Gruppe (18.9.1885) darge- 
stellt. Sie verlangten von Krestevits seinen Rücktritt und riefen Battenberg 
in Philipoupolis für die Sanktionierung der Vereinigungstat herbei. Die Groß- 
mächte verhielten sich gegenüber dieser formwidrigen Handlung der Bulgaren, 
welche die Bestimmungen des internationalen “Berliner Kogreßes” offen- 
kundig verletzten, sehr tolerant. Nur Rußland leistete Widerstand und kriti- 
sierte den Verstoß der internationalen Bediengungen in dieser Gegend: und 
schlug auch die Einberufung einer diplomatischen Konferenz in Konstantino- 
pel vor, die aber ergebnislos ausging. 

Doch Serbien erhob sich tatkräftig gegen diese illegale Handlung Bul- 
gariens, indem es Bulgarien den Krieg erklärte (14.11.1885). Nach einigen 
militärischen Erfolgen der Serben nahm. das Ermessen für sie einen dramati- 
schen Ausmaß an und führte die beiden Länder zum “Bukurester. Frieden” 
(3.3.1886). Rußland wirkte allein gegen die schon vollendete Tatsache der 
bulgarischen Vereinigung entgegen. 

Im sechsten und letzten Kapitel: “The ‘Fraternal Harted’:. The Russo- 
Bulgarian Confrontation of 1886-1887” wird die russisch-bulgarische Ge- 
geneinanderhaltung sowie die Kluft, die sich immer zwischen den beiden 
Ländern vertiefte, versucht wiederzugeben. 

Die wirtschaftliche Krise, die Bulgarien direkt nach dem serbisch- 
bulgarischen Krieg traf, entzündete eine Kette politischer Reaktionen. Folg- 
lich beachtete die offizielle bulgarische Politik nicht mehr den russischen 
Faktor, so daß die Verschwörung gegen Alexander I’ von den Offizieren wie 
z.B. Bederev, Gruiev, Dimitriev (21.8.1886) und seine Landesverweisung 
folgte. 

Nach einer kurzen regierungslosen Zeit wurde der entthronte Monarch 
in Bulgarien widerrufen, nachdem er seine Haltung gegenüber seinem russi- 
schen Wohltäter geändert hatte. 

Der Zar aber blieb unnachgiebig und Айний T mußte dieses Mal 
sein Volk für immer verlassen (7.10.1886), nachdem er eine dreigliederige 
Regentschaft, die aus Stabulov, Karavelov und Mutkurov bestand, bildete. 
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Diese Regentschaft hatte ein großes und schwieriges Werk zu vollbrin- 
gen, da sie den inneren Frieden wiederhestellen, das Land vor äußeren Ge- 
fahren schützen und einen neuen Fürsten wählen mußte. Das letztere gelang 
ihnen nach abenteurlichen Beratungen in den europäischen Königshöfen, so 
daß die Bulgaren als König den Prinzen Ferdinand von Coburg wählten 
(18.8.1887). Der neue Monarch beauftragte wenig später Stabulov mit der 
Regierungsbildung. 

Das Problem, das daraus entstand, war die Anerkennung des bulgari- 
schen Monarchs von den Großmächten, die langsam und etappenweise statt- 
fand. Allein Rußland bestand darauf, daß Ferdinand kein legaler König 
war. Diese Meinungsverchiedenheit endete wenige Jahre später mit der Ve- 
ränderung der politischen Verhältnisse. 

Man. könnte sagen, daß Durman mit diesem Werk einem von Grund 
aus schwierigem und anspruchsvollem Thema mit Objektivität und Wirk- 
samkeit nähergekommen ist. 

Er klärt mit Sensibilität die Beziehungen zweier Nachbarländer in ihrer 
kritischen Entwicklungsphase, indem er gegen die Lage der “ewigen Freund- 
schaft”, die aus selbstverständlichen Gründen gepflegt wurde, kämpfte. 

. Es muß noch betont werden, daß dieses Werk für das Studium der bulga- 
rischen Geschichte notwendig ist, nicht nur, weil es dem Verstehen des “Ge- 
flechtes".der rusisch-bulgerischen Beziehungen hilft, sondern auch, weil es 
die politische Haltung Bulgariens gegenüber seinen Nachbarländer am Ende 
des 19. Jahrhunderts offenbart. 


Aristoteles Universität von Thessaloniki 
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EINE NEUE BETRACHTUNG DER MAZEDONISCHEN FRAGE 


Hatschikjan, Magarditsch -A., Tradition und Neuorientierung in der bulgari- 
schen Außenpolitik 1944-48. Die “nationale Außenpolitik” der Bulgari- 
schen Arbeiterpartei (Kommunisten). München, R. Oldenbourg 1988 
(S. 438 ff.) | 


M. A. Hatschikjan beginnt seine historisch gut fundierte Arbeit mit dem 
provokatorisch literarischen Titel: “Tradition und Neuorientierung in der 
bulgarischen Außenpolitik 194448” und dem aussagekräftigen Untertitel: 
“Die nationale Außenpolitik der Bulgarischen Arbeiterpartei”. Ausgangs- 
punkt dafür war die scharfsinnige Bemerkung von B. Stajkowski!, die aus- 
sagt, daß die westliche Historiographie—entsprechend den politischen. Ent- 
wicklungen in Ost-Europa zumindest während des ersten Zeitabschnitts 
nach dem U. Weltkrieg—ihr Interesse hauptsächlich auf die Absichten, die 
Vorteile und die Reaktion der Sowjet-Union lenkt und dabei die politischen 
Entscheidungen und Auswahlen der osteuropäischen Völker vernachläßigt. 
Diese enorme Feststellung reizt den armenischen Forscher nicht nur damit 
er sich mit einem brandaktuellen Thema der neueren bulgarischen Geschichte 
beschäftigt, sondern auch um ihn in eıne radikale.Erneuerung der vielfältigen 
Beziehungen Bulgariens mit der Sowjet-Union zu führen, wie sie damals durch 
die Prismenbildung der politischen. Aufführungen Jugoslawiens zerbrach. ` 

Bedeutend und erhellend ist auch die Art, wie Hatschikjan die existierende 
Bibliographie über das Thema der sowjetisch-bulgarischen und jugoslawisch- 
bulgarischen Beziehungen betrachtet, die in der.deutschen, englischen, bul- 
garischen und serbischen Spraclie geschrieben worden ist. Wichtiger ist aber 
die Präsentation und Verwertung des Materials aus den britischen (PRO), 
bulgarischen (CDA, NRB, CDIA, uned AMVnR) Archiven, und der National- 
bibliothek in Sofia, wie auch aus jugoslawischen Archiven (ANIZNIS und 
ANM). 

Man könnte voreilig die Ziele dieser Arbeit im Versuch. Hatschikjans 
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sehen, die Pläne, die Ziele und die Ergebnisse der “nationalen Außenpolitik” 
der bulgarischen Arbeiterpartei wiederzugeben, während eines Zeitraums, 
der von der Machtübernahme des Regimes .der Volkspartei (9.9.1944) bis 
zum fünften Parteikongreß der Arbeiterpartei (Dezember 1948) bestimmt 
wird. 

Der wesentlichste thematische Teil des Werkes aber, das in tadellosem 
Deutsch und in einer imposanten Geschichtssprache geschrieben worden ist, 
ist die “Mazedonische Streitfrage”?, wie sie damals, sowohl von den natio- 
nalen Ansprüchen der drei Balkanländer, die ein Teil Mazedoniens besetzten, 
als auch von den methodischen Versuchen der Großmächte, dıe mit Hart- 
näckigkeit ihre Interessen in diesem empfindlichen Gebiet des Süd-Osteuropas 
beschützten, verschrieben wurde. Um konkreter zu werden, wird das Interesse 
in der Tatsache lokalisiert, daß die bulgarische Außenpolitik—was den sehr 
bedeutenden Raum Mazedoniens betraf— zwei parallelen Wegen folgte, um 
ihre “nationalen Ideale” zu realisieren. 

Im ersten beabsichtigte sie ihre Unterschiede mit Griechenland zu lösen. 
Dieser Weg hat dıe Merkmale der “Tradition”, dieser nämlich traditionnellen 
politischen Richtungen, die vom bulgarischen Großidealismus geleitet wer- 
den. Den zweiten Weg kennzeichnet die Richtlinie der bulgarischen Außen- 
politik Jugoslawien gegenüber. Er wird stark durch eine “Neuorientierung” 
nämlich die politische Richtung der internationalen Solidarität den ideologisch 
benachbarten Ländern gegenüber, die Zugeständnisse, Kompromisse und 
Gewundenheiten erlaubte, charakterisiert. . 

Als Ausgangspunkt dieser zwei Richtungen der bulgarischen Außen- 
politik —einerseits “Tradition”, anderseits “Neuorientierung”—, die grund- 
sätzlich die gleiche Absicht verfolgten, nämlich die Vervollständigung der 
“Nationalen Ziele”, wie sie vom Friedensvertrag des St. Stefan (März 1878) 
beschrieben wurde—direkt nach dem II. Weltkrieg—, glaube ich, daß es 
sich lohnt, die kurze Chronik der politischen Tatkräfte, wie sie sich im Hat- 
schikjans Werk abspielen, zu verfolgen. 

- ‘Hier muß man auch die Unterscheidung, der Außenpolitik dieses Zeit- 
raums in drei Phasen? erwähnen, die der Schriftsteller erfolgreich mit den 
Quellen, die er zur Verfügung hatte, vornimmt.. Die erste Phase, die im Septem- 
ber 1944 anfängt und im Februar 1947 mit dem Friedensvertrag zwischen 
Bulgarien und den westlichen Alliierten endet, hat die Merkmale einer “Ab- 
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wehr-Politik”. Die zweite, die bis zum Februar 1948 reicht, dem Jahr also, 
in dem Stalin von jeder Art einer Föderation im Balken abrät, wird als “Offen- 
siv-Phase” bezeichnet. Schließlich die dritte, die Phase des “Rückzugs”, 
deren Anfang entweder im September 1947-—mit der Gründung der Komin- 
form—- oder im Februar 1948 —mit der Anwendung der dynamischen Politik 
Stalins der kommunistischen: Partei Jugoslawiens gegenüber, die mit dem. 
fünftem Parteikongreß der Arbeiterpartei (Dezember 1948) schließt, fest- 
gelegt wird. 

Nach dem Ende des U. Weltkrieges —wie auch nach - dem-ersten— be- 
fand sich das nun schwache und entkräftete Bulgarien auf der Seite der Kräfte, 
die eine Niederlage erlitten hatten. Erst am 9. September 1944 gelang es den 
Kommunistischen Bulgarien, die Macht zu erobern und ihr Heranrücken: 
an die Kräfte Titos zu methodisieren. Direkt nach dem ersten Verständigun- 
gen wurde die “mazedonische Streitfrage” zum zentralen Thema ihrer pro- 
visorischen Regierung. Wenig später, am 10. Oktober desselben Jahres unter- 
schrieben die Briten und die Russen in Moskau eine geheime Vereinbarung, 
die das politische Gleichgewicht im Süd-Osteuropa betraf. Eine Vereinbarung,- 
die.sehr bedeutungsvoll war, nicht weil-in Rumänien und in Bulgarien die 
Russen, während in Griechenland die Briten das .Sagen. hatten, sondern, 
weil dieser Vertrag zu einem großen Teil die. zukünftige Gestaltung der geg- 
nerischen Lager, die eine wichtige Rolle im “Kalten Krieg" spielen würde, 
vorbestimmte. 

Der Friedensvertrag von 28.10.1944 zwischen Bulgarien und den -west- 
lichen. Mächten besiegelte, nach dem. Moskauer-Vertrag, eine Reihe wichtiger 
politischer Entwicklungen sowie die Berührung des “mazedonischen Themas": 
als wichtigste Streitfrage des Gebiets. Die: Bekanntmachungén Vukmanovié-’ 
Tempo vom 7.11.1944 gaben für die Unabhängigkeit Mazedoniens neuen: 
Anlaß zu Unruhen, da in der Öffentlichkeit die verfälschte Auffassung өг-: 
hoben wurde, daß sich das “mazedonische Volk" die gesamte Einigung Maze- 
doniens, d.h. des Pirin und der Ägäis mit Mazedonien des Bardar im Ràh-. 
men des jugoslawischen Bundesstaates wünschte: Am Eridé des Jahres 1944. 
überwand Bulgarien seine primäre “Sprachlosigkeit”, verband sich mit den 
politischen Sympathisanten der Balkanhalbinsel und zogen auf den diplomati- 
schen “Tisch” der Verhandlungen die “mazedonische Streitfrage” .als Instru- 
ment einer sehr bedeutenden und sehr gefährlichen Politik vor. ` 

Trotz aller anfänglichen Übereinkünfte zwischen Jugoslawen und Bul- 
garen kamen Streitigkeiten über den -Aufbau des vereinigten Mazedoniens: 
sehr schnell zum Vorschein. Das führte dazu, daß am Anfang des Jahres 
1945 dieses Thema mit dem Argument: Großbritannien und die USA seien 
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grundlegend gegen die "Abtrennung von Gebieten eines Landes und ihre 
Annexion von einem anderen, verschoben wurde. 

Wenige Monate später, im November 1945, kehrte Georgi Dimitrov aus 
Moskau nach Bulgarien zurück —eine der stärksten aber gleichzeitig auch 
der meist umstrittenen Persönlichkeiten der Kommunistischen Partei Bul- 
gariens. Er glaubte, daß das “mazedonische Problem” günstig für das “maze- 
donische Volk” gelöst werden mußte. Diese Stellungnahme verursachte sehr 
verschiedene Reaktionen und Einsprüche. Daraus ergab sich als Konsequenz 
der Zusammenschluß der Opposition, welche eine politische Rede hervor- 
brachte, die sich unmittelbar aus den Ideen des großen Bulgariens des St. 
Stefan. wiederspiegelte. Ein Ereignis mit enormer Bedeutung, das überdies 
auch die politischen Entwicklungen sowohl des Jahres 1946 als auch der 
nächsten Jahre signalisierte, war der Pariser Friedenskongreß (29.7.-11.10.. 
1946). Diese internationale Versammlung der diplomatischen Repräsentanten 
vieler Länder hatte als Ziel die Regelung der Angelegenheiten, die der Krieg 
verursachte oder offen ließ. So wurde den vorgeschlagenen Lösungen inter- 
national anerkannte Geltung verliehen. Aus diesem Grund muß man, um 
ganz genau die politischen Selektionen, sowie das methodische Handeln in 
einem zwischenstaatlichen Niveau der Balkanländer zu verstehen, vorher 
schon sehr ernst an das Gleichgewicht wie auch die Begegnungen denken, 
die durch diesen Kongreß gestaltet wurden. 

Infolgedessen muß das Treffen Stalins, Titos und Dimitrovs in Moskau 
im Juni 1946 durch das Prisma des Friedenkongreßes betrachtet werden. 
Dieser Kongreß hatte als Ziel die Bildung einer einheitlichen Front zwischen 
den drei Ländern, die einerseits nach der Schwächung der Offensive der 
westlichen Kräften dem besiegten Bulgarien gegenüber, andererseits nach 
der Verstärkung der offensiven Haltung Sowjetunions und Jugoslawiens, 
damit sie so viel wie möglich zu ihren Nutzen gewinnen konnten, strebten. 

Auch das sehr wichtige zehnte Plenum des ZK der K.P.B. (9-10.8.1946) 
muß man aus der gleichen Perspektive sehen. Bei diesem wurde unter anderem 
auch das Überlassen des Mazedoniens von Pirin zum Mazedonien des Bar- 
dar? entschieden. Das war ein eindrucksvoller Zug, der geheim blieb, damit 
sich die Bulgaren zu diesem Zeitpunkt die größte Unterstützung der Jugo- 
slawen im Pariser Kongreß sichern konnten. Die Jugoslawen würden ihrer- 
seits die bulgarischen Pläne unterstützen, die das griechische, westliche Thra- 
zien betrafen, sie würden. die Gebiete, die sie von den Bulgaren nach dem Ende 
des I. Weltkrieges genommen hatten, zurückgeben, und sie würden auf die 
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.Entschádigung in der Höhe von 25 Mil. Dollars, die ihnen Be war, 
verzichten. 

Aber trotz dieser gegenseitigen Zugeständnisse und dieser fairen —zu- 
mindest oberflächlich gesehen— Regelung des Themas, wird dieser Entschluß 
des zehnten Plenums in der Zukunft die bulgarische Regierung belasten, und 
wird sie zu zahlreichen Manövern zwingen, damit sie sich aus dieser fürs 
Land unerträglichen Lösung des “mazedonischen Problems” befreien kann. 
Die KPB wird noch einen sehr starken Angriff seitens.der Opposition hinneh- 
men müssen. Sie sagte, daß die KPB die “nationalen Interessen” verraten 
hatte, indem sie das “mazedonische Volkstum” des Gebiets von Pirin aner- 
kannt hatte. Das war eine Anklage, die die bulgarischen Kommunisten nicht 
akzeptieren werden, und sie werden diesen Schritt, durch den großen Druck 
den sie ausgesetzt waren, zu rechtfertigen versuchen. Gleichzeitig werden die 
Bulgaren die manipulierenden Anstrengungen einer “Vermazedonisierung” 
des Gebietes von Pirin, die die Jugoslawen begonnen hatten, hinnehmen. 
Das war eine politische Haltung, die viele Widersprüche und Gégenargu- 
mente im Inneren für beide Seite innen hatte. 

Sehr bedeutend war auch die griechisch-bulgarische Aufstellung im Rah- 
men der Friedenskonferenz, die als Thema die gemeinsamen Grenzen hatte, 
und wie Hatschikjan in einem besonderem Unterkapitel beschreibt: Die 
Wiedergeburt der großbulgarischen Traditionslinie in der griechischen Poli- 
tikë. Er fügt nichts Neues hinzu. Er präsendiert aber sehr konkret und ob- 
jektiv die Ansichten beider Länder, was die neue Regelung der Grenze zum- 
Nutzen des einen und gleichzeitig zu Lasten des anderen betraf. Einerseits 
sahen die griechischen Ämter nur aus Abwehrgründen die Ausdehnung des 
griechischen Gebiets um 48 km nördlicher der heutigen Grenze vor. Anderer- 
seits versuchten die Bulgaren die Annexion West-Thraziens oder die Bestim- 
mung einer freien wirtschaftlichen Zone, die den Hafen von Alexandroupolis’ 
umfaßte, damit sie einen Durchgang zu Ägäis haben. Eine Forderung, die. 
das Großbulgarien des St. Stefen in Erinnerung brachte. 

Diese Auseinandersetzung wurde natürlich ohne die Verschiebung der: 
Grenzen gelöst. Deutlich war aber auch zu sehen, daß dıe Haltung Bulgariens 
zum Thema “Grenzen” Griechenland gegenüber, sich nicht nur von den inter- 
nationalen Ankündigungen, die das neue politische Regime im Land zwang, 
nicht beeinflußte, sondern im Gegenteil in sein Verhalten ein sehr intensiver 
National-Großidealismus herrschte, der sich an den traditionellen Chauvini-- 
smus vom Anfang dieses Jahrhunderts ausrichtete. Diese "Expansions- 
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Wünsche” kamen auch später in der “mazedonischen Streitfrage” nicht nur 
gegen Griechenland, sondern auch gegen Jugoslawien zum Vorschein. 

Die erste große Phase der bulgarischen Außenpolitik, bekannt auch als 
“Abwehr-Phase”, wurde mit dem Friedensvertrag (Februar 1947) zwischen 
Bulgarien und der Weltgemeinschaft vollendet. Die Bestimmungen dieses 
Vertrags waren positiv für Bulgarien, da sie erklärten, daß Bulgarien eine 
kleine Abfindung in der Höhe von 70 Mil. Dollars zahlen müßte und daß 
es von Rumänien das Gebiet von Süd-Dobrutsa erhalten würde. Diese inter- 
nationale Tat hatte hauptsächlich die Bulgaren bei der Überwindeung ihrer 
Isolation von 1944, bei der Anerkennung der kommunistischen Regierungs- 
form, sowie bei der Konsolidierung ihres “Status Quo” unterstützt. 

Die zweite Phase, die “Offensiv-Phase” der bulgarischen. Außenpolitik 
weitet sich zeitlich vom Februar 1947 bis zum Februar 1948 oder nach einer 
anderen Auffassung bis September 1947 aus. Dadurch daß die Ereignisse 
bis 1948, die gleichen ideologischen Nuancen hatten, ist die erste zeitliche 
Unterscheidung geläufiger. Nach einer Demoskopie, die їп der Gegend von 
Pirin (Februar 1947) durchgeführt worden war, stellte man fest, daß ihre Be- 
wohner Mazedonier und nicht Bulgaren genannt werden wollten. Das wich- 
tigste Ereignis, welches ausgleichend zum Prozeß der “Vermazedonisierung” 
in Pirin wirkte, war die Gipfelkonferenz in Bled. Titos und Dimitrovs Begeg- 
nung (30.7-1.8.1947) hatte, trotz Dimitrovs Gegenversicherung bei seinem 
Interview in der Zeitung “Risospastis” (24.7.1947), die “mazedonische Frage”® 
zum Hauptthema. Der Vertrag jedoch, wessen genauere Bestimmungen nicht 
bekannt sind, sah die Vereinigung Mazedoniens des Pirin mit dem von Bar- 
dar im Rahmen einer jugoslawisch-bulgarischen Bundesregierung. Als Gegen- 
leistung würde Bulgarien die im I. Weltkrieg Jugoslawien überlassenen Ge- 
biete zurückbekommen. Es ist auch die Hypothese erstellt worden, daß bei 
dieser Versammlung über die “Griechenfrage” diskutiert worden war. Das 
heißt also, daß Jugoslawien an seine Territorien auch das griechische Maze- 
donien und Bulgarien das Westthrazien anknüpfen würde. Dagegen würden 
die griechischen Kommunisten die jugoslawisch-bulgarische Unterstützung 
bei ihren Kampf sicherstellen. Allgemein konnte man bei dieser Versammlung 
beobachten, daB die Bulgaren ihre Bewegungsinitiativen zurückgewannen, 
ihre finanzielle Zusammenarbeit mit Jugoslawien beförderten und in dem 
höchstmöglichen Grad die Fehler des zehnten Plenums der Kommunistischen 
Partei korrigierten. 
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Durch die Gründung von Kominform—einen Monat später: (September 

1947)— veränderte sich die politische Lage. Denn mit dieser Tat offenbarte 
die Sowjetunion ihr Interesse: für die Organisierung ihres Bündnisses mit 
den Ländern Süd-Osteuropas. Dies stand im Gegensatz zu ihren früheren. 
Plänen--Staatsbündnisse und zwischenstaatlichen Vereinigungen dieser Län- 
der untereinander. Mit dieser neuen politischen Linie beabsichtigte Rußland 
später die “Zweipoligkeit” im internationalen Rahmen zu stützen. Mit diesen 
Initiativen unternahm man schon die ersten Schritte in Richtung “Kalten 
Krieg”. 
Auch die ideologische Aktivierung der Kominform beeinflußte die Innen-: 
politik der KPB. Eindeutig beweist dies des XIII. Plenum der Kommunisti-' 
schen Partei (Oktober 1947). In diesem Plenum vertraten Zervenkov und 
Poptomov der KPB die Etablierung der Kominform und setzten sich—und 
zwar mit Erfolg— für eine Strategie ein, welche folgendes vorsah: 1. Die Ver- 
staatlichung der großen Unternehmen, 2. Konkrete institutionelle verfassungs- 
mäßige Reformen für die Unterstützung der sozialistischen Elemente und die. 
Umformung der “Volksfront” zu einem Bündnis, das zu einer einheitlichen: 
politischen Organisation gehórte, und 3. Die Beseitigung der traditionellen 
bürgerlichen Parteien. AuBerdem war Zervenkov in diesem Plenum der erste, 
der eine öffentliche Kritik an Dimitrov ausübte, indem er die politische Rich- 
tung der Partei ab: dem 9.9.1944 und später bestritt. Unter diesen politischen, 
Bedingungen wurde am 27. November 1947 der Abschluß des. Vertrages ver- 
vollstándigt. Dieser Vertrag versicherte Freundschaft, Mitarbeit und gegen- 
seitige Hilfeleistung zwischen Bulgaren und Jugslawen und wurde in Sofia 
unterschrieben. Somit wurde das, was schon in der Konferenz уоп Bled ange- 
fangen wurde, weitergeführt. Auch wenn im XIII. Plenum des ZK der KPB 
Kritik an dieser politischen Richtung Dimitrovs geübt wurde, enststand in 
der, vierzehnten Vollversammlung der erste ideologische Bruch bezüglich.der 
Art, durch die der Wechsel der bulgarischen Gesellschaft erreicht wurdde, 
nämlich durch einen volksrepublikanische oder einen sozialistischen Weg. 
Befürwórter des ersten Weges war Dimitrov und des zweiten Zervenkov. 
Dieser Kampf wurde später für Zervenkov entschieden. 

Weiterhin wurde in Bukarest (17.1.1948) ein ähnlicher Vertrag der 
Freundschaft, Mitarbeit und gegenseitiger Hilfestellung diesmal zwischen 
Rumänien und Bulgarien abgeschloBen. Aufgrund dieses Vertrages offen- 
barte Dimitrov, daß eine Konföderation der osteuropäischen Länder (Alba- 
nien, Jugoslawien, Bulgarien, Rumänien, Ungarn, Tschechöslowakei, Polen 
und, warscheinlich auch Griechenland) möglich sei. 

Entferntes Ziel dieser i d war gis BRAUT der bulgarischen 
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Führung vom jugoslawischem Druck. Gleichzeitig aber führte diese Offen- 
barung zu ernsthaften Überlegungen des “großen Alierten”, —der Sowjetu- 
nion—, da wenig später (28.1.1948) Stalin mit einem Artikel in der “Pravda” 
antwortete, daß er jede Art einer Föderation der Osteuropäer ablehne. 

Mit diesen Begegnungen, welche eine “geschneidige” Politik bevorzugten, 
rief im Februar 1948 Stalin die jugoslawischen und bulgarischen Führer nach 
Moskau zusammen, um ihnen seine Absichten mitzuteilen. Dieses Ereignis 
eröffnete die dritte Phase der bulgarischen Außenpolitik, die “Phase des 
Rückzugs". Stalin wies im Moskauer-Treffen sehr drastisch auf Dimitrov; 
Gilas und Kardeli hin, und daß sie auf ihre Pläne für eine große Konfödera- 
tionen verzichten sollten. Außerdem schlug er—so schnell wie möglich—die 
Bildung einer jugoslawisch-bulgarischen Föderation vor. Das war ein Ab- 
lenkungsmanöver, der als Ziel die Spaltung der jugoslawischen Einlheit hatte. 
Stalin kritisierte außerdem sehr scharf die Unterstützung, die die Jugoslawen 
den griechischen Kommunisten geleistet hatten. Tito überbrachte später 
Stalins Kritik dem Vorstand der KPG, der sich aber keine Sorgen zu machen 
schien. Durch die rapide Entwicklung der Zustände entfaltete sich schon 
im März des gleichen Jahres eine große Offensive des sowjetischen Vorstan- 
des gegen die KPJ, während gleichzeitig die KPB eine sehr intensive Pro- 
paganda gegen Jugoslawien begann. Das alles führte dazu, daß im Juni 1948 
der sowjetisch-jugoslawische Bruch eine vollendete Tatsache war wie auch 
das Scheitern der balkanischen Föderation. Außerdem bestätigten die Ent- 
scheidungen der Konferenz von Kominform in Bukarest (28.6.1948) nur die 
Haltung der Osteuropáischen Kommunistischen Parteien der KPJ gegenüber. 

Dieses Treffen wurde die Ursache politischer Entwicklungen im politi- 
schen Büro der KPB, die sich negativ für Dimitrov auswirkten, weil Kostov, 
der in Bukarest im Namen des Vorstandes der KPB sprach, eine sehr scharfe 
Kritik an der politischen Richtung seiner Partei übte—ähnlich wie die von 
Zervenkov im ХШ. Plenum des Z.K. Diese politische Krise wurde während 
der 16. Vollversammlung noch größer, die als Thema die Entscheidungen 
und Konsequenzen der Konferenz von Kominform in Bukarest hatten. In 
diesem Plenum kritisierte Dimitrov auf gleicher Art und Weise wie Kostov, 
das politische Vorgehen der KPB Jugoslawien gegenüber. Ab diesem Zeit- 
punkt ging man mit der Lösung des “mazedonischen Problems" nach ganz 
anderen Methoden vor. Das wichtigste Ereignis, das überdies auch eine sehr 
interessante Phase des "Nachkrieges-Bulgariens" vervollständigte, war der 
5. Parteikongreß der KPB (18-25.12.1948) in Sofia. In diesem beschloß Dimi- 
trov den Abschluß? seiner politischen Tatkräfte und Politik einer Übergangs- 
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phase mit vielen Widersprüchen. 

Die Abrechnung seiner politischen Handlungen hatte mehr den Charakter 
eines politischen Testaments, indem es auf dem Wert des Sozialismus und der 
Rolle der Sowjetunion besonderer Nachdruck, gelegt wurde. Diese Konferenz 
zeichnete das neue ZK aus und befestigte die Position Zervenkovs. Mit diesen 
politischen Umstellungen am Ende des Jahres 1948 drang Bulgarien sehr 
dynamisch und mit Besorgnis in eine neue Phase ihrer Geschichte ein. 

Als Abschluß dieser kurzen Arbeit, in der man den Versuch einer Zw 
sammensetzung der politischen Realität einer auch für die heutigen politischen. 
Entwicklungen in Bulgarien sehr bedeutenden Phase im Hatschikjans Werk 
unternommen hat, betrachtet man als notwendig den Beisatz einiger Fragen 
bezüglich der KPB, die in mehrern Stellen. dieser Arbeit verborgen sind und 
die man folgendermaßen zusammenfassen kann, zu stellen: 


— Welche Vorteile und welche methodischen Handlungen folgte die KPB, 
um ihre Ziele zu erreichen? 

— Welchen Einfluß übten die internationalen Begegnungen auf Süd-Osteuropa 
und welche Rolle spielte die Ausgeglichenheit der Kräfte zwischen Sow- 
jetunion und England und Amerika? 

— Welche Haltung nahm die KPB, einerseits den traditionellen “nationalen 
Ehrsucht” der Bulgaren, und andererseits den hinterhältigen politischen 
Haltungen der gleichgesinnten Parteien Jugoslawiens und der Sowjetunion 
gegenüber? 

— Gab es innerhalb der KPB auch andere Meinungen für die Lösung der 

“mazedonischen Streitfragen”? 

— Und außerdem: Inwiefern wurde die KPB während des Prozeseß ihrer 
Selbstbestimmung nach dem Krieg Gegenstand der Interessen der großen 
Beschützer und inwiefern hatte sie ihrerseits ihre Unterstützung ausge- 
nutzt? 

— Schließlich unter welchen Kriterien setzte die KPB die Ziele ihrer “natio- 
nalen Außenpolitik” im Rahmen einer “revolutionär—internationalen 
Rede” ein? 

Dies sind zahlreiche und wichtige Fragen, deren Antwort man entweder 

im Hatschikjans Werk selbst oder in der Bibliographie dieser Epoche suchen 

muß. 
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Here we have a major event in the philology of the Albanian language and in the pre- 
cise modern documentation of Balkan letters of the turn of the 19th century. We have to 
do here not only with Helleno-Albanian literature and literary of the Turkish period of 
ca. 1800, but with intellectual matters that resonated at that time and later among the ọpé- 
yxor. The object of this publication is therefore a text of importance and interest—of pur- 
port that goes well beyond its intrinsic content. The editor is aware of this and does well 
by his task in planning the text in its European context. 

This edition is meticulous, elegant—even luxurious, well nourished with apparatus, all 
of which does not surprise us for we have come to expect good work and craftsmanship from 
Jochälas. He is, after all, the scholar who presented us in 1980 with Tò *EXXnvo-'AXBavi- 
xóv AsEikóv тоб Mäpkov Млӧтсарт [The Greek-Albanian Dictionary/Glossary of Márkos 
Bótsaris] САӨ ђуо 1980), a fine and sumptuous Ex6001G of a precious text by a fascinating 
figure; cf. O. Buchholz and W. Fiedler, Balkan Studies 23, 1982, 285-8. We may convenient- 
ly refer further to Jochálas' scholarly publishing activity in the present volume, pp. 316-7, 
where a useful list is to be found. 

Two kinds of readers, of different preparation, will be interested in this publication. 
"Iodvvns BnAapäs [Ioánnis Vilarás (Vellara, also rendered Vellaràs, but Velara for Holland 
and BeAAspa in his wife's signature (40)), 1771-1823, trained as a doctor of medicine, in the 
service of the son of Ali Pasha, is a highly esteemed Greek poet of strong lyrical force, per- 
haps unexcelled in his satire. For more generalized readers interested in literary and cultural 
history there is (307-15) a French résumé which compactly presents Jochálas' analysis of 
the relation of Vilarás to the manuscript, of its authenticity, date (1801) and place (Vango- 
polja, now Vokopola, near Berat) of redaction, purpose and circumstances of writing and 
reception abroad; and his discussion of the Albanian letter, the question whether Vilarás 
actually knew Albanian, and the identification of the dialect of the texts (probably reflecting 
the southern Berat area, where the letter and probably the Elements were written). In the 
résumé Jochálas finally remarks on the great importance of these texts for Vilarás' posi- 
tion in Greck literature, as well as for the Albanian philological content. This résumé cor- 
responds mainly to pp. 33-51 of the body of the book. 

Tt is thus seen that readers who know no Greek can learn much from the résumé, but 
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will have to do without a large part of the valuable detail that Jochälas has so commendably 
placed in our hands. Much of the great value of this book is simply not amenable to résumé 
format, and Jochälas has done a generous service to provide the French summary that he 
has. In fact, the great profit from this basic edition comes from a close attention to both the 
Greek and the Albanian texts and renditions as well as to the editor's Greek exegesis. For 
a proper appreciation of this landmark only a careful study of the entire book will suffice. 
This reader finds fascinating details both of original language and reflexion of the bilingual 
and literary scene of the time of Vilaräs on practically every page. We have here a major 
document of southern Albanian philology as well as of Hellsno-Albanian literature and lite- 
racy. Jochälas is much to be thanked for havıng provided us with so ample and meticulous 
an apparatus. Е 

As а linguist І am particularly intersted in and instructed by the discussion of Vilaräs’ 
alphabet in relation to the history of Albanian writing and literacy (pp. 56-62). There then 
follows a valuable section (63-77) on the language, with carefully documented attention to 
the dialect question, and a map. 

The autograph letter reproduced p. 78 primary document. 

The luxurious and painstaking sweing-page (80-231) presentation in autograph facsi- 
mile and modern Greek + standard Albanian transliterated transcription (together with 
ample critical notes and apparatus) will form an indispensable basis for all future philologi- 
cal and linguistic study of this milestone in a sparsely signposted section of the history of 
the language. The linguistic forms on every page are of obvious and valuable relevance also 
to our full understanding of southern Tosk, Arvanitika and Arbëresh. The Elements of 
Greek-Albanian Grammare, with its rich lexical and paradigmatic morphological content, 
is now truly documented for our scholarly dossier. 

A full two-way glossary (pp. 233-98) gives easy access. An index of names (301-5) closes 
the volume (except for the final French summary and bibliography mentioned above). 


University of Chicago Eric P. HAMP 


Ioannis A. Papadrianos, O: 'EAAgveg ndgowxor tov Lepdlvov (180c-I90g at.) (The Greek 
Settlers of Zemun in the 18th and 19th Centuries), Institute for Balkan Studies (Thes- 
saloniki, 1988), pp. 264. 


Dr Ioannis Papadrianos, lecturer in the History of the Balkan Peoples in the Depart- 
ment of History and Archaeology of Thessaloniki University, is one of the well known Greek 
Balkanologists, having studied for many years in West Germany and Yugoslavia and with 
twenty years of service behind him at the Greek Institute for Balkan Studies. In the course 
of his long years of scholarly activity, he has published a considerable number of studies, 
which chiefly concern aspects of modern Balkan history and particularly Greek-Serbian 
relations during the period of Ottoman domination (fróm the seventeenth to the nineteenth 


century). 


1. See for instance “The Marriage-arrangement between Constantine XI Palaeologus 
and the Serbian Mara (1451)”, Balkan Studies VI (1965) 131-138; "L'historien byzantin 
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His latest work, which concerns the Greek colony of the Serbian town of Zemun in the 
eighteenth and nineteenth centuries, is the fruit of years of research in the archives and libra- 
ries of Austria, Yugoslavia, Greece, and Romania. Ioannis Papadrianos has devoted great 
patience and special care to amassing a wealth of archival material and other information, 
which he has used most successfully, offering both to historians studying this period and to 
the reading public in general a remarkable and fascinating study. 

The work is divided into five chapters, subdivided in turn into numerous subsidiary 
chapters and sections. There follows an appendix, in which the author reproduces illustrative 
samples of the archival material he has located in the course of his research. An extensive 
bibliography, comprising the Greek and foreign-language works the author has used, and 
a concise summary in English are followed, finally, by an index of names. The work is sup- 
plemented by eleven maps and illustrations, some of which are rare or even quite unknown 
to the general public. 

In the first chapter, entitled “The Foundation and Development of the Greek Colony 
of Zemun: Demographic Data” (pp. 21-77), the author gives a brief outline of the geographi- 
cal position and history of the town of Zemun and recounts the first appearance of Greek 
merchants there at the end of the seventeenth century. Ho then goes on to discuss the part 
played by the Treaties of Pozarevac (1718) and Belgrade (1739) in the surge of Greek emigra- 
tion to Austro-Hungary, and particularly Zemun, which was then a kind of halfway house 
for those emigrating from the Turkish-held Greek regions (chiefly Macedonia) to the Habs- 
burg Empire. Dr Papadrianos gives extremely interesting information at this point about 
Zemun’s lazaretto and the running of it. In the third section of Chapter One, the author 
underlines the importance of the two destructions of Moschopolis (in 1769 and 1788) for 
the increase in the number of Zemun’s Greek settlers, and concludes that the period from 
1768 to 1800 must be considered to have been the heyday of the town’s Greek colony. On 
the. basis of mainly archival sources, Dr Papadrianos then discusses the gradual reduction 
in the number of Greeks in the course of the nineteenth century, and produces documenta- 
tion to show that they finally disappeared from the town at the beginning of the First World 
War. 

In Chapter Two, entitled “The Legal Status of the Greeks of Zemun" (pp. 79-98), the 
&uthor begins by pointing out the importance of the town's elevation in 1749 to the status 
of a free "kaiserlich und königlich” military municipality for its economic development. He 
then goes on to discuss the manner of the town's administration and the division of its in- 
habitants, according to their financial and social situation and their place of origin, into 
three classes: the citizens (cives or Bürger), the taxpayers (Kontribuenten), and the protected. 
taxpayers (Schützkontribuenten). 'The second part of this chapter is devoted exclusively to 
the Jegal status of Zemun's Greek settlers, whom he places in two categories: the Turkish 


Doukas et les Serbes”, Cyrillomethodianum 1 (1971) 113-120; “Die Spirtas: Eine Familie 
Klissuriotischer Auswanderer in der jugoslawischen Stadt Zemun während des 18. und 19. 
Jahrhunderts”, Balkan Studies XVI (1975) 116-125; "Dimitrios Darvaris: Sa contribution 
à l’évolution littéraire bulgare», lgaxrixá A’ EAAgvoflovAyagixo? Zuuxoalou, Өєсоа- 
Aovien 1980, 211-226; «ГіорукослаВікёс реАётес ката ta ётт 1978-1980 yia тпу Ava- 
touch Kplon (1875-1878). Прфттп кеттүрафту», ВаАхатхі Ziuueixta 1 (1981) 93-113; 
«DiovykooAaBucf Bıßltoypapla yia тоу ААВамікб Хбубесџо tnc IIptopévno», BaAxavixr) 
BiBloyoapla-Ilagdornua УЦ (1982) 13-24. 


384 Book Reviews 


subjects and the Austrian subjects. It is interesting to note that at the end of the eighteenth 
century the majority of the Greeks were Turkish subjects and belonged to the class of “pro- 
tected taxpayers”, maintaining very close ties with their homeland. Equally interesting is 
the information the author gives about the activity of three Greeks from Zemun—Icannis 
Kalligrafou-Kyritsis, Konstantinos Athanasiou Petrovich, and Panayotis Morfis—who 
held the position of mayor in 1803, 1872, and 1884 respectively. 

In Chapter Three, entitled “The Ecclesiastical Life of the Greeks of Zemun” (pp. 99- 
119), Dr Papadrianos offers a detailed account of the town’s three Orthodox churches and 
the two Orthodox chapels attached to the lazaretto and the cemetery. He then examines the 
Orthodox inhabitants’ relationship with the Austrian authorities on the basis of three texts: 
the Regulamentum Illyricum of 1771, which endeavoured to regulate the ecclesiastical life 
of the Greeks and the other Orthodox Christians living in Hungary; the Rescriptum De- 
claratorium Illyricae Nationis of 1779, which was issued for the same purpose by Empress 
Maria-Theresa; and the Toleranz Patent of 1781, issued by Emperor Josef П. This last decree, 
as Dr Papadrianos points out, not only put an end to the various forms of oppression the 
Roman Catholic Church was inflicting on the Orthodox, but also gave the Orthodox Church 
administrative autonomy for the first time. The last section of this chapter concerns the dis- 
putes between the Serbian and Greek inhabitants of Zemun and attributes them to the Serbs’ 
efforts to gain absolute control over the Orthodox Church in the town. The author gives us 
the interesting information that from 1794, when the two warring factions reached an initial 
compromise, until 1861 the liturgy was recited in both Janguages; and Greek continued to 
be used in the town's churches until 1914, albeit to a limited extent. 

Chapter Four, entitled *Education" (pp. 121-78), is extremely interesting. After dis- 
cussing the activity of certain Greek private tutors in the latter half of the eighteenth century 
(the most important and best known being Dimitrios Darvaris), the author then draws on 
the sources to recount the circumstances of the foundation in 1794 of Zemun's Greek School; 
which continued to function without interruption until 1876. 

The information about the organisation and running of the Greek School is particularly 
important. The author tells us that three courses of study of different duration were offered 
(the first was three semesters long, the second probably four semesters, and the third three 
years); he mentions the syllabus, examinations, vacations, holidays, punishment, com- 
mendations, the teaching methods, the timetable, the titles borne by the teaching staff at 
three different levels (“ordinary Greek teacher", “undertescher”, “Greek teacher”, “School- 
master", etc.), and the duties of both teachers and students. All this is valuable information, 
which, together with that provided by other, similar, studies?, gives us quite a full picture 
of the structure and running of the “common Greek schools", both in the Greek colonies 
and in the Turkish-held Greek regions, at the end of the eighteenth and beginning of the nine- 
teenth century. 


2. Artemis Xanthopoulou-Kyriakou, H eAÀryoc xowdrnta ung Beverlac (1797-1866), 
Thessaloniki 1978, pp. 97-116; C. Papacostea-Danielopolu, “Organizarea si viață culturală 
a companiei ‘grecesti’ din Brasov (sfirsitul sec. al XVIII-leasi prima jumätate a sec. al XIX- 
lea)”, Studii istorlce sud-est europene Y (1974) 159-212 [translated into Greek by K. Hatzo- 
poulos and Ар. Patelakis and published in BaAxavij BıßAroyoapla-ITapdornua VII (1982) 
223-319]; Olga Cicanci, Companiile greceşti din Transilvenia si comerțul european In ani; 
1636-1746, Bucharest 1981, рр. 159-168; Olga Katsiardi-Hering, H empie nagoima ттс 
Tegyéornc (1751-1830), Athens 1984, pp. 181-215, | 
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A particularly interesting section of this chapter discusses in detail the “teaching 'staff 
of Zemun’s Greek museum”, and thus considerably enriches our knowledge about the life 
and work of certain less well-known Greek scholars of the modern Greek Enlightenment at 
the first half of the nineteenth century. 

The fifth chapter, finally, is entitled “Activity in Philology and Publishing” (pp. 179- 
223), and begins with a detailed account of the literary work and translations done by Greek 
scholars who lived and worked in Zemun: D. Darvaris, G. Zachariadis, T. Doukas, G. Klei- 
dis, and L Leonardos, to name but a few. The latter section of this chapter is devoted to the 
foundation and activity of two Greek-owned printing-houses in Zemun. Although these 
printing-houses do not appear to have printed Greek books or periodicals, the fact that in 
the second half of the nineteenth and early twentieth century they were printing notable 
Serbian periodicals, newspapers, and books indicates that the Greek settlers of Zemun made 
& considerable contribution to the intellectual life of the Serbian nation. 

At this point I should like to make a few comments of a critical nature. 

1. The author is quite right when he says that, after the Peloponnesian Greeks' uprising 
of 1770 had been suppressed, Albanian raids on mainland Greece forced “many of the 
Christians of the south-west Balkan provinces to flee their homelands" (p. 56). He should 
point out, however, that it was chiefly the Greeks of Macedonia and Northern Epirus who 
made their way to the countries of the Austro-Hungarian Empire, because the inhabitants 
of the southern regions of the Helladic Peninsula tended to favour the western shores of Asia 
Minor and Southern Russiaÿ. 

2. Concerning the division of Zemun's inhabitants into "classes" (pp. 87-8), Dr Pa- 
padrianos neglects to point out that only Austrian subjects were eligible to join the first two 
classes. This may, certainly, be inferred from what he says about the third class, the “pro- 
‘tected taxpayers", who were Turkish subjects; but it would have been more useful to under- 
line this distinction at the beginning, to avoid any misunderstanding. 

3. On page 67, with reference to some of Zemun's Greek settlers, the author includes 
the surname Pescharou (IIscyépov). As this was probably a family of Vlach-speaking 
Greeks, it would be more correct to call them Pescaru (IIokápov) (= “fisher”). 

4. On page 175, with reference to tbe reorganisation of Zemun's Greek School in 1872, 
the author tells us that it was then that the four-year primary school course was instituted 
and new subjects introduced into the syllabus. I believe that in organising the school the 
Greek educational committee of Zemun based on the structure of theschools in free Greece, 
which, in imitation of the German system, had established the four-year primary, or people's, 
school in 18344, 

5. It is an oversight on the author's part not to mention the probable part played by 
Greeks of Zemun in the Filiki Etaireia and the Greek War of Independence of 1821. 

6. Another oversight is the omission at the end of the study of a separate alphabetical 
Jist of all the names of Greek settlers of Zemun which the author encountered during his 
long years of research. It must be said that they would make a very long list. 

7. Finally, the author may be interested in an item of information concerning the Zemun 


3. Ap. Vacalopoulos, Zorogla rov Néov ElAnmouot, vol. IV, Thessaloniki 1980, pp. 
449-464. 

4. Sifis. Bouzakis, Neosdnvuc} exnalôevon (1821-1985), Athens: Gutenberg, 1987, 
pp. 36-37. 
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Greeks’ membership of the Philomousos Society of Vienna. The sources reveal that in 1815, 
at Anthimos Gazis’ urging, the townspeople—led, needless to say, by the Greek settlers 
—were quick to support to the Society’s work, and donated a total of four or five thousand 
florins, a sizeable sum for the time’. 

Despite these comments and criticisms, I consider Ioannis Papadrianos’ study of the 
Greek settlers of Zemun to be an original and valuable work, which ably fills one more 
important gap in the historiography devoted to the Greeks of the Diaspora. It is worth 
repeating that it goes a long way towards enabling us to form as complete a picture as pos- 
sible of the organisation and running of the Greek schools of the late eighteenth and early 
nineteenth century; and also gives extremely useful information about many well-known 
and little-known Greek scholars of moreor less the same period. In addition to all this, how- 
ever, it must also be said that Dr Papadrianos's study is a model of exemplary research 
and strict adherence to the rules of modern historical science; two qualities which only in- 
crease its weight and import. 


Thessaloniki KONSTANTINOS K. HATZOPOULOS. 


Louis P. Cassimatis, American Influence in Greece, 1917-1929, Ohio, Kent University Press, 
1988, pp. 300. 


The story of the American diplomatic experience in Greece in the interwar period is 
an almost forgotten saga frequently overlooked by historians or consigned to well-concealed 
footnotes. This is primarily because of the non-political and non-military role of the United 
States in that part of the world prior to the Second World War. Thus, one still gets the im- 
pression at times that America became interested in the area only after the outbreak of World 
War IL 

Professor Cassimatis’ work - originally written as a doctoral dissertation at Kent 
State University in 1978 and now revised - should disabuse the student of any such limited 
notion. Being the first full-length account of this formative period in the history of Greek- 
American diplomacy, this study contributes informative analysis for the specialist. 

It is & well-written study based on archival material and devoted to the issues which 
divided the governments of the United States and Greece in the 1920s - issues which mainly 
corresponded to the complex social, economic, and cultural movements that either were 
the offspring of political and diplomatic realities or, frequently, sought to determine new 
political realities. 

The writer, seeking to avoid producing a narrow diplomatic history, has gone through 
a mass of material, both printed and manuscript. He has also made excellent use of the rich 
documentary collections to be found in the National Archives of the United States. As he 
himself points out, the documents of the Foreign Office Fill many gaps left by American 

"sources, while the Historical Archives of the Greek Foreign Ministry do not provide answers 


5. Eleni Koukkou, O Kanodlorguas хех тр nabela (1803-1822). Мёоос A’: Н Dild- 
цоусос Eraipela тпс Витт, Athens 1958, p. 45. 


Book Reviews 387 


to many of the controversial issues, owing to considerable gaps in the source material. There 
are excellent chapter notes, six especially valuable appendixes, and a seventeen-page biblio- 
graphy, serving to guide the student who desires to plunge more deeply into this interesting 
subject. 

After a brief introduction covering the period before 1914, this book focuses on the 
American presence in Greece after 1917, which was to be fundamental to the social and 
economic development of the Greek nation, while American influence would eventually 
permeate all levels of Greek society. Greek-American contacts involved American loans, 
commercial expansion, the influx of American capital, and, especially, the American contrıbu- 
tion in no small measure to the rehabilitation of Greece after 1922. By carefully examining 
the intertwined political, diplomatic, and commercial activity of the time, Professor Cassi- 
matis analyzes the process of American adaptation to these developments. At the same 
time he attempts to contradict the accepted view that American foreign policy during this 
period was strictly isolationist. In marshalling substantial evidence to support this conten- 
tion in relation to Greece, he also strikes a blow at the validity of this notion with respect 
to general American foreign policy during the interwar period. 

Consequently, one of the book’s merits is that, aside from describing the twists and turns 

- of Greece’s decision-makers to accommodate the changing international situation, it also 
gives us a view of American procedure, both official and formal, and, especially, unofficial 
and informal and meant to support or implement the desires of American foreign policy. 

Equally interesting are the glimpses one receives of the international movements and 
events that impinged on the process of American foreign policy, since in a larger diplomatic 
setting the interests of the United States came into conflict with the interests of the Western 
European powers. Indeed, the issues which grew up between the United States and Greece 
in the 1920s were international in scope, because efforts to bring about their resolution 
contributed to an American entanglement in the Near-East policies of Great Britain, France, 
and Italy. In view of all these considerations, the book concludes that the official disinterest 
of the U.S. government in Greek internal affairs convinced the Greeks that they could trust 
American representatives. 

. Nevertheless, the critical reader would perhaps question the absence of a full treat- 
ment of Greek-American cultural and commercial relations and of the American role at the 
Paris Peace Conference vis-à-vis Greek territorial claims in Asia Minor and the Balkans. 
It should be noted, further, that the treatment of Greek politics from 1925 to 1929 is less 
thorough. 

‚ In conclusion, what the study achieves is to provide the reader with a much needed 
comprehensive synthesis of the conditions and forces involved in the formation- of Greek- 
American diplomacy in the interwar period. This account considerably clarifies the issue, 
serving as a setting for later developments, and it is most especially useful-in putting Ameri- 
can diplomacy into perspective, granted the myths and legends which have been built up 
in that context since World War II. 

E К . 
Historical Archives of Macedonia Punrirsá KOURTOUMI 
Thessaloniki ` ' 
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B.K. Kiräly, A. A. Nofi (Editors), East Central European War Leaders: Civilian and Military, 
Vol. XXV in der Reihe: War society in East Central Europe. Columbia University 
Press, 1988 (S. 368 ff.). 


` Die amerikanische Historienschreibung der letzten zehn Jahre kennzeichnet die Gegen- 
überstellung von Monographien oder Reihen von Geschich:swerken mit Überschriften, die 
das unmittelbare Interesse der Leser wecken sollen, und zwar nicht nur jener aus diesem 
Fachkreis stammenden. Auf dieser “Regelung” basiert auch die Reihe: “War and Society. 
in East Central Europe”, die seit 1979 bis heute 26 Werke aufzuweisen hat. Thematik dieser 
Werke sind die vielgestaltigen Beziehungen zwischen Krieg und Gesellschaft im zentral- 
ost-europäischen Raum während der zwei letzten Jahrhunderte. Das Werk welches anzei- 
gend ausgewählt wurde, um es dem geschichtsinteressierenden Publikum vorzustellen, —das 
25igste der Reihe— trägt den Titel: “East Central European War Leaders: Civilian and 
Military”, herausgegeben von Kiräly und Nofi, geschrieben von zwanzig Autoren, welche 
hervorragende Wissenschaftler sind und das aus verschiedenen Nationalitäten sowie Ge- 
schichtsschulen kommen. Letzteres bestätigt das Prinzip der Vielsprachigkeit in der Zusam- 
mensetzung der historischen Realität einer Epoche. 

Die Gründe, die Ost-Zentral-Europa zum Objekt zahlreicher ausgezeichneter und 
quellenreicher Arbeiten werden ließen, dürfen uns nicht seltsam erscheinen. Denn—erstens 
unterscheidet sich das Ost-Zentral-Europa—obwohl es ein unabtrennbares Glied Europas 
ist—von Westen, der häufig in den politischen Entscheidungen, die die Gesamtheit betrafen, 
den ersten Schritt unternahm; — zweitens war im OZ-Europa der Krieg ein gewöhnliches 
Mittel: für die Lösung der nationalen Zwistigkeiten. Somit hingen die Beziehungen dieser 
Staaten unmittelbar vom Frieden, der einen militärischen Konflikt beendete und eine neue 
politische Ordnung zwischenstaatlicher Verbindungen und Ausgeglichenheit installierte; 
—und drittens war das OZ-Europa im Zeitraum zwischen 1740-1920 sehr oft der “Zank- 
appfel” zwischen Westeuropa und Rußland. Eine Tatsache, die schr große Bedeutung für 
die heutigen internationalen Begegnungen hat. І " 

Man könnte die Behauptung aufstellen, daB diese Arbeit die vergleichende Betrachtung 
der militärischen und politischen Verhaltensweisen im Bereich der Führung der Länder 
dieses europäischen Teils vom 18. Jh. bis zu Beginn des 20. Jh. zum Ziel hat. Zielpunkt wird 
jedoch auch die Feststellung der dialektischen Beziehungen zwischen Krieg und Gesell- 
schaft sein. Es wird durch eine methodische und wissenschaftliche Annäherung der Versuch 
unternommen, sowohl auf die gesellschaftlichen Kräfte jedes Staates gesondert, als auch 
auf die politischen Ausgeglichenheiten des ganzen Gebietes, sowie auf die Ziele der Groß- 
mächte einzugehen. 

Bezüglich der Struktur des Werkes stellt man fest, däß es aus zwanzig Artikeln besteht, 
die wiederum in drei Teile untergliedert sind. Das erste: “Generalizations” hat zwei Artikeln, 
von denen sich das erste auf “Continuity and Change in Ideas of Civilian and Military 
Leadership, 1740-1920” bezieht und von T. Ropp geschrieben ist; das zweite behandelt das 
Thema: “The Role of Individual Military Leaders in the History of East Central Europe”, 
das von $. Fischer-Galati geschrieben ist. Diese Artikel offenbaren in sehr hohem Grade 
den Geist des gesamten Werkes und öffnen substantielle Perspektiven, damit der Leser in 
die geschichtlichen Zusammenhänge eindringen kann. Dies ermöglicht unmittelbar jene 
Beziehungen zu verstehen, die zwischen bestimmten großen und bedeutungsvollen Zeitab- 
schnitten auf den menschlichen Weg existieren, wie z.B. die Französische Revolution von 
1789, die Revolutionen von 1848 in ganz Europa, die industrielle Revolution, den Vertrag 
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von St. Stsfan, den “Berliner-KongreB” von 1878, die Balkankriege von 1912-13 und den 
Ersten Weltkrieg. Durch diese Artikel kann der Leser nicht nur das schon Erwähnte, sondern 
auch die Wechselbeziehungen dieser welthistorischen Ereignissen und Erhebungen der 
Völker im OZ-Europa verstehen. Die meisten Völker kämpften ca. bis zum I. Weltkrieg für 
die Verwirklichung ihrer nationalen Autonomie vom osmanischen Reich. In diesen Artikel 
wird folgendes dargestellt: a) das “Neue” und “Alte” in den Ansichten der Herrscher dieser 
Völker, b) das Aufbauen des Wegs ihrer Völker durch die Wechselfolge von Krieg und 
Frieden, und c) die Betrachtungsweise der Führer dieser Länder durch das Prisma von 
Mythos und nationaler Empörung. Außerdem wird auch analysiert, wie sich die strategi- 
schen und technischen Kriege innerhalb des Jahres *anderten", wie sich die gleichen Kriegs- 
führer innerhalb kurzer Zeit wandelten, sich nach Frieden sehnten und sogar zu Friedens- 
boten wurden. Dies führte zum BewuBtsein, daB der Krieg als gesellschaftliches Phünomen 
im Namen des Friedens vermieden werden muß. 

Der zweite Teil: *East Central European War Leaders” besteht aus sechs Artikeln, 
und nach seinem Titel zu urteilen, behandelt er die Handlungen und politischen Richtungen 
der Führer innerhalb der bestimmten historischen Zeit jedes Staates gesondert. So wird z.B- 
über Ilija Garasanin, welcher Serbiens Nationalführer war, gesprochen. Berichtet wird auch 
über den ungarischen Politiker Lajos Batthyäny im Zusammenhang mit der Organisation 
der ungarischen Nationalarmee in den Jahren 1848-49, über den großen griechischen .Politi- 
ker Elevtherios Veniselos, über Karl I. (IV) Habsburgen, über Michaly Karölyi, den Ungarn, 
und über den rumänischen Herrscher Alexandru Marghiloman. 

Bedeutungsvoll und erwähnenswert ist der Artikel des Prof. K. Svolopoulos über Elev- 
therios Veniselos. Prof. К. Svolopoulos stellt innerhalb weniger Selten die vieldimensionale 
Dynamik der Persönlichkeit dieses großen griechischen Politikers objektiv und genau dar. 
Wesentlich ist nicht nur die Benutzung zahlreicher Belege, sondern auch die Berwertung 
der Informationen, welche er aus seinen Quellen schöpft. 

Der dritte und letzte Teil des Werkes: “Military Leaders as Combatants” wird-in vier 
Abschnitte untergliedert. Der erste: “Harbingers of Modern East Central European National 
Defense Leadership” besteht aus zwei Artikeln, die Miklös Zrinyi und dem Herzog Saxe- 
Hildburghausen gewidmet sind. 

Die zweite Einheit trägt den Titel: “East Central European Generals ‘of the Era of 
Revolutions”. Wie auch die Überschrift verrät, behandeln die drei Artike] die Beziehungen 
zwischen den militärischen Herrschern der Ost-Zentral-Europa zu den politischen Persón* 
lichkeiten und weltbedeutenden Ereignissen, wie z.B. T. Kosciuszko zur amerikanischen 
Revolution, den Napoleonischen Krieg oder die Kriege des Erzherzogs Karls, sowie die 
“New Army”. B 

Der aus nur einem Artikel bestehender dritter Abschnitt ist dem "Vater" der rumäni- 
schen Armee, General L E. Florescu, gewidmet. 

Und die vierte Einheit: Generals of World War I and Post-War East Central Europe 
hat sechs Artikel, die den serbischen Vojvoda R. Putnik, den bulgarischen General N. 
Ivanov, den polnischen Feldmarschall J. Pilsudski und die Pläne für das Zwischenkriegs- 
zeitpolen erwähnen. Ebenso werden die tschechoslowakischen Generäle A. Podhajsky und 
R. Gajda erwähnt. 

Zusammenfassend möchte ich betonen, daß es sich um ein historisch gut fundiertes 
Werk handelt, welches den Vorteil hat, auf eine zugängliche Art viele Informationen über 
die Geschichte der Nationalstaaten Zentral-Ost Europas anzubieten, die den Krieg und die 
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Gesellschaft als gemeinsame Bezugspunkte zum Thema haben. 


Universität von Thessaloniki ATHANASSIOS CHRISTOU 


Hartmut Boockmann, Heinz Schilling, Hagen Schulze und Michael Sturmer, Mitten in 
Europa: Deutsche Geschichte, Bei Sieler, ohne Ort, ohne Jahr, S. 432. 


Im Rahmen der Neigung Bande die von zwei oder mehreren Gelehrten stammen za 
veröffentlichen haben vier bekannte Deutsche Historiker es unternommen einen Band 
über die deutsche Geschichte herauszugeben. Wie der Titel hervorhebt “Mitten in Europa; 
Deutsche Geschichte” wird die Entwicklung Deutschlands während fast 1200 Jahre in jeder 
Hinsicht einer vollständigen und lehrreichen Untersuchung unterworfen. Es soll auch betont 
werden dass Mitten in Europa Deutsche Geschichte die Beziehungen zwischen Deutsch- 
land und Südost- und Ost Europa sehr gut behandelt. Der vorliegende Band wurde, wie 
gesagt, von vier bekannten Gelehrten herausgegeben und zwar in fünf Abschnitten. So 
hat Hartmut Boockmann, Göttingen, über Deutschland vor Beginn der deutschen Geschichte, 
also bis 900, Seiten 24-40 und über das Reich im Mittelalter, also 900-1500, Seiten 41-112, 
geschrieben. Heinz Schilling, Giessen, hat über die Reformation und das alte Reich, also 
1500-1740, Seiten 113-200, berichtet. Hagen Schulze, Freie Universität Berlin, hat sich mit 
der Geburt der deutschen Nation 1740-1866 in den Seiten 201-288, auseinander gesetzt. 
Endlich hat Michael Stürmer, Erlangen-Nürnberg, von 1866 bis zur Gegenwart in den 
Seiten 289-409 Bericht erstattet. Für jemanden der selbst kein Historiker ist, lohnt es sich 
die Lektüre mit den letzten Abschnitt zu beginnen, weil er über die Entwicklung in Deutsch- 
land der letzten 12. Jahre sehr gut berichtet. Deutschland hat in dieser Zeit zur Entwicklung 
der Weltpolitik und der Weltwirtschaft viel beigetragen. Man muss diesbezüglich informiert 
sein. Ausserdem war und ist Deutschland imstande trotz den zwei verlorenen Weltkriegen 
seine Volkswirtschaft wieder aufzubauen, ein hohes Lebensniveau und eine ganz moderne 
Technik seinen Einwohnern zu sichern, einen bedeutenden Beitrag zum Schutz des Westens 
zu liefern, endlich die Entwicklung der unterentwickelten Staaten der dritten und der vier- 
ten Welt zu fördern. 

Es ist sicher dass Deutschland im Vergleich zu Frankreich und zu England durch die 
grosse Zahl der teilnehmenden Staaten in seiner Entwicklung nicht begünstigt wurde. Ander- 
seits haben der Fleiss und die Kentnisse seiner Einwohner diesen Nachteil und manche 
Fehler in der Aussenpolitik Deutschlands neutralisiert wenigstens in einen hohen Grad. 
Es soll allerdings hervorgehoben werden dass Prof. D. Stürmer die Annektierung von Elsass 
Lothringen 1871 als einen grossen Fehler betrachtet. Meines Wissens ist das zum ersten Mal- 
der Fall gewesen. Die Franzosen sagen, dass man mit “wenn” Paris in eine Flasche legen 
könnte, falls Preussen 1871 auf die Annektierung von Elsass Lothringen verzichtet hätte 
wäre vielleicht die Fehde zwischen Deutschland und Frankreich 1871-1955 ausgeblieben. 


Thessaloniki D. J. DELIVANIS 
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J. Papalekas, Die Zypernfrage, Peter Lang, Frankfurt/M. 1987, pp. 137. 


Professor Dr J. Papalekas gilt als einer der besten Kenner der Zypernfrage, der er 
manche Veröffentlichungen gewidmet hat. Er ist uberzeugt dass die bisher unlösbare Zy- 
pernfrage einen grossen Nachteil für den Westen darstellt weil dadurch die Südostflanke 
des Nordatlantischen Bündnisses geschwächt wird und weil ferner die 9.000 Quadratkilo- 
meter Insel von Zypern für zwei unabhängige Staaten nicht gross genug ist. Der Verfasser 
ist überzeugt dass Zypern vieles im wirtschaftlichen Sektor erreicht hat, zu den sogenannten 
Zypernwunder geführt hat und dies trotzdem circa 40% der Insel seit 1974 durch die Türken 
besetzt ist was zur Folge hat dass das Binkommen der Einwohner pro Kopf der gesamten 
Insel viel niedriger ist all was es wäre falls im Nordteil der Insel so intensiv wie im Südteil 
gearbeitet wurde. Nicht mit Unrecht glaubt der Verfasser dass die Musulmanen viel träger 
als die Christen sind was zum trostlosen Zustand des Nordens der Insel beigetragen hat 
und beiträgt. Es ist sicher dass im Fall von Zypern die Grossmächte des Westens schwere 
Fehler begangen haben und zwar den griechischen Einwohnern von Zypern das Recht der 
Selbstbestimmung nicht einräumten wie es trotzdem in allen anderen Fallen ausser Süd 
tirol gewährt wurde. Man muss annehmen dass wenn vom türkischen Afganistan im Fall 
von Zypern die Rede ist dies vollständig stimmt. 

Der Verfasser ist mit Recht sehr stark gegen die Teilung von Zypern in zwei Zonen 
eingestellt und bezieht sich diesbezüglich auf die negative Erfahrung die diesbezüglich in 
Deutschland gemacht wurde. Er betont mıt Recht dass wenn die Ergebnisse so negativ in 
einen hochentwickelten Land wie Deutschland sind das noch eher in der relativ unterent- 
wickelten Insel Zypern der Fall sein muss. Die Ausführungen über die Verfassung von Zypern 
sind richtig aber man soll nicht vergessen dass eine Verfassung nie erfolgreich angewand 
werden kann wenn die zuständigen Stellen nicht den politischen Willen diesbezüglich auf- 
weisen und zwar ununterbrochen. Seit der Veröffentlichung des Buches siad mehr als zwei 
Jahre vergangen aber eine Besserung der Lage in Zypern ist nicht eingetreten. З 


Thessaloniki ' — D. J. DELIVANIS 


B. Theodoropoulos, The Turks and ourselves (in Greek), Fytrakis Press, Athens 1988, pp. 355. 


Ambassador B. Theodoropoulos has published a very interesting book dealing with 
the relations between Greeks and Turks from the time the latter appeared in Asia Minor, 
in the Balkans and in the Mediterranean. The author has been one of the leading Greek 
diplomats and has occupied many important jobs in the Greek diplomatic service. That 
means that he has got a great experience on the subject as our relations with Turkey have 
been and are very important in the frame of the Greek foreign policy. The author believes 
that the Turks have always been jealous of the Greeks and they attribute to the latter all 
their misfortunes without admitting their own mistakes and without recognizing that they 
try to expand reminding us of the German "Lebensraum" diplomacy before 1945. Am- 
bassador B. Theodoropoulos exposes the aims of Turkey in expanding in the Aegean, in 
trying to facilitate eventually the occupation by their troops and by their navy of the Greek 
islands and their efforts to secure the control of the sea and of the air of this area. 
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The author believes and tries to prove that the Turks accuse the Greeks as having 
started the dissolution of the Ottoman Empire which began in 1683 in the Southeastern 
suburbs of Vienna and in 1821 with the Greek revolution. At the same time the occupation 
by the Greek Army of Western Asia Minor which was the heart of the Ottoman Empire 
1919-22 and the raising of the Cyprus problem, despite Turkish advice that they will not 
admit any settlement if the Turks have not participated in same, have been the main reasons 
of Turkish lack of confidence in Greece and of the refusal to come to any agreement with 
the latter. In view of this attitude which would eventually be modified if Greece helps Tur- 
key's accession to the European Economic Community the forecasts for the development 
of satisfactory relations between Greece and Turkey have to be pessimistic. The book of Am- 
bassador B. Theodoropoulos contains the main points of the latter's development which 
unluckily confirm this idea. At the same time the book gives an analysis of the development 
of Turkey's political, social and economic conditions since the end of World War L There 
is no doubt that many mistakes have been committed by those in charge in both countries. 
It is also to be stressed that Turkey secured and is securing great advantages thanks to 
the low salaries and wages prevailing there without forgeting however the ability and the 
will of the majority of Turks to work intensively and to take care of their productivity. As 
a matter of fact in Turkey the danger of getting unemployed and the law forbiding strikes 
bave proved useful in preventing the consequences of troubles in the labour market as they 
occur in other countries but finished in Turkey before 1980. 


Thessaloniki D. J. DgLivANIS 


Mircea Eliade, The Old Man та the Bureaucrats. A Novella Notre Dame, Indiana: Be 
of Notre Dame Press, 1979, pp. 128. 


Farama, a retired schoolteacher, is looking for his former pupil, Borza, now a major 
in the Romanian secret police, The residents of the apartment building in which Borza resides, 
including the porter, avoid straight answers to his questions; indeed, they avoid looking 
straight into his eyes and at the sole mention of the major’s name become nervous, speak 
in whispers and are full of mistrust. | 

With this rapid set-in, the author immediately creates the tense atmosphere of a totalita- 
rian state and shows the reader how to handle a novella, the strictest form of prose. 

The old man manages to get into the major’s apartment only because the servant mis- 
understands him. From Farama’s words no reader could doubt that tte major was his former 
pupil. However, the major denies everything. He claims not to remember him; in fact, he 
does not even know the school and stresses that he is of the working people, has had no higher 
education and has never belonged to the exploiting class. Angrily, he threatens the old man 
with arrest for entering his apartment by fraud. The major's accusations, colored with mild 
political satire, could not be sharper than that offered to the reader by Mircea Eliade. The 
new elite understands how to cover up its crooked bourgeois past. The lies, cynicism and 
arrogance of the new class have no limits. 

After Farama leaves the apartment, Dimitrescu, the Police Commissioner and Farama's 
future interrogator, who happened to be in the major's apartment at the time, is suspicious 
and tells the major that the old man is up to something and should be watched. 
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With this dramatic opening chapter the writer sets into motion a convincing conflict 
between very interesting. Marksits individuals and the Communist society with its inflexible 
demands. The entire novella is limited to only one occurrence, around which revolve the old 
man's stories, concentrated in the oral and written investigation which brings this master- 
piece to a tight and meaningful conclusion. 

The old man is taken away by the secret police for questioning. The security building 
in which the interrogation takes place is another totalitarian place, with an almost kafkaesque 
atmosphere, full of winding corridors, doors and stairs, numerous agents, uniforms, bureau- 
crats and clerks with stacks of file holders. 

The author is bound by the rules and laws of the Marksist society, but hidden behind the 
old man, he retains his personal freedoms. He does not interfere or reflect personally in the 
story, which in itself is modest and simple, yet surprisingly ingenious and, in spite of bilateral 
structure, clear and to the point when at the climax, the author skillfully and with great artistic 
discipline clarifies the problems through the mouth of the investigator. 

Farama not only has-an extraordinary memory but also defends himself skillfully. In 
order to gain time and to confuse his investigators he introduces new characters and reaches 
far into the past to other times and nationalities. His stories, however, are not realistic, his’ 
defense not ordinary, but instead a world of rich fantasy. Grotesque, distorted pictures, the 
ех and love story of the superwoman Dana, the rape, the shepherds and peasant women, 
the groom on horseback, Doftor, the great illusionist with strange powers, and so on serve 
the artist as metaphor. 

Farama remembers the minutest details about his school in which he knew "some 
intelligent and enterprising boys" from bourgeois families with higher education, who were 
Borza's friends, among them Lixandru, who shot an arrow so high that it did not return to 
earth, Jozi, the rabbi's son, who mysteriously disappeared in a cellar full of water, and 
Darvari, who vanished with his airplaine in Russia. The facts are so evident that Borza must 
finally admit that he may have gone to this school and known these boys there. Yet he re- 
members everything only vaguely since he lost his memory because of bourgeois beatings 
and torture... In trouble because of his bourgeois past, Borza calls his former teacher an old 
intriguer and denunciant who should be roasted alive. “Give him to me for just one night 
and РЇЇ take the rolls out of his hide!” he says enraged to Dimitrescu. : 

The investigation proceeds on two separate levels—orally with Dimitrescu and in writing. 
The old man is an excellent writer with literary talent writing hundreds of pages. Dimitrescu 
learns from him that Borza was & bourgeois informer and gained admittance into the Party 
by fraud. 

Others who become interested in Farama's stories are Economu, the Undersecretary 
of State for Internal Affairs, who has “a great weakness for literature" and wants to know 
more about Darvari, and Anca Vogel, the minister and “dreaded fighter", who wonders why 
p are afraid of her since she is, according to her own words, “the milk of human kind- 

ess".She is interested in Dana, the superwoman, whom no man could sexually sausfy and 
ae finally submitted to a huge bull, in Lixandru, the Estonian professor who became 
Dana's husband, and especially in the cellars, like Economu. 

lassume that Anca Vogel stands for no one else but the former Romanian Iron Lady, 
Anna Pauker. 

' One wonders why Economu and Vogel are so interested in Farama's stories, especially 
Anca Vogel, who is in the upper echelons of the Party. She treats the old map tc champagne 
and at three o'clock in the morning wants to drive him to Mantuleasa Street, where he would 
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point out to her the school and the houses with the deep cellars. Only after a mysterious 
telephone call in the middle of the night does she change her mind. Here the author builds 
up tension and one wonders who the mysterious caller was, what the message was that shocked 
Anca Vogel and why she spoke Russian to the caller and dropped her plans to drive to Mantu- 
leasa Street. 

With careful compository arrangement of the motifs of the narrative and refined artistic 
means, with which he conceals and diagnoses the narrative, the author reveals his secrets in 
Chapters IX and X (I see no reason to split the tense climax of the story into two chapters). 
Indirectly and in retrospect we learn from the investigator what has happened. Important 
ethical problems come to light and we learn that both Economu and Anca Vogel were inter- 
ested in the Polish treasure, which was buried in the Passarea Forest near Mantuleasa Street. 

We learn that Economu, profiting by the high position he held in the administration, 
wanted to get this treasure out of the country and when his intentions were discovered by 
the secret police, he killed himself. Scared, Anca Vogel gave up her plan and was latet 
reassigned to another position. We see that the agents of the secret police have their fingers 
in the pie and that in reality they are more powerful than even the “dreaded fighter" Anca 
Vogel. 

At the end the investigator asks the old man a single question: who is Lixandru? The 
question is clarified in the last chapter of this master novella—it is the investigator himself. 

We also learn that Borza is no longer alive and that the two secret police agents, Lixandru 
and his assistant, are interested in the Polish treasure and will try the trust of the old man 
again, i.e., the investigation at the end of this story is not yet concluded. The reader already 
knows that the mighty secret police will ultimately lay its dirty hands on the treasure... 


Fairfield University FRANK F. BUKVIC 


“PHILIA”, Zeitschrift für wissenschaftliche, ökumenische und kulturelle Zusammenarbeit 
der griechisch-deutschen Initiative, 1/1988, Herausgeber: Der Präsident der Griechisch- 
deutschen Initiative e.v., Würzburg, Prof. Dr. Evangelos Konstantinou, Hofstrasse 
10, 8700 Würzburg. 


Die neue Zeitschrift “PHILIA” ist die erste Edition des “Internationalen Zentrums für 
wissenschaftliche, ökumenische und kulturelle Zusammenarbeit e.v. Griechisch-deutsche Initia- 
tive” in Würzburg. Dieses Zentrum wurde in Würzburg von Prof. Dr. Evang. Konstantinou 
gegründet und sein Zielpunkt bezieht sich auf die engere Zusammenarbeit der griechisch- 
deutschen Initiativo auf allen Gebieten der Kultur beider Völker. Seit 1979, der Gründungs- 
zeit dieser Initiative, wurde das idyllische Wasserschloss Mitwitz in Oberfranken, dessen 
letzte ScHlossherrin eine Griechin war, das Zentrum nicht nur der griechisch-deutschen 
Initiative sondern auch des heutigen europäischen Philhellenismus. Dank der tüchtigen 
Arbeit und dem unschatzbaren Eifer von Prof. Dr. Ev. Konstantinou veranstalteten sich 
mehrmals im Wasserschloss Mitwitz internationale Begegnungen und Symposien mit der 
Teilnahme von hervorragenden Forschern und Universitätsprofessoren von ganz Europa. 

Während der dreitägigen Symposien wurden viele sehr interessants Themen behandelt 
und mehrere spannende Diskussionen geführt, Die historische Beziehungen zwischen 
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Deutschland und Griechenland waren ein wichtiges Thema dieser internationalen Begegnun- 
gen. Die Forschung dieser Gebiete in wissenschaftlicher, ökumenischer und kultureller 
Sicht führte auf die Spuren einer früheren Begegnung zwischen Byzanz und dem Römischen 
Reich Deutscher Nation. Während des türkischen Joches, deutsch-griechische Beziehungen 
wurden noch starker geworden. Zuerst muss man den Professor für klassische Philologie 
an der Universität Tübingen Martinus Krusius (1526-1601) erwähnen, der ein echter Freund 
der verklarten griechischen Nation und der griechischen Nation im allgemeinen war. Viele 
griechische Studenten fanden bei diesem philhellenischen Professor warmherzige Aufnahme 
in Tübingen. Schon lange Zeit bevor dem griechischen Freiheitskampf (1821-1829) hatte 
der deutsche Fhilhellenismus in mehreren Formen ausgebreitet. Die Dichtung der deutschen 
Klassikern wie Hölderlin, Goethe und Schiller wurde der Ausgangspunkt der Begeisterung 
und Anteilnahme der Deutschen für den späteren Befreiungskampf der griechischen Nation, 
Griechische Studenten hatten immer bei den deutschen Universitaten wie z.B. in München 
einen innigen Empfang gefunden. 

Das idyllische Wasserschloss von Mitwitz ist nicht nur ein Zentrum von internationalen 
kulturellen Veranstalltungen und Symposien sondern auch ein Treffpunkt der Jugend. Jedes 
Jahr findet hier im August ein Ferienseminar für griechische Studenten und Jugendliche 
statt. Zu seinem Programm gehört vornehmlich der intensive !deutsche Sprachunterricht 
wie auch in Askri am Fusse des Helikon, in Griechenland, wo die Heimat des Hesiod war. 
Den deutschen Studenten wiıd in Askri die griechische Sprache und Kultur gelehrt wie auch 
in Mitwitz. Diese Ferienseminäre für griechische und deutsche Studenten in Mitwitz und 
Askri sind sehr bedeutend, weil sie einen stärkeren Aufschwung auf die deutsch-griechischen 
kulturellen Beziehungen angeben. Das Gebiet der deutsch-griechischen Zusammenarbeit in 
schulischen Bereich wurde auch von dem internationalen Zentrum (für wissenschaftliche, 
ökumenische und kulturelle Zusammenarbeit) bei mehreren Fächern behandelt. Die letzte 
Frucht dieses bedeutenden Werkes und seiner Seele Prof. Dr. Ev. Konstantinou ist die 
Herausgabe der Zeitschrift “PHILIA” von der Prof. Konstantinou schreibt Folgendes: 
“Dieses uralte griechische Wort ф:Ма ( Freundschaft), das uns zum ersten Mal bei dem antiken 
griechischen Dichter Theognis (um die 2. Hälfte des 6. Jahrhunderts) begegnet, hat im Rah- 
men der griechischen Kultur eınen hervorragenden Sinn bekommen. Es bezeichnet das edelste 
Gefuhl, die innige freundschaftliche Haltung eines Menschen zu einem anderen, der dieselben 
Idealen und oft gemeinsamen Interessen hegt... Die wahre Freundschaft ist nach Aristoteles, 
der er in seiner Nicomachischen Ethik einen grossen Abschnitt widmet, “eine Tugend oder 
mit ihr verwandt”, und daher ist sie sowohl für das private als auch für das gesellschaftliche 
Leben notwending...Philia gehört heute, wie auch Freiheit, Demokratie, Gerechtigkeit, Oku- 
mene usw., zu den strapazierten Begriffen...”. 

Die erste Nummer von der Zeitschrift "PHILIA" behandelt funf wichtige Themen: 
Wissenschaft, Kultur, Ókumene, Aktuelles Forum and Buchbesprechung. Im ersten Fach 
“Wissenschaft” Prof. Dı. Uvo Holscher in Munchen analysiert Hölderlins Griechenland 
bei seinen Vortrag anlässlich des Symposions der griechisch-deutschen Initiative im März 
1985 in München. Im Fach “Kultur” Prof. Dr. Ev. Konstantinou durchforscht die Odyssee 
des Kazantzakis als Quelle kunstlerischer Inspiration in einem sehr interessanten Artikel. 
Derselbe Verfasser übersetzt ins deutsche charakteristische Gedichte der neugriechischen 
Lyrik von Manolis Anagnostakis, Nikephoros Vrettakos, Jannis Ritsos, Konstantin P. 
Kavafis und anderen. Es folgen noch mehrere Artikel über die schuliche Ausbildung grie- 
chischer Kinder in Griechenland, über die Bedeutung und Möglichkeiten deutsch-griechi- 
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scher Begegnung auf schulischer Ebene usw. Im Fach “Aktuelles Forum” kann man reiche 
Informationen über die weitere Initiative und das Werk von dem Internationalen Zentrum 
finden. Bei der Buchbesprechung wird das Buch “Die Welt des griechisches Tanzes” von 
Alkis Raftis analysiert. Das ganze Bild der Zeitschrift zeigt sich eine tüchtige und sehr fleissi- 
ge Arbeit, die von Prof. Dr. Ev. Konstantinou gefuhrt ist. 


Universität von Thessaloniki KoNsr. VACALOPOULOS 


Abstracts 


G. BAKALAKIS 
THE PANHYMNITOS 


This study examines the question of what is really meant by the term “Thra- 
cian" in so-called “Thracian art". If one divides the various ancient works 
found on modern Bulgarian territory—chiefly works of miniature art—into 
groups, the first group may be seen to comprise Iranian art, the second Ural- 
Altaic art, and the third ancient Greek art (this is the largest group in all 
branches of art, including miniature art, metalwork, sculpture, and architec- 
ture); the fourth group consists of works by untutored artists—one might al- 
most call them crude—and it is these which are the genuinely Thracian works. 

Ancient Greek art gradually acquired its Graeco-Roman character in 
Thrace too and was thus the most obvious factor in the Thracians' Hellenisa- 
tion. When it came to an end, the ancient Graeco-Roman world left a host 
of early Christian and Byzantine monuments on modern Bulgarian territory, 
But the presence is attested not of ancient Greek and mediaeval paideia alone, 
for modern Greek paideia is also present in Bulgaria. Our neighbours must 
not fórget this, and rather than misinterpreting the works of Greek paideia 
and art of all periods, they should celebrate them, as the composer of the 
Acathistus Hymn celebrates the Virgin Mary. Collections of Byzantine icons 
of the Virgin and copies of inscriptions in Greek—not Cyrillic—letters, are 
to be seen plenty in modern Bulgaria. 


KARL KASER 


SOUTH-EAST EUROPE'S DIVERGENCE FROM THE MAINSTREAM OF 
EUROPEAN DEVELOPMENT FROM THE ELEVENTH CENTURY ONWARDS 


The object of the present survey is to investigate when and why the once 
dominant south of Europe gave way and came to be dominated by the north, 
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The question also arises of when the south-eastern part of the continent began 
to lag behind the rest. The author broadly discusses the theories of Fernand 
Braudel and Immanuel Wallerstein. 

The basic conclusion reached is that until the eleventh century, the By- 
zantine Empire, which also sheltered south-eastern Europe, was in many 
ways the most developed area of the whole of Europe. The south-north divide, 
however, did not have a negative influence on the northern parts of the con- 
tinent, because economic relations between the Byzantine Empire and nor- 
thern Europe were not strong. International European and internal Byzantine 
developments were the determining factors in the north’s gradual coming 
to supremacy. Venice, and later Antwerp, Amsterdam, and London, became 
the new centres of development, and while the Byzantine Empire was losing 
its position as a world power, the “European world economy” was coming 
into being (Braudel, Wallerstein). Only the coastal regions of south-eastern 
Europe were integrated into this new economic development, not the inland 
areas, and south-eastern Europe was therefore left behind by the developing 
dominant Europe. The results of these different rates of development were 
not evident until the sixteenth century, but the basic structures began to arise 
in the eleventh century. 


VASILIOS N. MAKRIDES 


| SCIENCE AND THE ORTHODOX CHURCH IN EIGHTEENTH— AND EARLY 
NINETEENTH-CENTURY: GREECE: SOCIOLOGICAL CONSIDERATIONS 


From 1700 to 1821, modern science was gradually being introduced from 
Europe into Greece, for, being under Ottoman rule at that time, Greece was 
scientifically undeveloped. The introduction of new and sometimes radical 
scientific ideas led to conflict between the majority of the Orthodox clergy, 
who controlled the whole educational system, and the Greek scientists. The 
reasons for this conflict are examined here from a sociological point of view. 
The basic assumption is that the Church's reaction was due, apart from the 
socio-political circumstances of the period, to the very nature of Orthodoxy, 
and specifically to certain theological concepts (such as the importance of 
keeping tradition intact and the Weltanschauung sub specie aeternitatis), 
which exerted a strong influence on various social domains, including edu- 
cation. The social consequences of this conflict are discussed at the end of 
the paper. 
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ARIEH J. KOCHAVI 


BRITAIN VERSUS ROUMANIA AND THE SOVIET MILITARY AU THORITIES, 
1945-7 


After World War II, Britain mounted an intensive campaign to prevent 
Jews from illegally leaving Roumania by sea. The Soviet Union, which had 
massive Red Army forces stationed in Roumania, allowed the sailings to take 
place, in order to weaken Britain's standing in the Middle East in genera] 
and Palestine in particular. The Soviets did not initiate the illegal departures, 
but did exploit the Roumanian authorities' desire to get rid of some of their 
Jews, and incidentally fulfilled the aspirations of the Jews themselves to get 
out. The Soviets and the Roumanian authorities evaded British pressure and 
threats by allowing the Roumanian Jews to sail from neighbouring Yugoslavia 
and Bulgaria. 


B. KONDIS 


THE TERMINATION OF THE GREEK CIVIL WAR: ITS INTERNATIONAL 
IMPLICATIONS 


The purpose of this study is to examine and analyze the role the Soviet 
Union played in the termination of the Greek Civil War. It is argued that 
Stalin did not initially oppose the Greek Communists’ attempt to seize power, 
but only in 1949 asked them to bring their armed struggle to an end, fearing 
that the Greek army would occupy Albania. 


ACHILLE LAZAROU 
ARUMANIAN “BANA”—AN ANCIENT HERITAGE? 


In this article the author examines the origin of the Arumanian word 
“banä”, basing his theory on the foreign linguistic influences on the Arumanian 
language. He concludes that the word might have its roots in the ancient 
Greek word “Вауа” (= woman) and because а woman gives life by giving 
birth it might signify "life" in the Arumanian language. 
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ATHANASSIS E KARATHANASSIS 


THE VODENA SOCIETY FOR THE PROMOTION OF EDUCATION 
(О CGIAEKIIAIAEYTIKOZ ZYAAODLO£Z BOAENGON EAEZZHE) 


The Vodena Society for the Promotion of Education did great service 
to the educational development of Edessa and the surrounding area. It ex- 
tended various kinds of support to schools and teachers, provided books, 
forged relationships and collaborated with other societies and with the Natio- 
nal University of Athens, created a collection of antiquities, and caused the 
nation's history, particularly Macedonian history, to be taught within the 
Society itself. All these factors bear witness to its contribution during the criti- 
cal years 1972-4 in Macedonia and in Greece as a whole. 


